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Lorsque les ressources sont 
dégradées, nous commençons 
à nous les disputer. [...] Ainsi, 
une façon de promouvoir la paix 
est de promouvoir une gestion 
durable et une répartition 
équitable des ressources. 
Wangari Maathai
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C'est avec un grand plaisir, mais aussi avec un sentiment d'urgence croissant, que je présente 
la première édition de la nouvelle publication phare de la CNULCD, les Perspectives territoriales 
mondiales. En examinant la nécessité d'une autre perspective, nous avons examiné l'ensemble 
des défis auxquels nous sommes confrontés collectivement : des pressions dues à la croissance 
démographique, au changement climatique, à l'urbanisation, aux migrations et aux conflits, 
à l'insécurité alimentaire, énergétique et hydrique. La sécurité humaine, dans toutes ses 
dimensions, est de plus en plus fragile et dans de nombreuses parties du monde, la dégradation 
des terres et le changement climatique sont désormais reconnus comme des facteurs 
contribuant à un sentiment d'instabilité croissante. 

Sans de meilleures stratégies d'adaptation et de renforcement de la résilience consacrée à gérer 
et restaurer notre capital naturel de manière responsable, la dégradation des terres, surtout 
dans les pays développés, continuera d'être un facteur important menaçant les moyens de 
subsistance des ruraux, provoquant des migrations forcées, et aggravant les conflits autour de 
ressources naturelles limitées. Comme vous le verrez, nous soutenons que la terre (sa santé 
et sa productivité) est au centre de tous les efforts qu'il faut efficacement déployer à l'échelle 
mondiale pour contrer ces tendances inquiétantes. 

Pourtant, il est évident, dans les pays grands et petits, riches et pauvres, que la santé et l'état 
de nos ressources foncières ne sont souvent pas pris en compte. En effet, le rôle essentiel 
de la terre dans la lutte contre le changement climatique, la sécurisation de la biodiversité et 
la sauvegarde des services écosystémiques est sous-estimé. La terre revêt une importance 
inégalée pour nos moyens de subsistance, notre prospérité et notre bien-être ; très 
concrètement, notre mode de vie et celui des générations futures est fortement sous-évalué. 

Avec nos tendances actuelles de production, d'urbanisation et de dégradation de 
l'environnement, nous perdons et gaspillons trop de terres. Nous perdons notre lien avec la 
terre. Nous perdons bien trop rapidement notre eau, notre sol et la biodiversité qui soutiennent 
la vie. À un moment où tous les atouts et toutes les options pour offrir des avantages aux 
personnes et à la planète devraient être exploités, la disponibilité de terres de bonne qualité 
diminue. L'auteur américain Mark Twain disait en plaisantant : « Achetez de la terre, on n'en 
fait plus. » Il avait tout à fait raison. Nous devons prendre du recul et transformer la façon dont 
nous utilisons et gérons la terre, moteur de la croissance économique et moyen d'existence de 
milliards de gens dans le monde entier. 

Ces Perspectives explorent cette voie, mais vont aussi beaucoup plus loin. La terre n'est pas 
à relier qu'à l'économie et à la géographie physique. Il ne s'agit pas seulement d'estimer la 
quantité de terre qui existe sur la planète et la vitesse à laquelle elle se dégrade. Elles visent 
également à répondre à la question : « Alors, que pouvons-nous faire ? » La réponse repose sur 
le postulat que nous sommes tous des décideurs et que nos choix peuvent faire la différence. 
Même de petits changements aujourd'hui peuvent entraîner des lendemains très différents. 

Ces Perspectives présentent une vision pour changer la façon dont nous utilisons et gérons les 
terres. Elles soulignent que la terre est la clé de la sécurité humaine et du bien-être futur, le fil qui 
maintient le tissu de la société. Je m'attends à ce que ces Perspectives territoriales mondiales 
soient les premières de nombreuses autres qui proposeront des solutions audacieuses et des 
voies d'action concrètes.

AVANT-PROPOS

Monique Barbut, 
secrétaire de direction de 
la Convention des Nations 
Unies sur la lutte contre la 
désertification
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VUE D'ENSEMBLE : LA TERRE SOUS PRESSION
Les pressions actuelles sur la terre sont énormes et devraient continuer à s'intensifier : il existe 
une concurrence de plus en plus forte entre la demande de fonctions foncières qui fournissent de 
la nourriture, de l'eau et de l'énergie, et les services qui soutiennent et régulent tous les cycles de 
vie sur Terre.

Une proportion importante d'écosystèmes gérés et naturels se dégrade : au cours des deux 
dernières décennies, environ 20 % de la surface végétale de la Terre montre des tendances 
persistantes au déclin en termes de productivité, principalement en raison de l'utilisation des 
terres et de l'eau et de pratiques de gestion inadéquates.

La perte de biodiversité et le changement climatique compromettent davantage la santé 
et la productivité des terres : les émissions de carbone et les températures plus élevées, 
les bouleversements dans les précipitations, l'érosion des sols, l'extinction d'espèces et 
l'augmentation de la pénurie d'eau modifieront vraisemblablement les aptitudes à la production 
alimentaire et à l'habitation humaine de vastes régions.

La dégradation des terres affaiblit la résilience aux contraintes environnementales : une 
vulnérabilité accrue, en particulier chez les pauvres, les femmes et les enfants, peut intensifier les 
rivalités pour des ressources naturelles limitées et entraîner migrations, instabilité et conflits.

Plus de 1,3 milliard de personnes sont piégées sur des terres agricoles dégradées : les 
agriculteurs des terres marginales, en particulier dans les zones arides, ont des options limitées 
de moyens de subsistance alternatifs et sont souvent exclus d'un développement économique et 
d'infrastructures plus large. 

L'ampleur de la transformation rurale au cours des dernières décennies est sans précédent : 
des millions de personnes ont abandonné leurs terres ancestrales et ont migré vers les zones 
urbaines, appauvrissant souvent leur identité culturelle, abandonnant leur savoir-faire traditionnel 
et altérant les paysages de façon permanente.

UN CONSENSUS ÉMERGENT : UN SYSTÈME BRISÉ
Notre système alimentaire inefficace menace la santé humaine et la durabilité 
environnementale : avec d'autres utilisations des terres dégradées et polluées axées sur les 
rendements à court terme, les schémas actuels de production, de distribution et de consommation 
alimentaires ne permettent pas de relever ces défis à l'échelle mondiale.

L'élargissement du fossé entre la production et la consommation et les niveaux résultants de 
perte ou de gaspillage d'aliments accélèrent encore le taux de changement d'affectation des 
terres, leur dégradation ainsi que la déforestation : dans les pays pauvres, la perte de nourriture 
est principalement due au manque de stockage et de transport, tandis que dans les pays riches, 
les déchets alimentaires résultent du gaspillage et de dispositions inefficaces vers la fin de la 
chaîne agroalimentaire.

Le modèle actuel de l'agro-industrie profite à quelques-uns aux dépens de beaucoup : les petits 
agriculteurs, quintessence des moyens de subsistance ruraux et épine dorsale de la production 

MESSAGES CLÉS
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alimentaire pendant des millénaires, sont soumis à un stress immense causé par la dégradation 
des terres, un régime foncier précaire et un système alimentaire mondialisé qui favorise les fermes 
concentrées, à grande échelle et hautement mécanisées. 

Les acquisitions de terres à grande échelle ont considérablement augmenté au cours des 
deux dernières décennies : les élites nationales et les pays importateurs d'aliments s'emparent 
de vastes étendues de terres arables, généralement avec des droits sur l'eau et l'accès aux 
infrastructures de transport, pour se prémunir de la volatilité des prix et de l'insécurité alimentaire.

C'est la somme de nos décisions individuelles qui alimente une crise mondiale de la terre : 
que nous agissions en tant que consommateurs, producteurs, entreprises ou gouvernements, 
adopter une approche qui ne change rien aux pratiques courantes sera insuffisant pour répondre à 
l'ampleur de ce défi. 

UN AVENIR PLUS SÉCURISÉ : RESPECT DES LIMITES
La terre est disponible en quantité limitée , toutefois : les preuves présentées dans ces 
Perspectives suggèrent que, avec des changements dans le comportement des consommateurs 
et des entreprises, et l'adoption d'une planification et d'une pratique plus durables, nous pourrions 
avoir suffisamment de terres disponibles à long terme pour répondre à la fois à la demande 
essentielle et à la nécessité d'une plus large gamme de biens et de services. 

Nous devons penser en termes de respect des limites, non pas de limites à la croissance : nous 
pouvons prendre des mesures immédiates sans compromettre la qualité de vie aujourd'hui ou nos 
aspirations pour l'avenir ; une prise de décision éclairée et responsable, ainsi que des changements 
simples dans notre vie quotidienne, peuvent contribuer à alimenter la croissance économique et, 
en même temps, à inverser les tendances actuelles à la dégradation des terres. 

Pour faire progresser un nouveau plan d'actions mondial axé sur la terre, les droits et les 
rétributions doivent être sous-tendus par la responsabilité : la sécurité accrue des régimes 
fonciers, l'équité entre les sexes et les incitations et autres gratifications appropriées sont des 
facteurs essentiels pour aider les producteurs à adopter et à intensifier des pratiques plus 
responsables de gestion des terres.

Notre capacité à gérer les compromis à l'échelle du paysage décidera finalement de l'avenir 
des ressources foncières : l'intégration de la conservation, de la gestion et de la restauration des 
terres et de l'eau, voie essentielle pour atteindre l'objectif de neutralité en matière de détérioration 
des terres, est également reconnue comme un moteur important pour atteindre la plupart des 
objectifs de développement durable.

La planification intelligente de l'utilisation des terres consiste à faire la bonne chose au bon 
endroit et à la bonne échelle : une approche à l'échelle du paysage multifonctionnel préconise 
des allocations d'utilisation des terres plus rationnelles qui permettent une plus grande efficacité 
d'utilisation des ressources et de réduction des déchets ; elle repose sur les principes de 
participation, de négociation et de coopération.

Les décisions audacieuses et les investissements réalisés aujourd'hui détermineront la qualité 
de la vie sur Terre demain : les nombreuses approches, technologies et pratiques mises en 
évidence dans ces Perspectives servent de rappel opportun listant les mesures que nous pouvons 
prendre pour façonner un avenir prospère et plus sûr basé sur les droits, les gratifications et le 
respect de nos précieuses ressources foncières. 
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RÉSUMÉ ANALYTIQUE
La terre est une composante essentielle de la civilisation, 
mais sa contribution à notre qualité de vie est perçue 
et appréciée de façons radicalement différentes et 
souvent incompatibles. Une minorité s'est enrichie par 
l'utilisation insoutenable et l'exploitation à grande échelle 
des ressources foncières, avec des conflits connexes 
s'intensifient dans de nombreux pays. Le monde a atteint un 
point où nous devons concilier ces différences et repenser la 
manière dont nous planifions, utilisons et gérons la terre. 

Notre capacité à gérer les compromis à l'échelle du paysage 
décidera en fin de compte de l'avenir des ressources 
foncières – sol, eau et biodiversité – et déterminera la 
réussite ou l'échec en matière de réduction de la pauvreté, 
de sécurité alimentaire et hydrique, ainsi que d'atténuation 
et d'adaptation au changement climatique. En effet, la 
gestion intégrée des terres et des eaux est reconnue comme 
un accélérateur pour atteindre la plupart des objectifs de 
développement durable.

Bien que nous soyons à un moment critique, approchant 
rapidement et, dans certains cas, dépassant les limites 
planétaires, les preuves présentées dans cette première 
édition des Perspectives territoriales mondiales démontrent 
qu'une prise de décision éclairée et responsable, 
l'amélioration des politiques et des pratiques de gestion 
des terres, et des changements simples dans notre vie 
quotidienne peuvent contribuer, s'ils sont largement 
adoptés, à inverser les inquiétantes tendances actuelles de 
l'état de nos ressources foncières.
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VISION D'ENSEMBLE
Les pressions exercées sur les ressources terrestres 
mondiales aujourd'hui sont plus fortes qu'à n'importe 
quelle autre époque de l'histoire humaine. Une 
population qui croît rapidement, associée à la hausse 
des niveaux de consommation, impose des exigences 
de plus en plus grandes à notre capital naturel terrestre. 
Cela se traduit par une concurrence croissante entre 
les utilisations des terres et leur fourniture de biens et 
services. 

Essentiellement, il existe une concurrence croissante 
entre la demande de biens et de services qui profitent 
aux gens, comme la nourriture, l'eau et l'énergie, et la 
nécessité de protéger d'autres services écosystémi-
ques qui régulent et soutiennent toute la vie sur Terre. 
La biodiversité terrestre sous-tend tous ces services 
et souscrit à la pleine jouissance d'un large éventail de 
droits de l'homme, tels que les droits à mener une vie 
saine, à consommer des aliments nutritifs, à accéder à de 
l'eau propre et à s'approprier une identité culturelle. 

Une proportion significative d'écosystèmes gérés et 
naturels se dégradent et risquent davantage de subir 
le changement climatique et une perte de biodiversité. 
De 1998 à 2013, environ 20 % de la superficie végétale 
de la Terre a montré une tendance persistante à la baisse 
de productivité, visible dans 20 % des terres cultivées, 
16 % des terres forestières, 19 % des prairies et 27 % 
des pâturages. Ces tendances sont particulièrement 
alarmantes face à la demande accrue de cultures et de 
bétail à usage intensif de terrains.

La dégradation des terres contribue au changement 
climatique et augmente la vulnérabilité de millions de 
personnes, en particulier les pauvres, les femmes et 
les enfants. Les pratiques de gestion actuelles dans le 
secteur foncier sont responsables d'environ 25 % des gaz 
à effet de serre dans le monde, tandis que la dégradation 
des terres est à la fois une cause et une conséquence 
de la pauvreté. Plus de 1,3 milliard de personnes, 
principalement dans les pays en développement, sont 
piégées sur des terres agricoles dégradées, exposées au 
stress climatique et donc exclues d'un développement 
économique et structurel plus large.

La dégradation des terres déclenche également des 
rivalités pour les ressources limitées, ce qui peut 
engendrer des migrations et de l'insécurité tout 
en exacerbant les inégalités d'accès et de revenus. 
L'érosion des sols, la désertification et la pénurie d'eau 
contribuent tous à des tensions et fractures sociales. À 
cet égard, la dégradation des sols peut être considérée 
comme un « amplificateur de menace », surtout 
lorsqu'elle réduit lentement la capacité des gens à utiliser 

la terre pour la production alimentaire et le stockage 
de l'eau, ou compromet d'autres services essentiels de 
l'écosystème. Cela accroît aussi l'insécurité humaine 
et, dans certaines circonstances, peut déclencher ou 
augmenter le risque de conflit.

L'ampleur de la transformation rurale au cours des 
dernières décennies a été sans précédent en termes 
de vitesse et d'échelle. Des millions de personnes ont 
abandonné leurs terres ancestrales et ont migré vers 
les zones urbaines, appauvrissant souvent leur identité 
culturelle, abandonnant leur savoir-faire traditionnel et 
altérant les paysages de façon permanente.

UN CONSENSUS ÉMERGENT
Les températures plus élevées, les bouleversements 
dans les précipitations, l'érosion des sols, l'extinction 
d'espèces et l'augmentation de la pénurie d'eau 
modifieront vraisemblablement les aptitudes à la 
production alimentaire et à l'habitation humaine 
de vastes régions. L'extinction massive de la flore et 
de la faune, y compris la perte d'espèces sauvages 
apparentées aux plantes cultivées et d'espèces clés 
qui préservent l'unité des écosystèmes, compromet 
davantage la résilience et la capacité d'adaptation, 
en particulier pour les pauvres des zones rurales 
qui dépendent le plus de la terre pour leurs besoins 
fondamentaux et leurs moyens de subsistance.

Notre système alimentaire s'est focalisé sur la 
production à court terme et les profits plutôt que sur la 
durabilité environnementale à long terme. Le système 
agricole moderne a permis d'énormes augmentations 
de productivité, éradiquant le risque de famine dans 
de nombreuses régions du monde. Cependant, il est à 
noter qu'il repose sur des monocultures, des cultures 
génétiquement modifiées et l'utilisation intensive 
d'engrais et de pesticides qui nuisent à la durabilité 
à long terme. La production alimentaire représente 
70 % de tous les prélèvements d'eau douce et 80 % 
de la déforestation, tandis que le sol, la base de la 
sécurité alimentaire mondiale, est contaminé, dégradé 
et érodé dans de nombreuses régions, entraînant 
des baisses à long terme de la productivité.

Les petits agriculteurs, épine dorsale des moyens de 
subsistance ruraux et de la production alimentaire 
pendant des millénaires, sont soumis à une énorme 
pression due à la dégradation des terres, à des 
dispositions précaires régissant l'utilisation des sols 
et à un système alimentaire mondialisé qui favorise 
l'agro-industrie concentrée, à grande échelle et 
hautement mécanisée. Ces agriculteurs ont souvent 
des options limitées pour rechercher d'autres moyens de 
subsistance.
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L'élargissement du fossé entre la production et la 
consommation, ainsi que les niveaux de perte ou de 
gaspillage de nourriture qui en découlent, accélère 
encore le taux de changement d'affectation des 
terres et leur dégradation, ainsi que la déforestation. 
L' expansion rapide des chaînes de valeur mondiales 
et ducommerce des biens fonciers associés (et 
de leurs composantes « virtuelles ») a déplacé de 
nombreuses pressions sur les ressources naturelles 
des pays développés vers les pays en développement, 
où les effets directs de la dégradation des terres 
sont inégalement répartis, surtout en présence de 
spéculations excessives et/ou d'une gouvernance faible. 

Afin de se prémunir contre l'insécurité alimentaire 
future et la volatilité des prix, les acquisitions de terres 
à grande échelle ou les « accaparements de terre » ont 
considérablement augmenté depuis 2000, couvrant 
plus de 42 millions d'hectares consacrés aux cultures 
vivrières, de bois et de biocarburants, principalement 
en Afrique. Environ 25 % de la superficie mondiale des 
terres cultivées (et l'eau et les intrants qui la nourrisse) 
produit maintenant des marchandises qui sont exportées 
vers des pays pauvres en terres mais riches en liquidités. 

SCÉNARIOS DE CHANGEMENT
À l'exception de certaines régions en Europe, 
l'utilisation humaine de la terre avant le milieu des 
années 1700 était insignifiante par rapport aux 
changements actuels dans les écosystèmes terrestres. 
L'image d'un monde illimité et dominé par l'homme a été 
adoptée et renforcée par les progrès scientifiques. Les 
populations ont brusquement accédé à ce qui semblait 
être un stock illimité de capital naturel, où la terre était 
considérée comme un cadeau gratuit de la nature.

L'analyse de scénarios effectuée pour ces Perspectives 
examine une gamme de marchés à terme et de 
projets éventuels qui augmentent les tensions entre 
la nécessité d'accroître la production alimentaire et 
énergétique et la baisse continue de la biodiversité 
et des services écosystémiques. D'un point de 
vue régional, ces scénarios prédisent que l'Afrique 
subsaharienne, l'Asie du Sud, le Moyen-Orient et l'Afrique 
du Nord seront confrontées aux plus grands défis en 
raison d'un mélange de facteurs, notamment : forte 
croissance de la population, faible PIB par habitant, 
options limitées pour l'expansion agricole, augmentation 
du stress hydrique et pertes de biodiversité élevées. 
Le manque de moyens économiques et institutionnels 
pour faire face à ces facteurs augmentera les risques de 
conflits violents et de migrations de masse. 

D'autres scénarios d'utilisation des terres à l'échelle 
mondiale suggèrent que les pratiques de gestion 
dans un contexte paysager, tenant compte des 
interdépendances, sont des facteurs explicatifs plus 
significatifs dans les résultats partagés de sécurité 
alimentaire et environnementale que les estimations 
de croissance démographique et économique. Ces 
modèles impliquent que les compromis perçus ne sont 
pas seulement une question de nombre de personnes, 
mais plutôt la conséquence prévisible de planifications, 
de politiques et de pratiques d'utilisation des terres 
étriquées et insoutenables. 

La terre est en quantité limitée, mais les preuves 
présentées dans les Perspectives suggèrent que, 
avec des changements de comportement des 
consommateurs et des entreprises, ainsi que des 
politiques et des pratiques de gestion durables, 
nous disposons toujours de terres suffisantes pour 
répondre à la demande et à la nécessité d'un large 
éventail de biens et de services. Cependant, des choix 
difficiles et des compromis seront nécessaires.

La sécurité à long terme de l'alimentation et de 
l'eau nécessitera l'abandon d'une production très 
gourmande en ressources, de traitements et de 
transport très émetteurs de carbone, de régimes 
alimentaires exigeant beaucoup de  terres (surtout 
la demande accrue pour les produits animaux et les 
aliments transformés) et des niveaux actuels élevés 
de déchets alimentaires, y compris les pertes après 
récolte.

Les voies de réponse efficaces doivent donc aborder 
la façon dont nous valorisons et gérons la qualité de 
la terre, en nous efforçant d'équilibrer sa productivité 
biologique et économique. C'est la somme de nos 
décisions individuelles – en tant que consommateurs, 
producteurs, entreprises et gouvernements – qui a créé 
une crise foncière mondiale. Comme notre réponse 
au changement climatique, une approche de type 
« business as usual » sera insuffisante pour relever 
l'ampleur de ce défi. 

UN AVENIR PLUS SÉCURISÉ
Nous savons déjà très bien ce qu'il faut pour instaurer 
une planète résiliente pour les générations futures – 
pour exploiter les immenses possibilités de croissance 
durable offertes par la nature et assurer un avenir 
plus sécurisé. La question est : pouvons-nous initier un 
glissement de l'actuel « âge du pillage » vers un « âge du 
respect » où nous respecterions les limites biophysiques ?



CNULCD | Perspectives territoriales mondiales | Résumé analytique     13

Un nouvel âge du respect nécessiterait une transformation 
de la façon dont nous consommons, produisons, travaillons 
et vivons ensemble pour résoudre des pressions majeures 
concernant les ressources foncières et les problèmes 
environnementaux connexes. L'état des ressources foncières 
est étroitement lié à tous les aspects de la sécurité humaine, 
actuellement et à l'avenir.

Il est clair que les prochaines décennies seront les plus 
cruciales dans la mise en place et en œuvre d'un nouveau 
programme mondial transformateur pour la terre. Dans 
une grande partie des pays en développement, l'instauration 
de droits plus sûrs en termes de régime foncier, d'égalité des 
sexes et de justice sociale constituera une étape essentielle pour 
améliorer la gestion à long terme des ressources foncières. 

Pour que ce nouvel ordre du jour s'implante et génère des 
impacts à l'échelle requise, les droits et bénéfices doivent 
s'appuyer sur la responsabilité. La sécurité du régime foncier 
et les incitations et avantages appropriés sont nécessaires 
pour permettre aux producteurs d'adopter et d'intensifier des 
pratiques de gestion des terres plus responsables. En fin de 
compte, comment pouvons-nous ignorer l'obligation morale et 
éthique de protéger et de préserver la terre pour les générations 
futures ? 

La première partie de ces Perspectives donne une vision 
d'ensemble, tandis que la deuxième partie a traité de 
certains des problèmes mondiaux les plus pressants qui 
ont une incidence sur l'usage, la demande et l'état des 
terres, et a abordé les réponses nécessaires pour atteindre 
l'objectif de neutralité de la dégradation des terres, et les 
objectifs connexes de réduction de la pauvreté, de sécurité 
alimentaire et de l'eau, de biodiversité et de conservation 
des sols, d'atténuation et d'adaptation aux changements 
climatiques, et des moyens de subsistance durables. 

La troisième partie met en lumière six voies de réponse que les 
producteurs, consommateurs, gouvernements et entreprises 
peuvent suivre pour stabiliser et réduire la pression sur les 
ressources foncières, ainsi que des études de cas illustratifs et 
des outils clés pour réussir.

1. Approche de paysage multifonctionnel : privilégier et 
équilibrer les besoins des différents intervenants à l'échelle du 
paysage tout en intégrant la spécificité du site sur l'utilisation, la 
demande et l'état des terres, de sorte qu'une gamme complète 
de biens et de services soit produite. L'aménagement du 
territoire aide à identifier les utilisations des terres qui répondent 
le mieux aux exigences des personnes tout en préservant le sol, 
l'eau et la biodiversité pour les générations futures.

2. Restaurer la résilience : améliorer la capacité d'adaptation 
des communautés et des écosystèmes par un mélange 
de conservation, de gestion durable et de restauration des 
ressources foncières. Il existe de nombreux outils et pratiques 
pour protéger des terres naturelles et gérées performantes et 
en bonne santé, qui peuvent contribuer à atténuer et à s'adapter 
aux changements climatiques et à d'autres pressions sur les 
ressources naturelles. 

3. Cultiver pour de multiples avantages : en optimisant la 
gamme de services écosystémiques les plus souhaitables à 
partir des activités de production alimentaire. Cela nécessite un 
changement fondamental des pratiques agricoles pour favoriser 
une plus large gamme d'avantages sociaux, environnementaux 
et économiques à partir de la gestion du capital naturel terrestre. 

4. Gérer l'interface rurale-urbaine : encadrer une nouvelle 
approche de l'aménagement du territoire afin de minimiser 
les impacts de l'étalement urbain et du développement des 
infrastructures. Les villes conçues pour être durables dans un 
paysage élargi peuvent réduire les coûts environnementaux des 
transports, de l'alimentation, de l'eau et de l'énergie, et offrir de 
nouvelles opportunités pour l'efficacité des ressources. 

5. Pas de perte nette : fournir des incitations pour une 
consommation et une production durables de ressources 
naturelles. La neutralité de la dégradation des sols ou la non-
perte nette de terres saines et productives signifie davantage de 
services sur place et des impacts environnementaux ou sociaux 
moins négatifs hors site. Pour la consommation, cela signifie 
une réduction significative des niveaux actuels de pertes et de 
déchets alimentaires. 

6. Créer un environnement favorable : fournir les conditions 
nécessaires pour étendre les succès locaux à des initiatives 
transformatrices à grande échelle. Cela comprend la promotion 
des conditions et des institutions sociales et économiques 
fondamentales, en particulier celles relatives à l'engagement des 
parties prenantes, au régime foncier, à l'égalité des sexes et à la 
disponibilité d'investissements et d'infrastructures durables. 

Les nombreuses pratiques et approches progressives mises en 
lumière dans ces Perspectives servent de rappel à point nommé 
des voies de réponse éprouvées et rentables qui façonneront 
un avenir prospère et plus durable fondé sur les droits, les 
gratifications et le respect de nos précieuses ressources 
foncières.



Une perspective est un point de vue, une plate-forme, une perception ; 
elle élargit notre horizon et elle nous permet d’examiner nos attentes 
présentes et futures. C’est dans ce cadre de pensée plus large que les 
Perspectives territoriales mondiales (PTM) visent à présenter un point de 
vue unique sur l’un des atouts les plus précieux de la planète : la terre. 

La terre, littéralement le sol sous nos pieds, est une ressource limitée 
composée du sol, de l'eau, de minéraux, de plantes et d'animaux. C'est 
un élément essentiel de notre système de survie et la clé de voûte 
de nos sociétés et de nos économies. Lorsque nous abordons l'état 
actuel des ressources terrestres – un rappel sobre de l'utilisation 
abusive et de la mauvaise gestion passé – la première édition des 
PTM présente les motifs de préoccupation et les opportunités 
d'action.

La santé et la résilience de nos ressources terrestres dépendent en 
grande partie des pratiques de gestion, des systèmes de gouvernance 
et des changements environnementaux. La transformation de nos 
écosystèmes naturels, l'utilisation inefficace des ressources en eau 
et l'utilisation excessive et abusive des produits agrochimiques1 
contribuent à la dégradation des terres au niveau local ainsi qu'à 
l'augmentation des émissions de gaz à effet de serre, à la réduction 
de la biodiversité et à l'évolution des précipitations aux échelles 
régionales et mondiales.2 La dégradation des terres, la perte de 
biodiversité et le changement climatique sont maintenant reconnus 
comme des menaces entrelacées à de multiples dimensions de la 
sécurité humaine et ils contribuent à une spirale descendante dans la 
productivité et la disponibilité des ressources terrestres.3

INTRODUCTION

INTRODUCTION
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Les PTM fournissent un bref aperçu de la façon dont 
les terres sont utilisées aujourd'hui et évaluent les 
scénarios probables sur la façon dont nous pouvons 
répondre durablement à la demande de biens et de 
services provenant de la terre dans l'avenir. Elles se 
concentrent sur des politiques et des pratiques plus 
larges, les questions fondamentales nécessitant 
de l’attention et les préoccupations émergentes 
qui doivent être prises en compte dans l’agenda de 
la politique publique mondiale. Les PTM sont une 
discussion et une analyse stratégiques tournées vers 
l'avenir qui s'appuient sur une recherche scientifique 
bien documentée et des preuves empiriques. Une 
évaluation mondiale de la dégradation et de la 
restauration des terres est menée par la  Plateforme 
intergouvernementale science-politique sur la 
biodiversité et les services écosystémiques.

La prémisse est que la terre et ses ressources 
associées constituent un stock de capital naturel. 
La demande croissante de biens et de services 
provenant de la terre et la manière dont ils sont 
produits aujourd'hui ont une incidence défavorable 
sur la santé et sur la productivité future de la planète. 

La mauvaise utilisation et la surexploitation des 
ressources terrestres menacent la sécurité humaine 
sur de multiples fronts : diminution de la sécurité 
alimentaire et de l'eau et la réduction de la santé des 
sols et de la résilience des écosystèmes nous rendent 
plus vulnérables aux phénomènes météorologiques 
extrêmes et aux conséquences du changement 
climatique et elles menacent même la stabilité et la 
sécurité au sein et entre les nations.

Les PTM présentent un aperçu de l'état de la terre 
et un ensemble clair de réponses afin d'optimiser 
l'utilisation, la gestion et la planification des terres et 
de créer ainsi des synergies entre les secteurs pour 
la fourniture de biens et de services terrestres. Cette 
approche intégrée est à la base du cadre conceptuel 
de la neutralité de la dégradation des terres (voir 
l'Annexe 1), un objectif qui est considéré comme 
le véhicule conducteur de la mise en œuvre de la 
Convention des Nations Unies sur la lutte contre la 
désertification (CNULCD) et une partie importante 
du Programme de développement durable à 
l'horizon 2030.

Mauvaise gestion 
des ressources terrestres

Changement 
climatique

Perte de la biodiversité

Déclin 
des services 
écosystémiques

Atténuation 
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UNCCD
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Figure 1 : Les menaces 
entrelacées et les 
objectifs des  
Conventions de Rio
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Les PTM proposent non seulement des voies 
pratiques vers un avenir plus durable et souhaitable, 
mais elles soulignent également les scénarios 
probables, reconnaissant que les décisions et les 
investissements réalisés aujourd'hui influenceront 
l'utilisation et la gestion des terres demain. De 
nombreux éléments indiquent déjà la nécessité 
urgente de réévaluer les valeurs et les attitudes qui 
déterminent la façon dont nous utilisons et gérons 
actuellement nos ressources terrestres. Nous 
sommes convaincus que cesPerspectives aideront 
à faire progresser une nouvelle vision et un nouveau 
programme d'action afin d'assurer un avenir plus 
sûr. 

L'un des principaux objectifs de la CNULCD est d'aider 
les pays à surmonter les obstacles à l'adoption et à 
l'élargissement des politiques et pratiques de gestion 
durable des terres (GDT) nécessaires pour réduire la 
pauvreté et accroître la sécurité alimentaire, de l'eau et 
de l'énergie pour tous.

Cette première édition des PTM est une réponse 
au mandat confié au secrétariat de la CNULCD : à 
savoir, rechercher continuellement des approches et 
des produits novateurs qui sensibilisent davantage 
à la désertification, à la dégradation des terres et 
à la sécheresse tout en préconisant des solutions 
éprouvées et rentables afin de faire avancer de 
nombreux buts contenus dans les Objectifs de 
développement durable. On s'attend à ce que les PTM, 
en tant que publication phare de la CNULCD, seront 
publiées périodiquement et prendront place parmi les 
autres Perspectives.
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Figure 2 : Dimensions 
de la sécurité 
humaine : Adapté de4
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Les PTM sont présentées de manière à être 
accessible à la société civile et aux décideurs dans 
les secteurs privé et public. Cela fait partie d'un effort 
plus large pour faciliter la discussion sur la politique 
et la pratique de l'utilisation des terres en illustrant 
l'importance fondamentale d'une bonne gestion 
des terres. Ce faisant, les PTM soutiennent que 
nous sommes tous des décideurs avec le pouvoir 
d'apporter un changement. 

La Partie 1 est une reconnaissance de la situation 
générale à la fois dans l'espace et dans le temps, 
avec un bref historique de l'utilisation des terres. 
Elle examine les facteurs de dégradation et de 
modification de l'utilisation des terres et elle détaille 
les pressions actuelles sur les ressources terrestres. 
Elle examine également les conséquences que la 
dégradation des sols peut avoir sur les dimensions 
économiques, sociales et environnementales de nos 
vies. 

La Partie 2 explore les scénarios ou les parcours 
futurs, décrivant un certain nombre de prévisions 
sur la production et la consommation de biens 
et de services provenant de la terre. Celle-ci est 
suivie de traitements thématiques de questions 
d'intérêt mondial, mettant en évidence les tendances 
actuelles et les solutions futures.

La Partie 3 présente un programme d'action pour 
un avenir plus sûr, en examinant des options 
éprouvées et rentables afin d'étendre les pratiques 
de conservation, de gestion durable des terres et 
de restauration pour accélérer le progrès vers un 
développement durable plus équitable.

Bien que cette première édition présente des 
Perspectivesconstructives et optimistes, elle traite de 
réalités sinistres et de défis colossaux. Commençons 
par regarder l'ensemble de la situation.
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PARTIE 1
Partie 1
VISION D'ENSEMBLE 

La vision d'ensemble est une mosaïque d'images 
plus petites. Différents pays, différentes cultures et 
différentes communautés définissent, perçoivent 
et valorisent la terre de manières très diverses. 
Toute terre peut être utilisée à des fins différentes. 
Tel est le caractère multidimensionnel de la terre : 
certains considèrent certaines terres comme 
inhospitalières, d'autres s'y sentent comme chez 
eux. Là où certains voient de la nature sauvage à 
apprivoiser, d'autres voient la grandeur et la beauté à 
préserver. Tous ces facteurs influencent les attitudes 
à l'égard de l'utilisation des terres et de leur gestion. 
Toutefois, maintenir la terre dans un état sain est 
une contribution essentielle à la sécurité humaine : 
l'accès à la nourriture et à l'eau, la stabilité de 
l'emploi et des moyens de subsistance, la résilience 
aux changements climatiques et aux phénomènes 
météorologiques extrêmes et, en fin de compte, la 
stabilité sociale et politique.

1. Définition de la terre 20
2. Bref historique de l'utilisation des terres 30
3. Moteurs du changement 40
4. Convergence des preuves 52
5. Ressources terrestres et sécurité humaine 78
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Partie 1

DÉFINITION DE LA TERRE

CHAPITRE 1

Nos perceptions de la terre ne sont pas seulement une 
réponse au monde extérieur, mais aussi une cause et un 
effet du filtrage culturel par lequel certains phénomènes se 
démarquent, tandis que d'autres passent au second plan. En 
d'autres termes, moins les éléments de la terre sont visibles 
pour un acteur particulier, moins ils ont de sens pour cette 
personne, et ils peuvent éventuellement être à l'origine d'une 
méconnaissance de leurs possibles fonctions essentielles. 

La définition et la valeur de la terre peuvent changer à 
mesure que nous nous enrichissons ou si nous ne dépendons 
pas directement de la terre pour notre survie immédiate. 
En outre, la terre est souvent imprégnée d'un sentiment de 
souveraineté et de compétence (aligné sur les différents 
types de propriété et sur les droits d'utilisation) qui, à son 
tour, régit nos interactions économiques et sociopolitiques, 
ainsi que nos conflits avec les autres. 

Tous ces facteurs influencent les attitudes à l'égard de 
l'utilisation des terres et de leur gestion. Toutefois, maintenir 
la terre dans un état sain est une contribution essentielle 
à la sécurité humaine : l'accès à la nourriture et à l'eau, 
la stabilité de l'emploi et des moyens de subsistance, la 
résilience aux changements climatiques et aux phénomènes 
météorologiques extrêmes et, en fin de compte, la stabilité 
sociale et politique. 
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LA TERRE EST UN ACTIF 
BIENFAISANT
Que la terre soit un bien privé ou public, elle peut fournir 
une gamme complète de biens et de services : atténuer 
les changements climatiques à l'échelle mondiale, réguler 
l'approvisionnement en eau à l'échelle du paysage et 
soutenir la production alimentaire à l'échelle locale. Les 
écosystèmes naturels et gérés favorisent les moyens 
de subsistance locaux et permettent aux communautés 
de croître et de prospérer. La terre est généreuse, mais 
elle a aussi ses limites, et ses biens et services sont loin 
d'être infinis. Pour garantir une utilisation équitable, il 
ne suffit pas simplement d'identifier le propriétaire de 
la terre et sa manière de l'utiliser. Les pratiques liées à 
la gestion des terres ont souvent des conséquences en 
aval. De ce fait, les propriétaires fonciers sont de plus en 
plus confrontés à des restrictions sur leur utilisation ou 
leur gestion des terres, afin de protéger les nombreux 
services écosystémiques qu'elles peuvent offrir. 

La compréhension plus complète des différents services 
et fonctions de la terre (c'est-à-dire les avantages pour les 
hommes et les autres espèces) et le processus permettant 
de leur attribuer une valeur suggèrent que, dans le futur, les 
agriculteurs et les autres gestionnaires de l'occupation des 
terres devraient avoir un rôle élargi en tant que régisseurs 
de la terre et de ses ressources associées. 

Pour protéger et nourrir cette ressource si généreuse, il est 
important de reconnaître les droits, les récompenses et les 
responsabilités qui serviront de piliers à la gestion durable 
des terres. Les agriculteurs et les gestionnaires de 
l'occupation des terres ont souvent besoin d'incitations 
pour garantir la fourniture des biens et services offerts par 
leurs terres, notamment ceux qui dépassent le socle 
commercial, qu'il s'agisse de la conservation de la 
biodiversité, de la protection des approvisionnements en 
eau, de la protection contre les inondations ou du piégeage 
du carbone. Définir dans quelle mesure la communauté 
devrait compenser les propriétaires pour ces services 
écosystémiques est un débat qui évolue, et même si l'on 
parvient à un consensus sur le montant à payer, il existe un 
certain nombre de problèmes pratiques concernant 
l'allocation du dédommagement.1 Pour la plupart des pays, 
la sécurité alimentaire à long terme et la croissance 
économique dépendent fortement de la gestion durable de 
leur capital naturel terrestre.  

La terre est depuis toujours inextricablement liée au 
développement humain, sa fonction économique n'étant 
qu'une parmi de nombreuses autres. La terre est une 
ressource unique, précieuse et immobile en quantité 
limitée, offrant de multiples avantages à la société. C'est 
l'élément de subsistance le plus élémentaire, apprécié pour 
sa richesse au-dessus et au-dessous du sol. La terre est 

Définitions de la terre
La CNULCD définit la terre comme « le système 
biologique productif terrestre qui comprend le sol, la 
végétation, les autres biotes et les processus écologiques 
et hydrologiques qui fonctionnent dans le système ».2 
La terre est aussi définie comme « une zone délimitable 
de la surface terrestre de la Terre, englobant tous les 
attributs de la biosphère immédiatement au-dessus 
ou en dessous de cette surface, y compris ceux du 
climat près de la surface, les formes du sol et du terrain, 
l'hydrologie de surface (y compris les lacs peu profonds, 
les rivières, les marais et les marécages), les couches 
sédimentaires proches de la surface et la réserve 
d'eau souterraine associée, les populations végétales 
et animales (biodiversité), le modèle d'établissement 
humain et les résultats physiques de l'activité humaine 
passée et présente (terrassement, structures de 
stockage ou de drainage d'eau, routes, bâtiments, etc.). »3

un atout socio-économique stratégique, en particulier dans 
les sociétés pauvres où la survie et la richesse sont souvent 
largement déterminées par le contrôle et l'accès à la terre. 
En conséquence, la terre est liée à un réseau complexe de 
questions : relations de pouvoir, économie, attachements 
symboliques et autres inégalités systémiques. La terre est 
un élément central dans les relations sociales variées et 
complexes de la production et de la consommation.

LE CARACTÈRE  
MULTIDIMENSIONNEL DE LA 
TERRE
La négociation efficace de l'utilisation, de la gestion et de la 
planification durables des ressources terrestres nécessite 
des systèmes intégratifs et des approches participatives 
des acteurs, plutôt que des stratégies sectorielles linéaires. 
Une perspective en devenir exige de voir et de comprendre 
la terre dans toutes ses dimensions. Dans la figure 1.1, 
nous présentons des perspectives indicatives sur la 
définition de la terre pour illustrer la diversité des défis, des 
problèmes et des priorités auxquels sont confrontés les 
différents intervenants.

Bien sûr, ce ne sont que des stéréotypes à des fins 
d'illustration. La plupart des acteurs ont des points de vue 
différents sur les utilisations spécifiques de la terre et sur 
le concept de la terre lui-même. Ils s'inscrivent souvent 
dans plusieurs catégories ou peuvent posséder des points 
de vue significativement différents de la majorité. Par 
définition, une approche holistique reflète mieux la diversité 
des points de vue et favorise une meilleure compréhension 
des compromis et des synergies dans l'identification des 
solutions les plus appropriées pour étendre les pratiques 
de gestion durable. 
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Figure 1.1 : 
Perceptions des 
acteurs sur la 
définition et la valeur 
de la terre

Subsistence farmers 
and pastoralists 
view it as source of food and livelihood; an intergene-
rational transfer of wealth, and a sense of place and 
belonging.

Urban developers 
and frontier settlers 
are constantly searching for land to expand the human 
domain and create economic wealth.  Gardeners and 
architects enjoy the prospect of modifying or 
transforming landscapes in pursuit of the aesthetic 
enhancement of our cultural environment. 

Artists, philosophers 
and tourists 
see land as a respite or refuge, a source of spirituality, 
inspiration and beauty.

Scientists and 
researchers 
see land as a composite of soil, water, biodiversity and 
minerals, interacting to provide goods and services that 
benefit humans and sustain ecosystem functions. 

Indigenous and local 
communities 
often consider land to be a communal or sacred asset, to 
be protected for current and future generations. Many 
faith groups regard certain landscapes or land forms as 
imbued with particular spiritual significance or power. 

Conservationists and 
environmental activists 
tend to appreciate the value of land as a habitat for 
species or as a wilderness to be protected.

Timber, paper and 
pulp companies 
focus on the trees, while the mining and energy sectors 
are primarily concerned with what lies below the surface 
of land. 

Governments 
and politicians, 
in some instances, safeguard land for the public good, 
while in other instances, they employ it as an instrument 
of power, control and financial gain.

Agri-business and 
industrial farmers/ranchers 
treat it as an employment opportunity and profit-
maximizing asset. 

Les gouvernements et les hommes et 
femmes politiques, 
dans certains cas, protègent la terre pour le 
bien public, alors que dans d'autres cas, ils 
l'utilisent comme un instrument de pouvoir 
et de contrôle.

Les scientifiques et les chercheurs 
considèrent la terre comme un mélange de 
sol, d'eau, de biodiversité et de minéraux, 
interagissant pour fournir des biens et des 
services qui profitent aux hommes et qui 
soutiennent les fonctions de l'écosystème. 

Les pasteurs et les agriculteurs 
la considèrent comme une source de 
nourriture et de moyens de subsistance, 
un support pour le transfert de richesse 
intergénérationnel et un repère profond 
d'appartenance.

Les communautés locales et 
autochtones 
considèrent souvent la terre comme un 
bien commun ou sacré à protéger pour les 
générations actuelles et futures.  
Beaucoup de groupes religieux 
considèrent certains paysages ou formes 
terrestres comme imprégnés d'une 
importance ou d'une puissance spirituelle 
particulière . 

Les conservateurs et les militants 
écologistes 
ont tendance à apprécier la valeur de la 
terre en tant qu'habitat pour les espèces 
ou en tant qu'espace sauvage à protéger.
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Subsistence farmers 
and pastoralists 
view it as source of food and livelihood; an intergene-
rational transfer of wealth, and a sense of place and 
belonging.

Urban developers 
and frontier settlers 
are constantly searching for land to expand the human 
domain and create economic wealth.  Gardeners and 
architects enjoy the prospect of modifying or 
transforming landscapes in pursuit of the aesthetic 
enhancement of our cultural environment. 

Artists, philosophers 
and tourists 
see land as a respite or refuge, a source of spirituality, 
inspiration and beauty.

Scientists and 
researchers 
see land as a composite of soil, water, biodiversity and 
minerals, interacting to provide goods and services that 
benefit humans and sustain ecosystem functions. 

Indigenous and local 
communities 
often consider land to be a communal or sacred asset, to 
be protected for current and future generations. Many 
faith groups regard certain landscapes or land forms as 
imbued with particular spiritual significance or power. 

Conservationists and 
environmental activists 
tend to appreciate the value of land as a habitat for 
species or as a wilderness to be protected.

Timber, paper and 
pulp companies 
focus on the trees, while the mining and energy sectors 
are primarily concerned with what lies below the surface 
of land. 

Governments 
and politicians, 
in some instances, safeguard land for the public good, 
while in other instances, they employ it as an instrument 
of power, control and financial gain.

Agri-business and 
industrial farmers/ranchers 
treat it as an employment opportunity and profit-
maximizing asset. 

Les agriculteurs et éleveurs 
industriels 
la considèrent comme un moyen de faire 
des affaires et comme un bien lucratif.

Les entreprises de bois, de papier et 
de pâte à papier 
se concentrent sur les arbres, tandis que 
les secteurs des mines et de l'énergie sont 
principalement concernés par ce qui se 
situe sous la surface de la terre.

Les développeurs urbains et  
les colons frontaliers 
cherchent constamment des terres pour 
étendre le domaine humain et créer des 
richesses économiques.  Les jardiniers et 
les architectes apprécient la perspective de 
modifier ou de transformer les paysages  
en vue de l'amélioration esthétique de notre 
environnement culturel.

Les artistes, philosophes et touristes 
voient la terre comme une oasis ou 
un refuge, une source de spiritualité, 
d'inspiration et de beauté.
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LA TERRE COMME PROPRIÉTÉ 
PRIVÉE
La terre comme propriété privée est un concept 
relativement récent et plus dominant dans certaines 
cultures que d'autres. Dans de nombreux pays, le 
gouvernement contrôle toujours de vastes étendues de 
terres, mais certaines des plus productives ont été ou 
sont réaffectées ou vendues comme propriétés privées 
à des particuliers et des entreprises. L'acquisition de 
terres par les entités publiques et privées4 peut avoir 
des effets dévastateurs sur les personnes qui vivent 
traditionnellement dessus sans pour autant posséder de 
titre officiel ou juridique.5

Bien que la terre ait toujours été un atout des plus fiables 
et précieux, un système politique et juridique exclusif qui 
encourage la propriété privée a changé la relation des 
gens avec la terre, en particulier dans les zones urbaines 
et d'autres zones économiques de grande valeur.6 De 
vastes zones de terres de par le monde changent de 
mains via des transactions soumises à divers degrés de 
régulation et de formalité, bien que des tentatives soient 
faites pour promouvoir des lignes directrices volontaires 
sur la gouvernance du régime foncier.7 

Dans certains pays en développement, il y a eu une 
importante consolidation des exploitations foncières au 
cours des dernières décennies, et le titre juridique est 
maintenant la norme et est étroitement lié à la création 
de richesse. Historiquement, de nombreuses terres 
rurales du monde entier, possédées et gouvernées 
traditionnellement par des communautés locales et des 
peuples autochtones en vertu de droits d'occupation 
coutumiers, ont été acquises par l'État. Plus récemment, 
certains pays ont commencé à renoncer au contrôle 
de l'État sur les terres, en les rendant aux populations 
autochtones et aux communautés locales.8 

Les personnes vivant dans les pays développés 
s'attendent à ce que la propriété foncière soit clairement 
identifiée, cartographiée, protégée par un titre légal et 
appuyée par des institutions d'administration foncière. 
Cependant, dans une grande partie du monde en 
développement, les droits de propriété individuels ne 
sont pas reconnus comme tels, et les droits sur les 
ressources naturelles sont souvent partagés entre 
les différents utilisateurs au sein des communautés 
locales.9 Par exemple, en Afrique de l'Ouest, différents 
groupes d'utilisateurs (les hommes, les femmes, 
les agriculteurs, les éleveurs, les églises...) peuvent 
posséder des droits d'accès à différentes parties de la 
même ressource terrestre : les arbres dans une forêt 
gérée par la communauté fournissent du fourrage 
pour le bétail ; les fruits et les légumes sont collectés 
par les femmes ; le bois est récolté par les hommes. 

En outre, même dans ce système d'utilisation des 
sols des chevauchements existent, l'accès partagé 
peut varier à différents moments de l'année.10 

Les systèmes juridiques ne sont pas toujours 
appropriés ou suffisamment souples pour faire face 
à la complexité de l'utilisation coutumière des terres. 
D'autre part, lorsque les droits fonciers ne sont pas 
formellement établis ou réglementés par les autorités 
gouvernementales, ils peuvent facilement être 
méconnus en raison de la pression croissante exercée 
sur les ressources foncières. Ignorer la logique des 
systèmes d'occupations coutumières des terres (qui 
soutiennent les pratiques régénératives à long terme 
et les utilisations multiples par différentes parties) peut 
nuire à la société et à l'environnement.11

De nombreux pays en développement ne disposent 
pas de lois adéquates ou ne parviennent pas à 
mettre en œuvre des dispositions qui déterminent 
légalement l'identité de ceux qui possèdent les terres 
et les ressources. Cela peut conduire par défaut l'État, 
des individus puissants ou des entreprises à devenir 
propriétaires des terres. De tels événements entraînent 
souvent des conséquences désastreuses pour les 
usagers traditionnels des terres, dont ils sont souvent 
expropriés sans consentement ni compensation, les 
aliénant de leur communauté et de leurs biens. Plusieurs 
facteurs peuvent converger pour déposséder les 
gens de leurs terres, induire des conflits et augmenter 
la migration des zones rurales. Les approches 
traditionnelles durables de la gestion des terres 
fléchissent parfois sous la pression des changements 
démographiques ou de l'influence de la modernité dans 
les sociétés traditionnelles. 

LA TERRE EST UN BIEN PUBLIC
La terre joue un rôle important dans la capture et le 
stockage du carbone atmosphérique ; elle gère les cycles 
biophysiques et fournit une multitude de biens et de 
services qui profitent à la société dans son ensemble. 

L'une des façons de 
considérer la terre est 
de supposer qu'elle 
appartient à tout le 
monde, chaque champ ou 
parcelle ayant un gardien 
local. 
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Toutefois, si elle mal gérée ou dégradée, ces fonctions 
sont perdues. Les paysages sont une mosaïque 
d'écosystèmes et les communautés humaines en font 
partie. Malheureusement, le rôle de la terre comme bien 
public et ressource commune ne jouit pas actuellement 
d'une reconnaissance suffisante dans la politique et la 
planification de l'utilisation des terres. 

Le rôle du dépositaire dans l'amélioration des effets 
positifs, ou la limitation des impacts négatifs, associé 
à différentes utilisations de la terre, peut offrir des 
avantages diffus d'une grande importance pour la 
santé du paysage et la société en général. Par exemple, 
les décisions individuelles de couper des arbres ou 
de labourer des pâturages permanents libéreront 
du carbone, augmentant ainsi les effets négatifs du 
changement climatique et réduisant les avantages 
publics.

Au Nigeria, certaines plaines inondables ont des 
utilisations multiples et concomitantes par les 
différentes parties prenantes : les pêcheurs ont des 
droits sur la terre pendant la saison des pluies, avec 
différents types de pêche autorisés ; les agriculteurs 
cultivent des plantations pendant la saison sèche ; 
et les éleveurs de bétail ont des droits post-récolte, 
ainsi que sur les prairies non cultivées dans la plaine 
inondable.12 Dans ces types d'utilisation coutumière, 
la question de savoir « à qui appartient la terre » n'est 
pas claire ; même le concept d'utilisateurs primaires 
et secondaires n'est pas pertinent. Le chevauchement 
des droits et prises en charge devrait être retenu pour 
éviter les malentendus lorsque l'on travaille avec des 
concepts traditionnels de droits de propriété. La terre 
appartient souvent à une « communauté », qui peut 
inclure différents groupes ethniques et utilisateurs de la 
terre. Définir les droits fonciers nécessite donc souvent 
de prendre en compte ces systèmes de gouvernance 
traditionnels et mécanismes de négociation.

LA TERRE COMME ESPRIT DES 
LIEUX
Les questions d'appartenance et de propriété, de droits 
et de responsabilités, sont difficiles à aborder en termes 
simples. Les réponses se situent dans un spectre allant 
du titrage légal des terres aux droits communautaires 
et coutumiers, en passant par un simple sentiment 
d'appartenance. Pour beaucoup de gens, la terre est une 
question de dignité, de culture et d'identité. La propriété 
foncière implique l'absence d'exploitation et d'esclavage ; 
elle assure sécurité et sûreté. L'accès sans entrave à la 
terre peut représenter l'autodétermination et l'assurance 
d'une continuité intergénérationnelle. Pour certains, les 

questions de régime foncier sont considérées comme 
fondamentales pour les droits de l'homme.13

Beaucoup de gens profitent simplement de vivre et de 
travailler sur la terre, ou tirent une identité culturelle ou 
spirituelle de leur place dans le paysage. Être en contact 
direct avec la terre peut s'avérer bénéfique pour la santé 
mentale et physique ; cela peut également renforcer 
notre identité, le sentiment que l'on a de soi et de sa 
place ici-bas. Pour les communautés et les sociétés qui 
ont de solides liens spirituels avec la terre, les pratiques 
de gestion durable font souvent partie intégrante de 
leurs traditions, comme les bosquets sacrés en Inde et 
les forêts ecclésiales en Éthiopie. 

Au cours des dernières années a émergé la notion de 
droits d'existence :14 les droits de survie des espèces 
et des interactions écologiques. Des études montrent 
que cette vision prévaut dans de nombreuses sociétés 
aujourd'hui. La plupart des gens sentent instinctivement 
que les humains ont le devoir de prévenir l'extinction des 
espèces dans la mesure du possible. Le large soutien 
envers des espèces emblématiques, comme le tigre 
ou le panda, que la plupart des gens ne verront jamais 
dans la nature, démontre que la conservation n'est pas 
seulement un problème utilitaire.

Ce point de vue est maintenant partagé par la grande 
majorité des principales philosophies et religions du 
monde, qui reconnaissent le devoir de gérance. Les 
dirigeants de toutes les grandes confessions ont émis 
des déclarations reconnaissant l'obligation morale des 
humains de ne pas détruire ce qui reste de la nature.15 

La culture peut jouer un rôle important en rassemblant 
des vues divergentes sur la manière dont les humains 
s'adaptent ou modifient leurs paysages. Bien que les 
aspects culturels de la terre varient considérablement 
selon la région et évoluent au fur et à mesure que 
de nouvelles régions sont peuplées, les marchés 
des produits terrestres deviennent mondialement 
accessibles. L'effet de ces facteurs économiques 
externes peut considérablement influencer, voire 
détruire, l'esprit original des lieux. Cette dichotomie entre 
la tradition et la modernité, typique de la mondialisation, 
augmente le potentiel de discorde autour de l'utilisation 
et de la gestion des terres. Alors que certains accordent 
plus d'importance à la valeur marchande de la terre, 
mesurée par sa valeur d'échange, d'autres estiment que, 
indépendamment de l'implication humaine, la terre a une 
valeur intrinsèque en elle-même, et craignent que cette 
dimension ne soit perdue en présence d'une volonté de 
maximiser les profits. 
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Tableau 1.1 : 
liens entre la 
foi et la pensée 
environnementale16

Foi Liens vers la pensée environnementale

Bahaïsme

Fondé par le Perse Baha'u'llah. Considère que tous les chefs religieux sont des manifestations de 
Dieu et que toutes les Écritures sont sacrées. La nature et les saintes Écritures sont les « deux livres » 
de la révélation. Shoghi Effendi, l'arrière-petit-fils de Baha'u'llah, a déclaré : « L'homme est organique 
avec le monde. Sa vie intérieure modifie l'environnement et est aussi profondément affectée par 
lui. »17 

Bouddhisme

Enseigne le respect et l'interconnectivité de la nature ; les plantes et les animaux sont inclus dans les 
systèmes de salut.18 Gautama Bouddha est né, a atteint l'illumination et est mort sous les arbres. Les 
arbres sacrés sont décorés et vénérés. Le bouddhisme préconise la protection, comme le Ridam au 
Bhoutan, une interdiction annuelle d'entrer dans une forêt de montagne spécifique.19

Christianisme

Enseigne que toute création est un acte d'amour de Dieu et que l'humanité ne peut pas détruire 
les créations de Dieu sans risquer de se détruire elle-même. Saint François était un des premiers 
partisans de la gérance écologique. Des dirigeants chrétiens ont émis des déclarations en réponse à 
la crise écologique.20 Le pape François a publié en 2015 une encyclique appelant à la protection de la 
nature.21 

Taoïsme

Traditionnellement considéré comme fondé par Lao Tseu. Met l'accent sur une interaction 
harmonieuse avec l'environnement, symbolisée par un équilibre entre les deux forces opposées 
du Yin et du Yang.22 Chouang Tseu, un savant taoïste, met en garde contre le concept selon lequel 
toute la nature doit être « utile » et souligne sa valeur d'existence.23 Son interprétation moderne met 
l'accent sur l'écologie.

Hindouisme

La terre est vénérée comme Bhumi, la « Terre Mère ». Il existe de nombreuses références à la 
conservation ; p. ex., Arthashastra prescrit des amendes pour la destruction d'arbres.24 Le barrage 
des rivières les plus sacrées de l'Inde, le Gange et le Narmada, a généré des protestations en partie 
pour des raisons de foi.25 Lors du mouvement Chipko, des femmes ont empêché la déforestation en 
entourant les arbres de leur corps.26

Jaïnisme

Les Jaïns s'efforcent de limiter les préjudices faits à toutes formes de vie et leurs enseignements 
mettent l'accent sur la sympathie et la compassion avec tout le monde vivant.27 Mahavira a déclaré : 
« Celui qui néglige ou méconnaît l'existence de la terre, de l'air, du feu, de l'eau et de la végétation 
méconnaît sa propre existence qui est liée à eux. » L'Institut de Jaïnologie a publié en 1990 la 
Déclaration des Jaïns sur la nature.28

Judaïsme

Dans le passé, la réaction au panthéisme a réduit l'importance de la nature, bien que cela soit en 
train de changer.29 L'Arbre de Vie est l'une des images les plus puissantes du judaïsme. La plantation 
d'arbres a été une pratique largement observée, en particulier ces derniers temps, et la Torah 
commande la création de ceintures vertes autour des villes (Nombres 35:4). Les arbres demeurent 
un objet de culte en Israël.30 

Islam

L'enseignement d'Allah dans le Coran déclare que les humains ont la gérance de la nature, mais 
que celle-ci appartient à Dieu.31 Les rivières et les lacs ont besoin d'un périmètre de protection, et la 
plantation d'arbres  
et la gentillesse envers les animaux sont encouragées. L'Islam a développé l'usage de la Hima, la 
protection foncière pour le pâturage, l'apiculture, les forêts ou l'eau,32 qui est encore pratiquée en 
Jordanie et en Arabie Saoudite.33

Shintoïsme

Le shintoïsme était la religion traditionnelle au Japon avant le bouddhisme. Il existe de nombreuses 
divinités sans hiérarchie ni doctrine formelle, mais ayant des liens solides avec la nature. Les 
cérémonies font appel au Kami, les forces de la nature dans les montagnes, les sources, les arbres, 
etc. Les bosquets sacrés sont importants, à la fois dans les zones cultivées et naturelles. 

Sikhisme

Les Sikhs croient en un Dieu unique et leurs écrits sacrés sont réunis dans le Guru Granth Sahib. Guru 
Nanak a déclaré : « Dans l'Univers, la Terre a été créée pour être un sanctuaire ». Toute la nature est 
sacrée selon la foi sikh. Le sikhisme suit un cycle de trois cents ans ; le cycle actuel, qui se termine en 
2299, est vu comme le « cycle de la création », mettant l'accent sur les pratiques environnementales.

Zoroastrisme

Fondé par Zoroastre dans l'Iran actuel. Par la suite, de nombreux Zoroastriens ont déménagé en Inde 
où ils sont connus sous le nom de Parsis. Ils considèrent la terre comme sacrée, ce qui implique que la 
vie aussi est sacrée. Le déclin des vautours en Inde en raison de l'empoisonnement chimique34 est un 
problème pour les communautés parsies, car les oiseaux sont essentiels à la tradition qui consiste à 
disposer les morts dans les « Tours de Silence. »
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Encadré 1.1 : Géomythologie35

« La terre est en fait comme un grand livre, vous voyez ? » a 
déclaré Alison Anderson, sage matriarche de Papunya en 
Australie.36 La vision du monde eurocentrique exige que 
la science soit fermement séparée du « folklore ». Si nous 
voulons réfléchir sérieusement aux valeurs culturelles 
et spirituelles de la terre, ces hypothèses doivent être 
fondamentalement réexaminées. 

Pour un géologue, les taches qui maculent des roches 
dans la chaîne de montagnes de Kata Tjuta en Australie 
sont des « vernis du désert », une couche en partie 
minérale, en partie microbienne, typique des zones 
arides. Pour les cultures Pitjantjatjara et Anangu, elles 
sont la barbe de Wanambi, le roi des serpents qui vit sur 
les sommets. Les géologues voient des dômes rocheux 
narrer une histoire de 500 millions d'années de cailloux, 
de sable et de gravier plongés dans une ancienne mer, 
puis enterrés, solidifiés, inclinés, élevés et érodés. Pour 
les Aborigènes, chaque sommet représente (en fait, est) 
une créature du Temps du rêve. En 1966, Dorothy 
Vitaliano, de l'US Geological Survey, a inventé le mot 
géomythologie pour décrire les relations entre les légendes 
et la géologie.37 Elle a divisé le folklore inspiré de la 
géologie en histoires qui satisfont le besoin humain 
d'explication (étiologique) et celles issues du témoignage 
d'événements réels (evhémérisme). 

Les histoires étiologiques de la terre abondent dans 
presque toutes les cultures indigènes. Pour beaucoup, la 
terre est un tout : ils font partie de la terre et la terre fait 
partie d'eux, elle est leur garde-manger, leur pharmacie et 
leur lieu de culte.38 La terre elle-même a de la mémoire. 
Les origines humaines se situent toujours sous la 
surface ; les lieux qui fournissent un accès souterrain 
(canyons, cratères et grottes) ont une grande signification 

spirituelle ; la concentration de l'art rupestre dans de tels 
endroits en est témoin. Les histoires evhéméristes jouent 
également un rôle clé dans de nombreuses cultures. 
Nos ancêtres ont parcouru la Terre depuis la grande ère 
glaciaire et racontent des histoires de changement de 
niveau de la mer, d'avancées glaciaires et de dégradations 
dramatiques du climat. En 2014, l'évolution d'un 
paysage glaciaire dans le nord-ouest du Montana a été 
documentée et il a été constaté que : « Les processus 
hydrologiques jouent un rôle crucial dans les récits 
géoscientifiques et traditionnels autochtones... et les 
histoires traditionnelles et les théories géoscientifiques 
occidentales présentent des similitudes intrigantes... » 39 

La vision du monde indigène est intrinsèquement 
holistique : il n'y a pas de séparation entre l'homme et la 
nature, entre l'identité personnelle et la terre, et il y a un 
intérêt croissant pour l'intégrer à la pensée scientifique 
conventionnelle.40 David Bohm, un grand physicien 
théorique, se réfère à l'« unité ininterrompue de la totalité 
de l'existence en tant que mouvement d'ensemble 
s'écoulant sans limites ».41 Les sciences de la terre 
elles-mêmes ne vont pas au-delà de la pensée 
holistique : même la séparation familière entre 
l'organique et l'inorganique commence à s'effondrer : les 
minéraux subissent un processus qui est au mieux décrit 
comme une évolution.42 La relation entre les individus et 
le lieu est inévitablement influencée par la culture et 
l'expérience.43 Bref, la terre est un livre, à lire de 
différentes façons, avec des traductions différentes. La 
compréhension et l'intégration de ces différents livres 
dans un système de connaissances hybride doit sans 
aucun doute être une condition préalable fondamentale 
pour ériger les différents ponts nécessaires au 
développement durable.
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CONCLUSION
Reconnaître les points de vue de divers 
acteurs et assurer leur participation à 
la prise de décision est une première 
étape cruciale vers une meilleure 
gestion et planification des terres. La 
terre est détenue et gérée par des 
gouvernements, des entreprises, des 
communautés et des individus, mais 
nous dépendons tous de la terre pour 
notre santé et notre bien-être. Nous ne 
pouvons pas nous permettre d'ignorer 
ce lien fondamental.

Les défis mondiaux, tels que la dégradation 
des terres, sont complexes, mais des modèles 
apparaissent qui permettent d'avoir une réflexion 
organisée et de nouvelles solutions créatives pour 
un usage plus efficace des ressources foncières à 
l'avenir. Dans un monde en évolution rapide, avec 
des pressions et des exigences croissantes sur nos 
ressources naturelles de base, les Perspectives 
territoriales mondiales listent les défis et les 
opportunités en lien avec une utilisation, une 
gestion et une planification durable des terres. Ces 
Perspectives sont destinées à tous : décideurs, 
petits agriculteurs, entreprises, communautés, 
consommateurs et producteurs. Passons 
maintenant à un bref historique de l'utilisation des 
terres pour comprendre comment nous sommes 
arrivés à ce tournant.
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Partie 1

Il existe de nombreuses preuves indiquant que l'altération humaine 
directe des écosystèmes terrestres par la chasse, la recherche 
de nourriture, la défrichage, l'agriculture et d'autres activités a 
commencé il y a environ 12 000 ans. Parfois appelée la « Révolution 
néolithique », l'agriculture a lentement commencé à transformer 
les sociétés et la façon dont les gens vivaient. Les modes de vie 
traditionnels du chasseur-cueilleur ont été abandonnés en faveur 
d'implantations plus permanentes et d'un approvisionnement 
alimentaire fiable. Cette transformation a été particulièrement 
significative dans certaines régions qui ont enregistré des 
changements à long terme à la suite du déboisement forestier, 
de la fréquence accrue des incendies, des importantes extinctions 
de la faune, des invasions d'espèces et de l'érosion des sols. 

Commencée voilà environ 8 000 ans, l'utilisation des terres 
agricoles s'est développée en Mésopotamie et dans les régions du 
Croissant fertile du sud-ouest de l'Asie, suivie d'une croissance en 
Chine, en Inde et en Europe. Des modèles d'utilisation intensive des 
terres ont été développés en Inde, en particulier dans les plaines du 
Gange ; en Chine, le long des fleuves inférieurs Jaune et Yangtze ; 
en Afrique, dans tout le Sahel ; et en Amérique du Sud, le long des 
Andes. Cette expansion agricole a conduit au développement de 
formes plus complexes d'organisation de la société. Les terres 
fertiles et la domestication des espèces de cultures vivrières 
sauvages ont permis aux tribus nomades de s'installer et de créer 
les premières villes. Les paysages des forêts sèches néo-tropicales 
de l'Amérique du Sud, par exemple, ont joué un rôle central dans 
l'émergence des civilisations précolombiennes, comme les Incas. 

BREF HISTORIQUE DE 
L'UTILISATION DES TERRES

CHAPITRE 2

30    CNULD | Perspectives territoriales mondiales | Chapitre 2 | Bref historique de l'utilisation des terres



0%

Po
ur

ce
nt

ag
e 

de
 la

 zo
ne

 te
rre

st
re

 g
lo

ba
le

 s
an

s 
gl

ac
e

Terres sauvages

Terres semi-naturelles
Pâturages

Terres cultivées

Population dense

Transformation of the Biosphere

30006000 BC 1000 0 1000 1500 1750 1900 1950 2000

50%

100%

75%

25%

L'ÈRE COMMUNE

Au début de l'Ére commune (EC), jusqu'à 60 % des 
terres en Europe étaient utilisées par les hommes, 
bien qu'avec des fluctuations significatives, car 
certaines zones étaient périodiquement abandonnées 
en raison de la guerre, de la famine et d'autres 
événements qui ont affecté les populations 
humaines. Au Moyen Âge (14e et 15e siècles), 
l'intensité de l'utilisation des terres en Europe et en 
Chine a considérablement augmenté en raison du 
développement des cités et des villes. Au cours de la 
même période, près de 90 % des peuples indigènes 
des Amériques sont morts après leur contact avec 
les Européens, tués sauvagement ou principalement 
emportés par la maladie. Cela a conduit à la repousse 
massive de la végétation naturelle, en particulier 

Il y a environ 6 000 ans, l'expansion agricole s'est répandue sur la 
plupart des continents, entraînant le défrichement de la végétation 
indigène et la réduction de la population des herbivores ou leur 
domestication. La faune et la flore autochtones ont été remplacées 
par des pratiques intensives de gestion des cultures et du bétail à 
mesure que les populations humaines ont augmenté et qu'elles se 
sont densifiées. À partir de 1750, la transformation des terres a 
commencé à s'accélérer et le changement rapide de l'utilisation des 
terres est toujours une influence dominante aujourd'hui.

Figure 2.1 : 
Transformation de la 
biosphère sur 8 000 ans: 
Adaptée de,4 basée sur5

dans les forêts de l'Amazonie, des Andes, de la 
Mésoamérique et des régions occidentales de 
l'Amérique du Nord.1

Ces changements de l'utilisation des terres 
avant 1700 étaient nettement plus faibles, plus 
localisés et moins intensifs que ceux qui sont apparus 
plus tard, mais ils ont tout de même transformé 
certains paysages, comme des régions boisées 
fermées et ouvertes, altérant les sols, les régimes des 
incendies et les modèles régionaux de la biodiversité.2 
Dans certains cas, on pense que les populations 
humaines relativement petites ont apporté des 
changements écologiques étendus et profonds il y a 
plus de 3 000 ans.3
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terre et la société dans certaines parties du monde.9 
À cet égard, la révolution scientifique du 17e siècle, 
notamment grâce à Francis Bacon, mais aussi à René 
Descartes, appelle à la « conquête », à la « maîtrise » 
et à la « domination » de la nature.10 La conviction que 
les progrès technologiques pourraient surmonter les 
limites imposées par la nature devient essentielle aux 
stratégies politiques et économiques mondiales.11 

Alors que les contours généraux du monde devenaient 
plus familiers, on connaissait moins ce qui existait 
au-delà des côtes : la plupart des régions intérieures 
de l'Afrique, des Amériques et de l'Australasie restaient 
inconnues. On estimait la population mondiale 
de l'époque à environ 500 millions d'habitants,12 
seulement 8 hommes par km² (57 hommes au km² 
de nos jours).13 L'agriculture et l'exploitation minière 
artisanale étaient réalisées à petite échelle et les 
forêts étaient préservées dans les grandes régions 
tropicales. Dès lors que de nouvelles frontières 
terrestres continuaient à s'ouvrir, les coûts sociaux et 
environnementaux de l'exploitation étaient considérés 
comme diffus et/ou facilement compensés. Plus 
récemment, nous avons compris que ce nouveau 
réseau de communication et de relations a transformé 
le système alimentaire et les paysages sur une période 
relativement courte.14

Figure 2.2 : Theatrum 
Orbis Terrarum: 
Reproduite avec 
permission7 

LA CARTE QUI A MODIFIÉ  
LE MONDE 
En 1564, Abraham Ortelius, un cartographe de 37 ans 
d'Anvers, a créé ce que l'on considère généralement 
comme le premier atlas moderne, appelé le Theatrum 
Orbis Terrarum. Il fournissait, pour la première fois, 
une carte mondiale clairement visible.6 Elle n'était 
pas complètement précise : l'Antarctique était trop 
grande, l'Amérique du Sud trop étroite et l'Australasie 
n'avait pas encore été découverte. Néanmoins, 
même pour l'observateur occasionnel, cette carte 
représente de toute évidence le monde. Les décennies 
suivantes ont enregistré une croissance massive de la 
cartographie, principalement en Europe et, au milieu 
du 17e siècle, l'exactitude des cartes du monde s'est 
considérablement améliorée. Les nouvelles cartes ont 
favorisé les découvertes : la recherche de nouveaux 
pays, de nouvelles expériences et de nouveaux 
produits. L'ère de l'exploration avait débuté, menant 
rapidement au colonialisme et à l'exploitation à grande 
échelle des ressources naturelles dans le monde entier. 

L'histoire mondiale de la cartographie et de l'arpentage 
a eu une énorme influence sur le développement de 
l'image de l'humanité par rapport au monde naturel. 
Auparavant, les deux ne faisaient qu'un, mais la 
nature existait dorénavant en tant qu'objet distinct 
de l'humanité et que valeur attribuée uniquement par 
son utilité pour l'humanité.8 Cela a finalement entraîné 
une reconfiguration profonde de la relation entre la 
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santé et bien-être
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tangibles, économiques, indirects

Services écosystémiques
approvisionnement, règlementation, culture, habitat
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Capital naturel basé sur les sols
le sol, l'eau, la biodiversité soutiennent le fonctionnement de 

l'écosystème

Figure 2.3 : La relation 
entre le capital naturel 
et la sécurité humaine : 
Adaptée de35 

UN NOUVEAU PARADIGME 
ÉCONOMIQUE
Les forces de la science et de l'économie se sont alliées 
pour transformer complètement l'idée de la nature. 
La notion d'un monde illimité et construit par l'être 
humain15 a été adoptée et renforcée par les nombreux 
voyages d'exploration, principalement au départ de 
l'Europe. Les colonialistes ont brusquement accédé à 
ce qui semblait être une réserve sans fin de ressources 
naturelles16 et, ce faisant, ils ont externalisé leur 
empreinte écologique.17 

Pendant ce temps, la pensée économique a subi sa 
propre révolution, conduisant à une philosophie fondée 
sur le libre-échange et sur l'optimisation de l'intérêt 
personnel.18 La terre,19 en tant que principale source 
de richesse dans l'économie classique, a perdu son rôle 
central dans la transition vers l'économie néoclassique, 
remplacée par des notions d'utilité et de productivité 
marginales. La distinction entre la richesse et la valeur, 
ou entre la valeur d'usage et la valeur d'échange, a 
été abandonnée. Les coûts environnementaux et 

sociaux plus larges de l'accumulation de capitaux20 
ont été largement ignorés dans le nouveau paradigme 
économique.21 Entre 1700 et 2000, la transition critique 
de la biosphère terrestre est passée de principalement 
sauvage à majoritairement anthropogène.22

Du point de vue du calcul de la valeur capitaliste, 
la terre est considérée comme un cadeau de la 
nature23 et souvent décrite comme des « biens 
libres » dans l'économie moderne. La conséquence 
inhérente de cette accumulation de capitaux était et 
est l'exploitation débridée des biens communs24,25 
ainsi que l'accélération de la dégradation de 
l'environnement.26 L'histoire de la civilisation regorge 
d'exemples de pratiques de la gestion non durable des 
terres, entraînant le déboisement et la dégradation 
des sols27 et, pour finir, l'effondrement de la société. 
Pourtant, c'était la combinaison de nouvelles relations 
marchandes, des conceptions reconfigurées de la 
richesse et de la valeur, ainsi que de l'agriculture 
industrialisée qui a ouvert la voie à une intensification 
rapide et systématique de l'utilisation des terres.

LA TERRE EN TANT QUE 
CAPITAL NATUREL
Plus récemment, la production de masse a conduit 
à une économie basée sur la consommation de 
masse et sur l'obsolescence intégrée, la croissance 
économique étant le seul objectif fondamental et le 
marqueur du succès du développement, mesuré par le 
produit intérieur brut (PIB). Bien que ses plus fervents 
partisans rejettent toutes les limites de la croissance,28 
il y a eu une opposition orale à ce paradigme, menée 
par le Club de Rome dans les années 1970,29 et qui se 
poursuit encore aujourd'hui. Ce n'est qu'au 20e siècle 
que les économistes traditionnels ont commencé à 
parler du capital naturel (y compris la terre) sur un 
pied d'égalité avec le capital humain et construit,30 
afin de comprendre la forme et l'importance du capital 
naturel - et l'effet de son épuisement - sur le bien-être 
humain et pour explorer les coûts et les impacts de la 
dégradation terrestre sur la croissance économique.31,32

Bien que ce développement signale un pas dans la 
bonne direction, il comporte également le risque 
profond de faire progresser la marchandisation de 
la nature. La motivation initiale de cette approche 
économique était de recueillir le soutien politique 
et commercial pour la conservation des ressources 
naturelles et l'utilisation durable en démontrant des 
valeurs tangibles et intangibles. Cela reste valable 
et pertinent. Dans certains cas, l'approche a été 
transformée en une approche qui recherche les 
paiements des services écosystémiques en supposant 
que cette rémunération assurera leur fourniture.33,34 
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Encadré 2.1 : La revanche de la 
nature
Le pouvoir des systèmes sociaux humains de 
transformer la Terre d'une manière destructrice, 
provoquant ainsi la « revanche » de la nature, était 
déjà évident et observé à la fin du 18e siècle et au 
début du 19e siècle. En 1848, le botaniste allemand 
Matthias Schleiden a ainsi déclaré « que les pays 
qui n'ont plus d'arbres, mais des déserts arides, 
une partie de l'Égypte, de la Syrie, de la Perse et 
ainsi de suite, étaient autrefois densément boisés, 
traversés par des ruisseaux, » mais qu'ils étaient 
à présent « séchés ou rétrécis dans des limites 
étroites » et exposés à toute la force du soleil. Il 
a attribué ces changements environnementaux 
principalement à la destruction des forêts par les 
hommes et il a conclu : « Derrière lui, il [l'homme] 
quitte le désert, une terre déformée et en ruine et 
il est coupable du gaspillage irréfléchi des trésors 
végétaux... ici encore dans la poursuite égoïste du 
profit et, consciemment ou inconsciemment, en 
suivant le principe abominable de la grande vilenie 
morale [sic] qu'un homme a exprimée, « après nous 
le déluge », il [l'homme] recommence son œuvre de 
destruction. » 36

EXPLOSIFS ET TRACTEURS
Les processus industriels des 3 derniers siècles ont 
été des facteurs critiques du changement mondial 
anthropogénique, notamment du changement 
d'utilisation des terres et la conversion des 
écosystèmes. Au début du 19e siècle, la population 
mondiale avait doublé en seulement 100 ans37 et 
la demande en bois, en énergie, en métaux et en 
minéraux précieux était sur le point de croître de 
façon exponentielle : la révolution industrielle avait 
commencé. Elle allait remanier profondément le 
monde. Nous affrontons aujourd'hui ses héritages et 
nous continuerons à le faire au 21e siècle. 

Bien que l'extraction de minéraux précieux de 
la terre ait commencé dès 3 000 avant J.-C. en 
Égypte,38 elle était à petite échelle et dépendait 
fortement de la main-d'œuvre. On peut tracer l'essor 
des mines et des carrières à grande échelle au 
début du 17e siècle. L'utilisation des explosifs a été 
introduite en 1627, ce qui a permis à l'exploitation 
minière d'augmenter considérablement, tandis que 
l'adoption de la machine à vapeur, quelques années 
plus tard, a propulsé la demande en minéraux à 
base d'énergie. La demande en minéraux, tels 
que le minerai de fer et le charbon, ainsi que le 
bois combustible pour la révolution industrielle, 
s'est traduit par de nouvelles exigences envers 
les ressources foncières puisqu'une population en 

pleine croissance était à la recherche de la richesse 
et de la prospérité. D'autres minéraux, tels que l'or 
et les pierres précieuses, se sont progressivement 
imposés et ils sont devenus de facto des devises, 
tout en ajoutant peu à la richesse réelle.39

Alors que les pratiques agricoles remontent à 
quelque 10 000 ans ou plus, c'était le secteur 
industriel, avec la hausse des salaires et de la 
demande de nourriture, ainsi qu'une population 
croissante, qui a modifié l'objectif et l'ampleur de 
l'agriculture. Aux 17e et 18e siècles, à mesure que la 
nécessité d'une alimentation et d'un carburant bon 
marché a augmenté, des changements importants 
dans les systèmes agricoles ont été introduits, tels 
que la rotation des cultures, l'élevage sélectif des 
animaux, les enclos et la mécanisation : l'avènement 
de l'agriculture industrielle. 

La demande croissante en nourriture, en énergie 
et en eau abordables était à l'origine d'un besoin 
de cultiver la terre différemment. Les progrès 
technologiques ultérieurs, tels que la mécanisation, 
ont rendu ce changement possible et ils ont 
encouragé son intensification. En 1901, le premier 
tracteur motorisé a été lancé, ouvrant la voie au 
remplacement des animaux de trait et à l'avènement 
d'une agriculture à forte intensité énergétique. Au 
cours du siècle dernier, l'application de la science 
agricole a considérablement augmenté en réponse à 
la demande alimentaire. La « Révolution verte » du 
début des années 1970 a enregistré d'importantes 
augmentations du rendement, associées à une 
plus grande intensité de l'utilisation des engrais 
et des pesticides. Bien que les rendements aient 
considérablement augmenté dans l'ensemble, 
abordant les menaces imminentes des pénuries 
alimentaires, ils ont été accompagnés d'impacts 
environnementaux indésirables, ainsi que de 
l'expansion et de la consolidation importantes 
des terres utilisées pour la production végétale et 
animale. 

Il ne fait aucun doute que l'agriculture moderne 
a réussi à accroître la production alimentaire. 
Contrairement aux prévisions de Thomas Malthus,40 
la production alimentaire a suivi, voire dépassé, la 
croissance démographique. Cependant, environ la 
moitié de la superficie de la planète a été convertie 
en terres labourées par des animaux domestiqués, 
en cultures ou en forêts de production, entraînant 
la perte de plus de la moitié des forêts du monde.41 
Cette expansion et cette intensification sont à 
l'origine d'effets environnementaux dévastateurs au 
niveau local, national et mondial. 

La demande en 
minéraux, tels que 
le minerai de fer et 
le charbon, ainsi que 
le bois combustible 
pour la révolution 
industrielle, 
s'est traduit par 
de nouvelles 
exigences envers 
les ressources 
foncières 
puisqu'une 
population en pleine 
croissance était à 
la recherche de la 
richesse et de la 
prospérité. 
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UN SIÈCLE DE CHANGEMENT 
D'AFFECTATION DES TERRES
De nombreux facteurs ont conduit à la croissance 
des villes et à la transition de la vie rurale à la 
vie urbaine. Les villes existent pour de multiples 
raisons et la diversité des caractéristiques urbaines 
remonte à la grande variété des fonctions qu'elles 
exercent : du transport à la sécurité, y compris, 
évidemment, les fonctions de marché, à l'origine 
pour les excédents agricoles, puis pour d'autres 
biens et services, y compris la banque et la finance. 
Les villes ont tendance à se trouver dans des 
zones stratégiquement importantes : des pôles 
de commerce, près de terres agricoles de qualité, 
en présence de complexes gouvernementaux et 
militaires, etc.

La taille, le rythme et la nature de l'urbanisation 
ont été des caractéristiques déterminantes des 
20e et 21e siècles. Bien que des taux rapides de 
croissance de la population urbaine au cours du 
siècle dernier aient été enregistrés sur moins de 
3 % de la surface terrestre mondiale, leurs impacts 
ont été mondiaux. Environ 78 % des émissions 
de carbone, 60 % de l'utilisation résidentielle de 
l'eau et 76 % du bois utilisé à des fins industrielles 
sont attribués aux zones urbaines.42 On a estimé 
que jusqu'au milieu du 19e siècle, entre 4 et 7 % 
seulement de la population mondiale vivaient dans 
des villes. Les premières phases de l'expansion 
urbaine avaient tendance à être horizontales : on a 
estimé qu'au fur et à mesure que la population de 

villes comme Londres et Paris se multipliait 20 fois, 
leur empreinte territoriale correspondante était 
multipliée par 2. 

Le changement de l'utilisation des terres pour 
construire des villes et répondre aux besoins de la 
population urbaine en pleine croissance entraîne 
d'autres types de changements environnementaux. 
En 2007, une transition majeure s'est produite 
lorsque, pour la première fois dans l'histoire, nous 
n'étions plus principalement des habitants ruraux, 
mais majoritairement des citadins.43 Les populations 
urbaines dépendent des capacités productives 
des écosystèmes bien au-delà des limites de leur 
ville. Leurs « empreintes écologiques », c'est-à-
dire ce qui est nécessaire pour produire les flux de 
marchandises et les services (y compris l'absorption 
des déchets) soutenant le bien-être humain et la 
qualité de vie, sont 10 à 100 fois supérieures à la 
zone urbaine actuelle qu'elles occupent.44 La réponse 
à cette énigme a été une priorité renouvelée pour 
l'agriculture intensive, concentrée sur les terres les 
plus productives et fonctionnant selon un modèle 
du secteur de l'agroindustrie industrielle, avec une 
influence croissante sur la recherche et les systèmes 
commerciaux.45 Bien que les citadins aient toujours 
compté sur l'excédent agricole, son ampleur actuelle 
est sans précédent.46 La demande en produits 
agricoles a été le principal facteur historique du 
changement de l'utilisation des terres.
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CONCLUSION
La compréhension de la quantité 
limitée de ressources naturelles à 
notre disposition, la reconnaissance 
de leur importance pour notre survie 
et une prise de conscience accrue du 
rythme auquel nous les épuisons et 
les dégradons ont façonné un nouveau 
paradigme dans le discours public. 
La croissance des préoccupations 
écologiques basées sur la durabilité 
des systèmes naturels et de leurs 
composants a ses racines dans 
un large éventail de disciplines 
académiques. Les changements 
climatiques sont devenu une force 
catalysatrice majeure qui affecte - et 
est affectée par - l'utilisation et la 
gestion des ressources foncières, 
reliant davantage les terres à toutes 
les dimensions de la sécurité humaine.
Cette dynamique continue à croître au niveau 
mondial et national. À l'approche de Rio+20, deux 
décennies après l'unique Sommet de la Terre de Rio 
de Janeiro en 1992, la CNULD a établi un programme 
ambitieux visant à atteindre la neutralité de la 
dégradation des terres d'ici 2030.52 L'Agenda 2030 
des Nations Unies pour le développement durable, 
adopté en 2015, a défini plusieurs objectifs de 
développement durable (ODD) et des objectifs qui 
encouragent l'utilisation, la gestion et la planification 
plus judicieuses des terres. L'ODD de 2015, en 
particulier, met fortement l'accent sur la nécessité 
d'étendre les pratiques de gestion transformatrice 
dans le but de « protéger, restaurer et promouvoir 
l'utilisation durable des écosystèmes terrestres, 
de gérer durablement les forêts, de lutter contre 
la désertification, de stopper et d'inverser la 
dégradation des terres et d'interrompre la perte de 
biodiversité. »53

Il ne fait aucun doute que la planète atteint un point 
critique sur la façon dont nous utilisons et gérons 
nos ressources foncières. La demande à l'égard de 
ces ressources ne fera qu'augmenter et un éventail 
de futurs scénarios sera abordé dans la deuxième 
partie de cette Perspective. L'utilisation durable 
des terres vise autant à garantir que la terre soit 
protégée et nourrie pour les générations successives 
qu'à offrir des opportunités sociales et économiques 
à l'heure actuelle. Trouver un équilibre restera un 
défi durable pour le 21e siècle.

LES VALEURS NON 
MARCHANDES DE LA TERRE
La terre offre plus que de simples récompenses 
économiques ou financières, qu'il s'agisse 
d'agriculture, de sylviculture ou d'exploitation 
minière. De nombreux peuples ont défini leur 
culture et leurs valeurs en fonction des terres 
qu'ils occupent. Les peuples autochtones ont 
historiquement eu une relation étroite et intime 
avec la terre.49 Les terres ont été universellement 
célébrées pour leur valeur intrinsèque et inestimable 
dans des termes religieux, spirituels, esthétiques et 
récréatifs. On apprécie les paysages, car ils valent 
bien plus que leur valeur d'échange. 

Au niveau national, presque tous les pays ont 
délimité une partie de leur territoire en tant que 
zones protégées à préserver à perpétuité. Ces 
terres et ces eaux protégées constituent un héritage 
pour les générations futures. Les premiers parcs 
nationaux en Afrique, en Inde, en Australie et aux 
États-Unis ont été créés à la fin du 19e siècle. 
Aujourd'hui, environ 15 % de la surface de la Terre 
et de ses eaux intérieures sont devenues des 
zones protégées, signe que nous nous soucions 
vivement de préserver la biodiversité et les services 
écosystémiques, ainsi que la majesté et la beauté 
des paysages. 

Un nombre croissant de zones protégées est 
également reconnu à l'échelle internationale. Les 
Nations Unies ont explicitement reconnu que les 
terres incarnent des valeurs importantes bien au-
delà des valeurs financières. Les sites du patrimoine 
mondial de l'Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture, qui comprennent 
des sites culturels et naturels, restent des symboles 
puissants qui reconnaissent les valeurs culturelles, 
sociales et spirituelles de nos terres. À ce jour, plus 
de 1 000 sites ont été reconnus comme ayant le 
statut de patrimoine mondial, dont plus de 200 sont 
classés comme sites naturels ou mixtes. On 
considère que les sites naturels représentent « des 
phénomènes naturels exceptionnels et des habitats 
naturels significatifs pour la conservation in situ de 
la diversité biologique. »50

De nombreux 
peuples ont défini 
leur culture et 
leurs valeurs en 
fonction des terres 
qu'ils occupent 
Les peuples 
autochtones ont 
historiquement eu 
une relation étroite 
et intime avec la 
terre.
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En décembre 1968, il s'est produit un 
événement majeur qui a sidéré l'humanité 
et qui a transformé notre vision de la 
Terre. Alors que la navette Apollo 8 
quittait l'orbite de la Terre pour la lune, 
elle a envoyé une image de notre planète 
comme nous ne l'avions jamais vue. Cette 
photo a offert une perspective unique sur 
sa forme, sa couleur bleue et, peut-être 
le plus important, sur sa taille limitée. 
D'autres photos ont été faites, notamment 
la célèbre image « Bille bleue » de la 
planète prise de la dernière mission sur 
la lune d'Apollo 17 en 1972. Ces photos 
ont largement influencé la recherche des 
scientifiques et des universitaires. Les 
responsables de la production du livre 

révolutionnaire, « Halte à la croissance », 
qui a placé la finitude de la Terre dans un 
contexte d'économie et de politique - un 
groupe d'hommes d'affaires éclairés, 
dirigé par Aurelio Peccei et une équipe 
de spécialistes et de planificateurs de 
systèmes du Massachusetts Institute 
of Technology - ont souvent parlé 
de l'influence des premières photos 
spatiales sur leur travail. En effet, à la 
fin du 20e siècle, une nouvelle éthique a 
émergé, étayant et transformant notre 
compréhension de l'importance de la 
gestion des ressources naturelles d'une 
manière qui peut être soutenue avec 
le temps et dans le respect des limites 
planétaires.

La vue depuis l'espace
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Partie 1

La demande croissante en nourriture, fourrage, carburant et matières premières 
augmente les pressions exercées sur les terres et la concurrence en matière 
de ressources naturelles. Dans le même temps, la dégradation réduit la 
quantité de terres productives disponibles. Les facteurs de la dégradation des 
sols sont principalement des facteurs externes qui affectent directement ou 
indirectement la santé et la productivité de la terre et ses ressources associées, 
telles que le sol, l'eau et la biodiversité.

Les facteurs directs sont naturels (par exemple, tremblements de terre, 
glissements de terrain, sécheresses, inondations) ou anthropiques (c.-à-d. 
induits par l'homme) ; certains de ces derniers influencent ce que l'on penserait 
autrefois être des événements climatiques naturels. Les facteurs induits 
par l'homme, tels que la déforestation, le drainage des zones humides, le 
surpâturage, les pratiques non durables d'utilisation des terres et l'expansion des 
zones agricoles, industrielles et urbaines (c.-à-d. un changement de l'utilisation 
des terres) continuent à être la cause la plus importante directe de la dégradation 
des terres. 

De nombreuses pratiques modernes de gestion des cultures et de l'élevage 
conduisent directement à l'érosion et au compactage des sols, à la réduction 
de la filtration et la disponibilité de l'eau et à la baisse de la biodiversité, au-
dessus et au-dessous du sol. Pendant ce temps, l'exploitation minière et les 
infrastructures pour le transport, l'énergie et l'industrie augmentent de plus en 
plus leur empreinte dans le paysage et elles affectent les ressources des sols à 
des échelles toujours plus grandes.

Au cours des cent dernières années, la quantité de terres utilisées pour les 
zones urbaines et périurbaines a doublé et elle devrait s'accroître encore au 
cours des prochaines décennies. Cependant, tout en étant de relativement 
petite envergure – environ 5 % de la superficie terrestre mondiale – les zones 
urbaines couvrent souvent certains des sols les plus fertiles et des terres les plus 
productives. 

CHAPITRE 3

MOTEURS DE CHANGEMENT
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Les facteurs indirects sont généralement considérés comme les causes 
sous-jacentes d'un ou plusieurs facteurs directs de la dégradation des terres. 
Contrairement aux facteurs directs, ils sont complexes, interconnectés, diffus et ils 
interviennent à des échelles plus grandes et plus longues en se développant plus 
loin que la zone de dégradation. Ils comprennent la croissance démographique, le 
régime foncier et les tendances migratoires ; la demande des consommateurs en 
biens et services provenant de la terre ;  les politiques macroéconomiques axées 
sur une croissance rapide ; et les politiques et institutions publiques  encourageant 
l'investissement qui suppriment la coordination intersectorielle.
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INTRODUCTION
La dégradation des terres est un phénomène complexe 
qui implique généralement la perte de tout ou partie des 
éléments suivants : productivité, sols, couverture végétale, 
biomasse, biodiversité, services écosystémiques et 
résilience environnementale. La dégradation est générale-
ment causée par la mauvaise gestion ou la surexploitation 
des ressources terrestres, telles que le déboisement ; 
l'épuisement des nutriments ; le surpâturage ; l'irrigation 
inappropriée ; l'utilisation excessive de produits agro-
chimiques ; l'expansion urbaine ; la pollution ; ou d'autres 
conséquences directes, telles que l'exploitation minière, 
l'extraction, le piétinement ou les véhicules hors route. Le 
changement de l'utilisation des terres n'est pas identique 
à la dégradation et certains changements d'utilisation 
des terres peuvent avoir un effet positif net en matière de 
bénéfices pour l'humanité. Cependant, dans le con-
texte actuel de la diminution des écosystèmes naturels, 
conjuguée à une pression croissante sur les ressources 
terrestres, le changement d'utilisation des terres est sou-
vent associé à une dégradation qui réduit la biodiversité et 
les services écosystémiques.

La valeur du capital naturel : les aléas de notre système 
économique et la recherche de l'accumulation de la rich-
esse sont de puissants facteurs indirects qui multiplient et 
amplifient les facteurs directs de la dégradation des terres. 
Des quatre types de services écosystémiques identifiés 
par l'Évaluation des écosystèmes millénaires – appro-
visionnement, assistance, réglementation et culturel – 
seuls l'approvisionnement (par. ex., nourriture, carburant, 
fibres) et, dans une moindre mesure, les services culturels 
(par. ex., loisirs, tourisme) ont un prix de marché ; la major-
ité des services d'assistance et de réglementation n'en ont 
pas. Les services tels que la formation des sols, la régula-
tion du climat et la protection des espèces et des habitats 
– bien qu'ils jouent un rôle essentiel dans le soutien des 
paysages productifs et de la sécurité humaine – ont été 
historiquement attribués avec peu ou pas de valeur aux 
systèmes de marché dominants des deux cents dernières 
années. Ces systèmes utilisent des taux d'actualisation 
élevés qui tendent à encourager les décisions axées sur 
le court terme et ils ignorent la valeur réelle à long terme 
du capital naturel, ce qui porte atteinte aux efforts visant à 

gérer, conserver et restaurer durablement les ressources 
terrestres.

Comme indiqué au Chapitre 2, cela change lentement. 
Depuis les années 1990, les multiples valeurs du capital 
naturel sont devenues essentielles au débat entourant les 
Objectifs du Millénaire pour le développement (2000-
2015) et les Objectifs de développement durable actuels  
(2015-2030). Une évaluation appropriée des fonctions 
et des services de l'écosystème (c.-à-d. en matière 
d'avantages pour l'humain) pourrait réduire certaines 
des conséquences des facteurs directs en favorisant une 
approche plus holistique de la gestion des terres ; une 
approche où les échanges concurrents sont négociés dans 
un cadre social, politique et administratif par lequel les 
avantages directs et indirects sont évalués conjointement.

Trois grands groupes de facteurs inter-reliés influencent 
la dégradation des terres : les facteurs biophysiques qui 
déterminent la façon dont la terre est utilisée ; les facteurs 
institutionnels qui régissent les politiques plus larges 
d'utilisation des terres ; et les facteurs socio-économiques 
qui affectent la demande et la gestion des terres.2 Le 
climat, la végétation, la topographie et la disponibilité de 
l'eau sont généralement le premier ensemble de facteurs 
déterminant l'utilisation du sol ; et la situation économique 
influence les décisions de gestion, y compris le moment 
et la mesure dans laquelle les changements sont rapides. 
Les facteurs institutionnels sont souvent historiquement 
déterminés par des pratiques culturelles de longue date, 
mais ils sont également influencés par des décisions 
politiques et économiques. Les droits de propriété et 
les régimes fonciers sont essentiels pour comprendre 
l'influence des facteurs institutionnels. Le régime foncier 
sécurisé peut créer des incitations à l'investissement, à 
la croissance économique et à la bonne gestion des res-
sources naturelles. Mais le régime foncier est complexe, 
avec des droits établis par une grande variété de moyens 
formels et informels, comprenant des arrangements 
culturels, historiques, coutumiers ou informels. Les zones 
rurales et urbaines dans le même pays opèrent souvent 
sous des formes de régime foncier juridique assez distinc-
tes, ce qui complique davantage les droits à la terre dans 

La dégradation des terres est la réduction ou la perte de 
productivité et de complexité  biologique ou économique des 
terres cultivées pluviales et irriguées ou des pâturages libres, 

pâturages, forêts et zones boisées résultant de l’utilisation 
des terres ou d’un processus ou d’une combinaison de 

processus découlant d’activités humaines.
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les zones périurbaines. Au fur et à mesure que la demande 
de terres augmente, les personnes qui n'ont pas de statut 
officiel de propriété ou de régime foncier sont susceptibles 
d'être exposées à des niveaux d'insécurité variés.

En général, le changement de l'utilisation des terres qui 
entraîne une dégradation des terres – et la perte associée 
des fonctions foncières – est lié à de multiples éléments 
interactifs, de l'échelle locale à l'échelle mondiale.4 Au 
cours des prochaines décennies, une diminution de la 
disponibilité des terres productives sera aggravée par la 
concurrence entre les utilisations des terres.5 Les facteurs 
de dégradation des terres peuvent être classés en deux 
types : (i) les facteurs directs ou immédiats et (ii) les 
facteurs indirects ou sous-jacents. Les facteurs directs 
sont les activités humaines influençant directement les 
changements dans l'utilisation des terres et leur état.6 Les 
facteurs indirects sont moins facilement détectables ou 
quantifiables et la détermination de leur influence dépend 
principalement des indicateurs économiques et sociaux, 
ainsi que de l'analyse des tendances.7 

FACTEURS DIRECTS DE LA 
DÉGRADATION DES TERRES
Les estimations mondiales de la quantité de terres 
dégradées varient considérablement, passant de 1 à 
6 milliards d'hectares, ce qui illustre à la fois l'ampleur 
du problème et la nécessité de disposer de données 
plus précises. Les facteurs critiques, brièvement 
analysés ici et plus en détail dans la Partie 2 de la 
Perspective, comprennent :

• Agriculture et sylviculture
• Urbanisation
• Développement des infrastructures
• Production d'énergie
• Mines et carrières

Figure 3.1 : Une 
perspective mondiale 
des systèmes modernes 
d'administration des 
terres : Conçu à partir de3 Économique, social & 

environnemental

Développement durable

Donnés du cadastre et topographiques 
Infrastructure de données géospatiales

Information foncière

Planifier les constructions et permettre 
une règlementation et une réalisation

Développement des terres
Économique, sociale & 

environnementale

Tenure des terres
Économique, sociale & 

environnementale

Valeur des terres
Politiques et planification spatiale 
Contrôle de l'utilisation des terres

Utilisation des terres

Politiques 
foncières

Marché foncier efficace Gestion efficace de l'utilisation des terres

Cadre 
institutionnel

1. Agriculture et sylviculture

L'agriculture est de loin la plus grande utilisation 
humaine de la terre, couvrant environ 38 % de la surface 
terrestre, sans compter le Groenland et l'Antarctique.8 
La superficie utilisée pour l'agriculture est encore 
en expansion, à l'heure actuelle principalement au 
détriment des forêts naturelles9 et dans une certaine 
mesure des prairies. C'est, par exemple, la cause la plus 
importante de la conversion actuelle des terres10 dans 
les tropiques,11 entraînant la perte de la biodiversité et 
des services écosystémiques.12 Les terres dégradées 
représentent plus d'un cinquième des terres forestières 
et agricoles en Amérique latine et dans les Caraïbes.13 
L'agriculture commerciale est un facteur clé,14 en 
particulier la production de boeuf, de soja et d'huile de 
palme.15 

Bien que la superficie nette consacrée à l'agriculture 
continue de se développer, cette expansion masque 
la perte de terrain due à la dégradation et à l'abandon 
des terres résultant de la perte de sol, de l'érosion, de 
l'épuisement des nutriments et de la salinisation.16 Dans 
certains endroits, l'abandon des terres est également 
motivé par des facteurs politiques et économiques. 
L'augmentation de la mécanisation et l'utilisation des 
produits agrochimiques, tels que les engrais à base de 
nitrate et de phosphate, les pesticides et les herbicides, 
ont dynamisé les rendements à court terme mais 
elles ont également eu des effets négatifs importants 
sur la qualité du sol et de l'eau et sur la santé des 
écosystèmes et des espèces, ce qui peut compromettre 
la sécurité alimentaire.17
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Facteurs de la dégradation des sols18

La dégradation des sols est un facteur clé qui porte 
atteinte à la sécurité alimentaire. Les sols peuvent 
être dégradés avec le temps, qualitativement (par. ex., 
la salinisation) et quantitativement (par. ex. l'érosion). 
Il existe plusieurs types majeurs de processus de 
dégradation des sols.

Dégradation physique : la détérioration structurelle du 
sol par la rupture des agrégats. Cela entraîne une perte 
de fonction des pores, ce qui entraîne une réduction 
de l'infiltration de surface, une augmentation du 
ruissellement et une diminution du drainage. Avec le 
temps, cela entraîne une diminution de la disponibilité 
des gaz pour les plantes et le biote. Les processus 
de dégradation physique comprennent l'érosion, le 
scellement et l'encroûtement , ainsi que le compactage. 

Dégradation chimique : des processus menant à 
des déséquilibres chimiques du sol, comprenant la 
salinisation, la perte de nutriments, l'acidification et la 
contamination toxique. 

Dégradation biologique : le dérèglement artificiel de la 
structure du sol (par. ex., par le labour) peut entraîner 
une activité excessive du biote du sol en raison de 
l'oxygénation et de la minéralisation excessives de la 
matière organique entraînant la perte de structure et de 
nutriments. 

Tous ces processus peuvent être influencés par un certain 
nombre de facteurs directs, naturels et anthropiques, 
influençant les processus du sol de différentes façons, 
y compris la nature et la rapidité des processus. Les 
facteurs directs incluent le climat, les aléas naturels, 
la géologie et la géomorphologie et la biodiversité. Le 
climat a un impact significatif sur les processus du sol et 
la fourniture de services écosystémiques. Le climat local 
(par. ex., l'intensité des précipitations, la température, 
l'ensoleillement) influence les processus de soutien et la 
biodiversité en agissant sur l'humidité et la température 
du sol. Les risques naturels, tels que les tremblements de 
terre ou les éruptions volcaniques, par exemple, peuvent 
changer l'environnement du sol et l'origine géologique 
du matériau parental détermine les minéraux initiaux 
qui stimulent le développement et les propriétés du sol, 
ainsi que le type et la variété des espèces présentes. Les 
facteurs anthropiques, tels que l'utilisation des terres, les 
pratiques et technologies agricoles, influent également 
beaucoup sur les processus du sol. Le type d'utilisation 
des terres (par. ex., culture, élevage) détermine le type de 
perturbation (par. ex., labour, piétinement, utilisation de 
produits agrochimiques) ainsi que les intrants appliqués 
(par. ex., excréments, engrais synthétiques). Les pratiques 
agricoles déterminent l'intensité des perturbations 
(par. ex., la culture biologique par rapport à la culture 
conventionnelle) et la quantité d'intrants (par. ex., la 
quantité et le moment de la fertilisation).
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2. Urbanisation
La part de la population mondiale escomptée vivre dans 
les villes devrait augmenter d'environ 2,5 milliards de 
personnes d'ici 2050.21 Une telle croissance aboutit 
souvent à une expansion urbaine, les terres construites 
se répandant dans certains cas sur des sols fertiles et des 
terres agricoles,22 entraînant une perte permanente de 
terres arables. À l'échelle mondiale, environ 2 à 3 % de la 
superficie est actuellement urbanisée ; elle est estimée 
atteindre 4 à 5 % d'ici 2050.23 Les zones aménagées 
dans les villes des pays en développement, quant à elles, 
devraient se multiplier par trois d'ici 2030.24 L'urbanisation 
devrait entraîner la perte de 1,6 à 3,3 millions d'hectares 
de terres agricoles primaires par an entre 2000 
et 2030.25 En plus d'utiliser la terre directement (« prise 
de terre »), les populations urbaines ont une empreinte 
qui s'étend largement au-delà des limites de la ville.26 
La déforestation tropicale a, par exemple, été corrélée 
positivement avec la croissance de la population urbaine 
et les exportations agricoles.27 

Les zones agricoles abandonnées sont souvent 
considérées comme un type de terre dégradée19 et 
le taux d'abandon des terres est traité comme un 
indicateur de la dégradation des terres,20 bien qu'elles 
puissent également offrir d'importantes opportunités 
pour la restauration écologique. L'abandon peut être 
influencé par la perte de productivité, les migrations 
rurales-urbaines, le vieillissement de la population, les 
conflits, l'augmentation des espèces envahissantes, les 
changements des subventions agricoles ou d'autres 
facteurs qui découragent les activités agricoles. 

Les activités forestières créent également des impacts 
majeurs sur les écosystèmes. Le déforestation est 
souvent un précurseur de l'établissement de plantations 
pour l'alimentation ou les fibres, où la vente de bois est 
souvent une façon de financer les opérations ultérieures. 
Ailleurs, des pratiques de gestion plus intensives dans les 
forêts naturelles ou la conversion en plantations altèrent 
l'écologie et l'hydrologie et, si elles sont mal planifiées, 
elles peuvent entraîner une érosion des sols et la perte 
d'autres services écosystémiques.

L'urbanisation 
devrait entraîner 
la perte de 1,6 à 
3,3 millions 
d'hectares de 
terres agricoles 
primaires par 
an entre 2000 
et 2030.
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3. Développement des 
infrastructures

Au fur et à mesure que la population mondiale s'attroupe 
dans les centres urbains, le besoin en infrastructure, 
telles que les routes, les égouts et le drainage et les lignes 
électriques augmente également.28 Simultanément, dans 
de nombreuses villes plus anciennes, une grande partie 
de cette infrastructure doit être améliorée ou remplacée.29 
On estime qu'environ 57 milliards de dollars américains 
d'investissements dans les infrastructures seront 
nécessaires entre 2013 et 2030. Cet investissement 
sera crucial dans les économies émergentes, telles que 
la Chine, le Brésil, l'Inde et l'Indonésie, pour le transport, 
l'énergie, l'eau et les télécommunications.30 

Ensemble, l'infrastructure et le développement urbain 
couvrent déjà 60 millions d'hectares,32 une zone à 
peu près égale à celle de l'Ukraine et elle s'étendra 
probablement de plus de 100 à 200 millions d'hectares 
au cours des quatre prochaines décennies.33 De tels 
changements ont des répercussions directes et indirectes 
sur les terres. Les infrastructures de transport favorisent 
l'expansion urbaine, remplaçant les écosystèmes 
naturels34 et le scellement des sols, augmentant ainsi 
les risques d'inondation. En outre, le ruissellement de 
l'eau des zones urbaines est susceptible d'être pollué, ce 
qui affecte négativement les eaux douces35 et d'autres 
services écosystémiques en aval.36 

Le développement des infrastructures modifie également 
l'albédo de surface (c'est-à-dire la réflectivité) et le taux 
de transfert de chaleur par évapotranspiration, ce qui 
modifie les conditions climatiques locales.37 L'ampleur du 
développement prévu des infrastructures est susceptible 
de déplacer les utilisations des terres productives dans 
certaines régions et de contribuer à l'abandon des terres 
dans d'autres.

En dehors des zones urbaines, les routes et les chemins 
de fer traversent des écosystèmes vierges, créant 
des dégâts immédiats et, si mal planifiés et mis en 
œuvre, ils encouragent une conversion non planifiée 
supplémentaire.38 Cela peut conduire à « l'effet arêtes de 
poisson » bien connu39 lorsque de nombreuses routes 
petites et non officielles des habitants se répandent à 
partir d'une nouvelle route nationale traversant des forêts 
naturelles ou des prairies.40 Dans l'Amazonie brésilienne, 
plus de 20 000 km de routes fédérales ou nationales 
sont complétés par près de 200 000 km de routes non 
officielles,41 souvent associées à l'exploitation forestière42 
et leur développement est imprévisible.43 Plus de 
20 projets de construction de routes à travers des forêts 
intactes sont en cours,44 beaucoup d'entre-elles ayant un 
rôle important dans la déforestation45 et la dégradation 
des forêts.46 Les projets hydroélectriques modifient 
également les écosystèmes, comme décrit dans le 
Chapitre 7, et les activités minières causent des dégâts 
immédiats47 et souvent une pollution à plus long terme.

Figure 3.2 : 
Répartition des 
investissements 
d'infrastructure 
projetés :  
Conçu à partir de31 

Breakdown of projected infrastructure investment 
(total USD 57.2 trillion) 

Source: The McKinsey Global Institute (2013)
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4. Production d'énergie

Toutes les sources d'énergie renouvelable et non 
renouvelable exigent des ressources terrestres. Dans 
certains pays en développement, le bois-énergie traditionnel 
est un grand moteur de la déforestation, de la dégradation 
des forêts et de l'érosion des sols.48 L'extraction de pétrole 
et de gaz – en plus de son rôle dans l'accélération du 
changement climatique – affecte l'état de la terre in situ, 
favorise d'autres modifications négatives de l'utilisation 
des terres et peut polluer de vastes zones. Les nouvelles 
activités d'extraction d'énergie, telles que la fracturation 
hydraulique (« fracking »), nécessitent de grandes quantités 
d'eau, de pipelines, de routes, de stations de compression 
et de bassins d'évaporation, qui exigent tous des terres ; 
de plus, il existe des inquiétudes documentées concernant 
les conséquences sanitaires et sismiques associées à la 
fracturation.49 L'Union européenne subventionne le bois 
et les déchets de bois en tant que source importante de 
biocarburants durables. Les centrales électriques à charbon 
européennes brûlent de plus en plus de bois des États-Unis 
et du Canada, ce qui entraîne davantage de déforestation 
et de rejets de gaz à effet de serre. Les arbres nouvellement 
plantés peuvent absorber le CO2, mais même avec un 
remplacement complet des arbres, il faut 20 à 100 ans pour 
que le CO2 soit entièrement recapturé.50

La production d'énergie renouvelable a également une 
incidence sur la demande terrestre, l'utilisation des terres 
et la dégradation des terres. Les biocarburants nécessitent 
beaucoup de terres,51 avec des cultures telles que l'huile de 
palme et le soja qui empiètent sur les forêts et les prairies.52 
La superficie mondiale des cultures de biocarburants a été 
estimée à 45 millions d'hectares en 2010,53 et elle devrait 
doubler,54 à environ 3–4,5 % de toutes les terres cultivées 
d'ici 2030.55 Les aménagements hydroélectriques inondent 
directement de vastes zones, ils ouvrent de nouvelles 
zones d'exploitation et ils modifient l'hydrologie avec des 
impacts importants sur les rivières, les plaines inondables 
et les zones humides saisonnières.56 Les fermes solaires et 
éoliennes nécessitent également une superficie importante 
et, comme pour toutes les sources d'énergie, elles ont besoin 
de réseaux de distribution tels que les réseaux électriques et 
les lignes électriques.

5. Mines et carrières

Les récents changements politiques et économiques ont 
entraîné une augmentation des investissements dans 
l'extraction des minéraux,57 entraînant directement la 
dégradation des terres et des sols par la déforestation,58 
la combustion de la végétation59 et les opérations 
minières, parallèlement à des dégâts environnementaux 
et sociaux plus largement dispersés.60 Les mines à ciel 
ouvert et à déplacement de sommet sont particulièrement 
destructrices,61 tandis que l'effondrement des mines 
souterraines peut également entraîner des problèmes, tels 
que l'affaissement, l'érosion des sols et la contamination 
des ressources en eau.62 L'extraction de minéraux de 
haute valeur génère de grandes quantités de déchets,63 de 
l'ordre de dizaines de millions de tonnes par an,64 causant 
l'envasement des plans d'eau,65 le drainage minier acide 
et la lixiviation des minéraux toxiques. Ces déchets créent 
également une pollution de l'air,66 qui peut affecter la 
santé humaine67 et supprimer la production végétale.68 
L'exploitation minière – en particulier lorsqu'elle est illégale 
et donc non réglementée – crée également des niveaux de 
pollution élevés ; par exemple, l'utilisation du cyanure et du 
mercure dans l'extraction de l'or69 conduit à la pollution des 
eaux de surface et souterraines.70

La production 
d'énergie 
renouvelable a 
également une 
incidence sur la 
demande terrestre, 
l'utilisation 
des terres et 
la dégradation 
des terres. Les 
biocarburants 
nécessitent 
beaucoup de 
terres, avec des 
cultures telles 
que l'huile de 
palme et le soja 
qui empiètent sur 
les forêts et les 
prairies.
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Figure 3.3 : Facteurs 
indirects sous-
jacents aux facteurs 
directs

FACTEURS INDIRECTS DE  
LA DÉGRADATION DU SOL
Au cours des deux derniers siècles, notre demande en biens 
et de services provenant de la terre a augmenté de façon 
exponentielle. Les causes indirectes ou sous-jacentes de 
la dégradation des terres sont liées aux modes de vie, aux 
économies et aux modes de consommation, un mélange 
complexe de facteurs démographiques, technologiques, 
institutionnels et socioculturels.71 Il s'agit notamment des 
marchés internationaux et des prix des produits de base, de la 
croissance démographique et de la migration,72 des marchés 
intérieurs et de la demande des consommateurs, des 
politiques et de la gouvernance,73 ainsi que d'autres tendances 
locales telles que des changements dans le comportement 
des ménages.74 

Au niveau national, la faible gouvernance et les institutions 
instables, le manque de coordination intersectorielle, la faible 
capacité des organismes publics, la corruption et les activités 
illégales ont tous été identifiés comme des facteurs indirects 
de la dégradation des forêts et des prairies. Le changement 
climatique joue un rôle clé en provoquant des changements 
dans l'utilisation des terres en réponse aux changements de 
l'écosystème.75

Depuis les années 1960, le commerce agricole mondial s'est 
multiplié par dix76 et le commerce des produits en bois brut, 
par sept.77 Il en résulte que la concurrence pour les cultures 
primaires et les pâturages a augmenté. Le commerce 
international comprend désormais également des échanges 
virtuels de ressources naturelles, telles que le sol, l'eau et la 
terre,78 déplaçant ainsi les conséquences environnementales 
de ces activités économiques.79 Cela a entraîné une expansion 
agricole à grande échelle80 dans les pays en développement, 
souvent dans des conditions de gouvernance faible. 
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AgricultureUrbanisation Infrastructure
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Marchés
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De nombreux facteurs sous-jacents sont souvent assez 
éloignés de leur zone d'impact. Par exemple, les changements 
dans le régime alimentaire en Chine, en particulier plus de 
consommation de viande, ont augmenté les importations de 
soja du Brésil pour nourrir les animaux dans le secteur du porc 
et de la volaille.81 De même, la demande croissante en produits 
du bois, couplée aux programmes de conservation des forêts 
en Chine et en Finlande, a entraîné une pression accrue sur 
les forêts en Russie pour approvisionner les importations 
chinoises de bois.82 L'abandon généralisé des terres suite à 
l'effondrement de l'Union soviétique a finalement abouti à une 
augmentation du commerce du bœuf du Brésil vers la Russie, 
ce qui a accéléré les changements d'utilisation des terres au 
Brésil.83

Remembrement des terres et chaînes 
d'approvisionnement : un facteur indirect plus récent est 
que les terres sont apparues comme un nouveau genre de 
catégorie d'actifs. En conséquence, certains investisseurs 
cherchent à placer leur liquidité dans des exploitations 
agricoles rurales, dans l'attente de loyers et de rendements 
élevés. Cela soulève des inquiétudes au sujet des acquisitions 
et du remembrement des terres à grande échelle en tant 
que facteur sous-jacent supplémentaire de la dégradation 
des terres.84 Au cours de la dernière décennie, l'avenir des 
petits agriculteurs a été menacé par l'augmentation des 
chaînes de valeur commerciales, guidée par l'industrie 
alimentaire multinationale et soutenue par la demande 
des consommateurs. La longue portée de ces chaînes 
d'approvisionnement a fait baisser les prix à la consommation, 
ce qui est une grande aide pour les consommateurs pauvres. 
Toutefois, la réduction des marges des producteurs affecte 
les investissements futurs, augmente la probabilité d'un 
remembrement des exploitations et place les agriculteurs 
pauvres aux limites de la survie.85 Cela pourrait avoir une 
influence profonde sur la dégradation des terres au cours des 
prochaines décennies à mesure que les petits agriculteurs et 
leurs communautés disparaîtront et que la migration entre les 
zones rurales et urbaines s'intensifie.
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Partie 1

Les humains dominent la planète et leur influence s'étend à toutes les 
parties du monde. Au cours des 20 dernières années, l'étendue de la 
superficie cultivée a augmenté de 16 %, la superficie d'irrigation a doublé 
et la production agricole a presque triplé. Pourtant, près d'un milliard 
de personnes reste sous-alimentées. Il y a une pression énorme sur 
les ressources terrestres mondiales due à la hausse de la demande 
alimentaire, au changement global des habitudes alimentaires, à la 
production de biocarburants, à l'urbanisation et à d'autres demandes 
concurrentes. Les enfouissements, les mines et autres activités 
d'extraction contribuent également à la pression sur les ressources 
naturelles terrestres. Par conséquent, les terres saines et productives se 
raréfient.

Il est clair que les activités humaines non durables mettent les terres en 
danger et menacent en même temps les services écosystémiques dont 
toute l'humanité dépend. Rien qu'en Europe, les mauvaises pratiques de 
gestion des terres représentent environ 970 millions de tonnes de perte 
de sol due à l'érosion chaque année ; dans le monde entier, la perte de 
sol annuelle est estimée à 24 milliards de tonnes. Les observations par 
satellite suggèrent que globalement entre 2000 et 2012, 2,3 millions de 
km2 de forêt ont été perdus, alors que seulement 0,8 million de km2 ont 
été reboisés. La perte de forêts et d'autres écosystèmes naturels affecte 
directement la biodiversité et les services écosystémiques tels que les 
cycles des nutriments, du carbone et de l'eau, et la régulation du climat. 

L'agriculture fournit la nourriture, les fibres et d'autres produits qui 
soutiennent la vie humaine. Les terres cultivées occupent environ 14 % 
de la superficie totale sans glace de la planète, tandis que les pâturages 
en occupent environ 26 %. Près de 45 % des terres agricoles mondiales 
se trouvent sur des terres arides, principalement en Afrique et en Asie ; 
elles fournissent environ 60 % de la production alimentaire mondiale. 
Bien que l'augmentation de la production alimentaire soit essentielle 
pour alimenter une population croissante, l'expansion agricole menace 
les fonctions des écosystèmes locaux et régionaux et les services 
essentiels qu'ils fournissent à toutes les espèces. 

CHAPITRE 4

CONVERGENCE DES PREUVES
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Les tendances de diminution de la productivité n'indiquent 
pas en soi la dégradation des terres, et leur augmentation 
n'indique pas une reprise. Pour une évaluation plus 
approfondie dans le but d'identifier les zones critiques de 
dégradation des terres, un cadre analytique de convergence 
des preuves utilisant des informations thématiques 
supplémentaires est nécessaire.

INTRODUCTION
Mesurer l'ampleur de la dégradation des terres est 
difficile ; les experts ne sont pas d'accord sur le statut 
et les tendances, même dans des zones bien étudiées 
comme l'Europe et l'Amérique du Nord. L'Atlas mondial 
de la désertification (WAD),1 un projet coordonné par le 
Centre commun de recherche (CCR) de la Commission 
européenne avec la collaboration de la Convention 
des Nations Unies sur la lutte contre la désertification 
(CNULCD), dépasse les analyses conventionnelles de 
désertification pour considérer plus généralement le 
statut et les tendances des processus anthropiques 
mondiaux de changement de terres, en mettant l'accent 
sur les terres cultivées et les pâturages. Le WAD est 
complété par la grande base de données probantes sur 
les forêts, les ressources en eau, la biodiversité et les 
caractéristiques du sol qui est résumée dans la deuxième 
partie de ces Perspectives. Après avoir résumé quelques-
unes des principales conclusions du WAD, ce chapitre 
conclut en contrastant l'état actuel et les tendances de 
la dynamique de productivité foncière avec certains des 
biens et des services que la dégradation généralisée des 
terres met en danger.

Compte tenu des moteurs et des multiples facteurs qui 
sous-tendent la dégradation des terres et la nécessité 
de réponses contextuelles, l'élaboration d'un seul 
indicateur ou indice pour représenter ou cartographier la 
dégradation des terres représente un grand défi. Ainsi, le 
WAD s'appuie sur un cadre systématique qui fournit une 
« convergence des preuves » concernant les interactions 
homme-environnement. Cela permet d'identifier les 
parcours thématiques et les profils géographiquement 
explicites des processus coïncidents susceptibles 
d'entraîner une dégradation des terres. 

Cette approche de la fourniture et de la combinaison 
d'informations géospatiales avec des indicateurs 
au niveau local est conforme au cadre de suivi et 
d'évaluation de la CNULCD2 et à l'application d'approches 
au niveau du paysage pour la mise en œuvre de la cible 
de neutralité de la dégradation des sols (Objectif 15.3). 

En évaluant une période de référence d'environ 15 à 
20 ans, le temps écoulé depuis la publication du dernier 
Atlas, et en tenant compte des résultats de l'Évaluation 
des écosystèmes millénaires3 en 2005, l'approche 
de cartographie mondiale du WAD est conçue pour 
aider à identifier les zones potentiellement affectées 
par la dégradation persistante des terres ainsi que les 
zones qui montrent des signes de récupération de leur 
capacité de production. Ces cartes sont recouvertes 
d'informations sur les causes directes et indirectes 
de la dégradation des terres les plus couramment 
documentées, et incluent aussi, lorsqu'elles sont 
disponibles, des informations sur l'utilisation durable des 
terres et les pratiques de gestion, comme l'agroforesterie 
et l'agriculture de conservation.

Le WAD met en place un cadre systématique et 
transparent pour repérer les principaux processus et 
interactions homme-environnement. Cette convergence 
géographique des preuves est instructive dans la 
mesure où elle met en évidence les zones et les voies 
possibles de la dégradation des terres ainsi que les 
réponses à apporter, comme la protection, la gestion 
durable et la restauration des ressources foncières. 
La troisième édition du WAD se concentre sur les 
ensembles de données mondiales qui donnent des 
modèles discernables dans des zones potentiellement 
touchées. La combinaison de ces facteurs de stress est 
ensuite filtrée à travers une variété de stratifications 
représentant une gamme d'intérêts des parties 
prenantes, telles que les perspectives des terres 
cultivées ou des pâturages. À titre d'exercice à l'échelle 
mondiale, le WAD reste limité dans sa capacité à 
interpréter des situations locales spécifiques, qui doivent 
être abordées avec des informations contextuelles et 
interprétées en fonction de la compréhension de leurs 
interactions à cette échelle. Néanmoins, le cadre de 
convergence du WAD peut être utile pour fournir des 
informations de base pour des études plus détaillées à 
l'échelle nationale ou régionale. 
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Dynamique de la productivité 
foncière

La productivité foncière répond à la production primaire 
nette (PPN) par unité de surface et par période. Elle reflète 
la qualité globale des terres et des sols qui résulte des 
conditions environnementales et de l'utilisation/la gestion 
des ressources foncières. Des diminutions persistantes 
de la productivité foncière indiquent une altération à long 
terme de la santé et de la capacité de production de la 
terre. De telles diminutions ont un impact direct et indirect 
sur presque tous les services de l'écosystème terrestre, à 
savoir les avantages qui constituent la base des moyens 
d'existence durables et de la croissance économique 
dans toutes les communautés humaines. Cet indicateur 
s'appuie sur une évaluation multitemporelle et 
thématique des séries chronologiques mondiales à long 
terme de mesures de productivité foncière à distance, 

équivalentes à la PPN, à une résolution spatiale élevée 
(1 km ou plus) et opérationnellement abordées par les 
systèmes existants d'observation de la Terre.

Encadré 4.1 : Méthodologie pour évaluer l'état de la couverture terrestre 

Par le passé, les cartes de dégradation des terres étaient 
controversées ; leur valeur étant remise en question 
en raison de la nature multiforme du phénomène, de la 
complexité des processus impliqués et de la difficulté 
d'interprétation à l'échelle mondiale. Cependant, 
les progrès réalisés au cours des deux dernières 
décennies (l'émergence d'ensembles de données 
mondiales améliorés, une meilleure compréhension 
des processus sous-jacents et les progrès rapides dans 
le développement d'outils analytiques) ont amélioré la 
précision de ce type d'analyse. 

L'état de la couverture végétale de la Terre et son 
développement au fil du temps est une représentation 
généralement acceptée de la productivité et de 
la dynamique foncière, reflétant les conditions 
écologiques intégrées et l'impact des changements 
environnementaux naturels et anthropiques. L'expression 
« dynamique de productivité foncière » (LPD) utilisé dans 
le WAD reflète le fait que la productivité primaire d'un 
système foncier stable n'est pas constante, mais souvent 
très variable selon les années et les cycles de croissance 
de la végétation en raison de la variation naturelle et/
ou de l'intervention humaine. Cela implique que les 
changements de productivité foncière ne peuvent être 
évalués de manière significative en comparant les valeurs 

de productivité foncière des années de référence simples 
ou les moyennes de quelques années, et souligne la 
nécessité d'approches basées sur des tendances à plus 
long terme. Par conséquent, l'ensemble de données 
de la LPD repose sur l'évaluation multitemporelle et 
thématique des séries chronologiques mondiales à long 
terme d'indices de végétation à distance, ce qui permet 
de calculer les équivalents à la productivité primaire nette. 
Ces ensembles de données de séries temporelles couplés 
à des variables biophysiques dérivées de modèles sont 
de plus en plus fournis par les systèmes d'observation de 
la Terre nationaux et internationaux existants, tels que le 
Groupe pour l'observation de la Terre.4,5

La carte de la LPD utilisée ne fournit pas une mesure 
numérique de la productivité des terres. Elle représente 
plutôt la trajectoire persistante de la dynamique de la 
productivité foncière au cours des 15 dernières années. 
Elle fournit cinq classes qualitatives de trajectoires 
persistantes de productivité foncière de 1998 à 2013, 
c'est-à-dire une mesure combinatoire qualitative de 
l'intensité et de la persistance des tendances négatives 
ou positives et des changements de couverture végétale. 
Les principaux éléments de la chaîne de traitement 
des données de la LPD sont résumés dans l’annexe 2, 
tenant également compte des aspects de validation et 
d’exactitude des données du produit. 

Valeur de 
classe

Description

1 Déclin important et persistant de la 
productivité

2 Déclin modéré et persistant de la 
productivité

3 Stable, mais stressé ; fortes 
variations de productivité inter-
annuelles persistantes

4 Productivité stable

5 Augmentation persistante de la 
productivité

Tableau 4.1 : 
Cinq classes 
de dynamique 
de productivité 
foncière

Le message clé du WAD est que la dégradation des terres est un 
phénomène mondial multiforme avec des variations distinctes entre les 
régions et les principaux systèmes de couverture/utilisation des terres, 

qui ne peut être capturé par un ou un ensemble limité d’indicateurs.
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Le message clé du WAD est que la dégradation des 
terres est un phénomène mondial à multiples facettes, 
avec des variations distinctes entre les régions et les 
principaux systèmes de couverture/d'utilisation des 
terres, et qui ne peut être capturée par un indicateur ou 
un ensemble limité d'indicateurs. Un indicateur crucial 
dans le cadre du WAD est l'ensemble de données sur 
la dynamique de productivité foncière (LPD) qui se 
réfère à la productivité de la biomasse permanente et 
est dérivée des analyses phénologiques d'une série 
chronologique de 15 ans (1998-2013) des observations 
de l'indice de végétation par différence normalisée 
(NDVI) par SPOT-VGT, composées en intervalles de 
10 jours à une résolution spatiale de 1 km. La carte 
montre 5 classes indiquant des zones de changement 
négatif ou positif ou de stabilité, et c'est un indicateur de 
changement ou de stagnation de la capacité apparente 
de la terre à maintenir l'équilibre dynamique de la 
productivité primaire dans la période d'observation 
donnée de 15 ans.

Les indications de productivité décroissante peuvent 
être observées à l'échelle mondiale, avec jusqu'à 
22 millions de km2 affectés, à savoir environ 20 % de la 
surface terrestre végétale de la planète montrant des 
tendances persistantes de déclin ou de stress sur la 
productivité foncière. Ces tendances mondiales sont 
évidentes dans 20 % des terres cultivées, 16 % des terres 
forestières, 19 % des prairies et 27 % des pâturages (les 
zones de brousse, herbacées et à faible végétation). 
Pour les prairies et les pâturages, l'étendue globale 
des zones où la productivité diminue dépasse celle des 
zones montrant une augmentation. L'Amérique du Sud 
et l'Afrique sont les plus touchées par les baisses de 
productivité en termes absolus, l'Australie et l'Océanie 
affichant la plus grande proportion de zones touchées : 
environ 37 % pour l'Australie, 27 % pour l'Amérique du 
Sud et 22 % pour l'Afrique.

Il doit être clairement compris et communiqué que la 
« productivité foncière » dans le contexte de l’ensemble de 
données de la LPD se réfère strictement à la productivité globale 
de la biomasse végétale sur le sol. Ce n’est ni conceptuellement 
identique, ni nécessairement directement lié au revenu agricole 
par unité de zone ou à la « productivité foncière » comme utilisée 
dans la terminologie agricole conventionnelle.

Étant donné que des efforts et des ressources 
immenses sont engagés pour maintenir et améliorer 
la productivité des terres arables et permanentes, ainsi 
que l’existence de limites claires à l'expansion des terres 
cultivées, ces chiffres font naître des préoccupations et 
des mesures. Cette analyse peut être désagrégée en 
fonction de la classification de couverture/d'utilisation 
des terres. Dans l'étape suivante de l'analyse, la 
distribution des classes de la LPD est encore divisée en 
catégories grossières de couverture/d'utilisation des 
terres au niveau mondial et continental : 

• Terres cultivées, dont les terres arables, les cultures 
permanentes et les classes mixtes avec plus de 50 % 
de cultures

• Prairies, dont les prairies naturelles et les pâturages 
gérés

• Pâturages, dont les zones de brousse, herbacées  
et à faible végétation

• Forêts, dont toutes les catégories forestières et les 
classes mixtes avec une couverture arborée de plus 
de 40 % 

Cette ventilation révèle des différences significatives 
dans les zones respectives (Figure 4.3) et les proportions 
(Figure 4.4) affectées par une dynamique de productivité 
foncière en déclin ou stressée (instable). L'image globale 
est plus nuancée lors de la désagrégation aux niveaux 
continental/régional et sous-régional. Ce constat est 
évident dans les différences substantielles entre les 
continents en termes de dimension et d'étendue des 
zones potentiellement critiques et leur association avec 
la couverture/l'utilisation des terres.
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Figure 4.2 : Les 
groupements régionaux se 
réfèrent à un système de 
classification continental 
(l'Australie et l'Océanie 
comprennent la Nouvelle-
Zélande, la Papouasie-
Nouvelle-Guinée et les îles 
du Pacifique ; l’Amérique du 
Nord et centrale comprend 
les Caraïbes).

Figure 4.1 : Carte de la 
dynamique de productivité 
foncière mondiale de 1999 
à 2013 montrant 5 classes 
de trajectoires persistantes 
de productivité foncière 
pendant la période 
d’observation. Les 
tendances de diminution 
de la productivité 
n’indiquent pas en soi la 
dégradation des terres et 
leur augmentation n’indique 
pas une reprise. Pour une 
évaluation plus approfondie 
visant à identifier les zones 
critiques de dégradation 
des terres, un cadre 
analytique de convergence 
des preuves utilisant des 
informations thématiques 
supplémentaires est 
nécessaire. 
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Figure 4.4 : Répartition en 
pourcentage des classes 
LPD pour 4 grandes 
catégories de LC/LU des 
terres au niveau mondial

Figure 4.3 : Étendue 
spatiale mondiale des 
classes LPD dans les 
catégories couverture/
utilisation des terres 
sélectionnées
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Figure 4.7 :  
Répartition en 
pourcentage 
des classes LPD 
pour 4 catégories 
principales de 
couverture/
utilisation des terres 
des terres en Afrique
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Figure 4.6 :  
Étendue spatiale 
des classes LPD 
en Afrique dans 
les catégories 
de couverture/
utilisation des terres 
sélectionnées

En Afrique, environ 16 % de la superficie végétale 
est affectée aux terres cultivées, dont environ 23-
24 % présentent des signes de productivité foncière 
décroissante ou instable. Les pâturages et les prairies 
africains, une ressource essentielle pour la production 
animale et les moyens de subsistance d’une grande partie 
de la population, connaissent des déclins de productivité 
similaires à ceux des terres cultivées touchées. 
L’expansion globale du déclin de la productivité foncière 
semble supérieure aux moyennes mondiales et dépasse 
l’étendue des zones où la productivité ou la récupération 
augmentent, en particulier dans les terres cultivées et les 
prairies.

Ces tendances de productivité foncière gravement 
déséquilibrée dans les terres cultivées et les prairies 
africaines sont particulièrement préoccupantes étant 
donné la croissance attendue de la population. Les 
forêts en Afrique couvrent encore environ 7 millions 
de km2, 16 % étant affectés par la productivité foncière 
décroissante ou stressée et 34 % des terres couvertes 
d’arbres montrant des signes de productivité croissante. 
Cela peut être un signe positif que les programmes 
stimulant la protection des forêts, le boisement et 
la plantation d’arbres pour des systèmes durables 
d’utilisation des terres agro et silvo-pastorales ont 
progressé au cours des 10 à 15 dernières années.

Figure 4.5 :  
Carte de la dynamique 
de productivité foncière 
de 1999 à 2013 pour 
l’Afrique montrant 5 
classes de trajectoires 
persistantes de 
productivité foncière 
pendant la période 
d’observation
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Figure 4.10 :  
Répartition en 
pourcentage 
des classes LPD 
pour 4 catégories 
principales de 
couverture/
utilisation des 
terres des terres 
en Asie
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Figure 4.9 :  
Étendue spatiale 
mondiale des 
classes LPD en 
Asie dans les 
catégories de 
couverture/
utilisation 
des terres 
sélectionnées

Figure 4.8 :  
Carte de la dynamique 
de productivité foncière 
de 1999 à 2013 pour 
l’Asie montrant 5 
classes de trajectoires 
persistantes de 
productivité foncière 
pendant la période 
d’observation
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En Asie, les cultures montrent des proportions 
relativement faibles de tendances de déclin de la 
productivité, qui sont inférieures aux moyennes 
mondiales, avec environ 12 %. Néanmoins, cela 
représente jusqu’à 1 million de km² des terres cultivées 
qui semblent être affectées. Certaines pressions 
critiques susceptibles d’aboutir à une diminution de 
la productivité foncière au niveau de l’écosystème 
peuvent être masquées par les effets des changements 
relativement récents vers une agriculture plus intensive 
en intrants dans de nombreux pays asiatiques. Les 
zones où l’accumulation de pressions anthropiques 
existent sont identifiées sur la carte de convergence des 
preuves ci-dessous.

Les pâturages sont proportionnellement les plus touchés 
par le déclin de la productivité foncière (jusqu’à 20 %), 
supérieur à la proportion d’augmentation ou de récupération 
de la productivité foncière. C’est plus évident dans les 
tendances à la baisse de la productivité foncière dans 
la région d’Asie centrale, qui a subi des changements 
spectaculaires dans l’utilisation des terres après la fondation 
d’États indépendants au cours des années 1990. Dans de 
nombreux cas, des formes plus sédentaires de production 
animale ont entraîné le surpâturage des systèmes de 
pâturages vulnérables, tandis que les systèmes collectifs 
d’exploitation des terres arables et pour le bétail à grande 
échelle ont été abandonnés. Environ 12 % des terres 
forestières asiatiques montrent des signes de déclin 
persistant ou d’instabilité de la productivité primaire, tandis 
que plus de 35 % d’entre elles connaissent des tendances 
croissantes, à savoir une reprise. C’est évident dans environ 
2 millions de km2, avec de grandes zones de couverture 
émergeant en Sibérie et des modèles complexes de 
diminution et d’augmentation de la productivité dans le sud 
et le sud-est de l’Asie, qui reflètent la forte dynamique des 
transformations forestières dans ces régions.
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À l’échelle mondiale, l’Australie/Océanie montre la plus 
grande proportion de superficie subissant une baisse 
de la productivité foncière, avec un total d’environ 37 % 
des terres végétales, nettement supérieur à la moyenne 
mondiale. Cela reflète principalement la situation sur 
le continent australien et cela se produit dans toutes 
les classes continentales de couverture/utilisation 
des terres ; dans toutes les classes, les secteurs où 
la productivité foncière a tendance à diminuer sont 
supérieurs à ceux qui présentent des tendances 
d’augmentation. Cela résulte des conditions climatiques 
spécifiques et de la situation de sécheresse récurrente 
de la masse continentale australienne pendant la 
période d’observation de 1999-2013.

Ces tendances sont clairement visibles sur la carte 
représentant une augmentation des zones touchées 
le long d’un gradient prononcé d’Est en Ouest suivant 
le gradient d’aridité général de l’Australie. La partie la 
plus septentrionale du Queensland tombant dans la 
zone tropicale humide est également apparemment 
affectée par les tendances de déclin de la productivité 
primaire, qui peuvent être découplées du gradient 
général de l’aridité et de la sécheresse. Il est prouvé que 
la couverture terrestre s’est rétablie après des périodes 
importantes de précipitations en 2015.6

Figure 4.12 :  
Étendue spatiale 
mondiale des 
classes LPD en 
Australie/Océanie 
dans certaines 
catégories de 
couverture/
utilisation des 
terres

Figure 4.13 :  
Répartition en 
pourcentage 
des classes LPD 
pour 4 catégories 
principales de 
couverture/
utilisation des 
terres en Australie/
Océanie

Figure 4.11 : Carte 
de la dynamique de 
productivité foncière 
de 1999 à 2013 pour 
l’Australie/Océanie 
montrant 5 classes de 
trajectoires persistantes 
de productivité foncière 
pendant la période 
d’observation
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Figure 4.15 :  
Étendue spatiale 
des classes LPD en 
Amérique du Sud 
dans les catégories 
de couverture/
utilisation des terres 
sélectionnées 

Figure 4.16 : 
Répartition en 
pourcentage 
des classes LPD 
pour 4 catégories 
principales de 
couverture/
utilisation des 
terres en Amérique 
du Sud

Figure 4.14 : Carte 
de la dynamique de 
productivité foncière 
de 1999 à 2013 pour 
l’Amérique du Sud 
montrant 5 classes de 
trajectoires persistantes 
de productivité foncière 
pendant la période 
d’observation

En Amérique du sud, toutes les classes de couverture/
utilisation des terres ont été affectées par des tendances 
négatives de productivité foncière, considérablement 
supérieures aux moyennes mondiales, tandis que les 
zones de productivité foncière accrue ne dépassent 
généralement pas celles qui diminuent, restant 
inférieures aux moyennes mondiales à cet égard. L’une 
des principales anomalies des tendances de déclin de 
la productivité sur la carte globale se situe dans la vaste 
plaine semi-aride du Dry Chaco dans la région frontalière 
entre l’Argentine, le Brésil et le Paraguay. 

La répartition spatiale des zones de productivité en 
déclin est généralement en corrélation avec l’expansion 
rapide de la production agricole et de l’élevage du bétail, 
au détriment des forêts sèches primaires à haute valeur 
écologique. Les modèles de déclin ou d’instabilité de la 
productivité dans les zones de forêt tropicale sont plus 
diffus. La zone de terres arides du nord-est du Brésil 
montre l’effet des graves conditions de sécheresse vers la 
fin de la période d’observation. Les effets à long terme de 
cette anomalie, maintenant visible comme productivité 
en déclin, ne peuvent pas encore être estimés.
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Figure 4.18 :  
Étendue spatiale 
des classes LPD en 
Amérique du Nord 
dans les catégories 
de couverture/
utilisation des terres 
sélectionnées

Figure 4.19 :  
 Répartition en 
pourcentage des 
classes LPD pour 4 
catégories principales 
de couverture/
utilisation des terres 
en Amérique du Nord

Figure 4.17 :  
Carte de la dynamique 
de productivité foncière 
de 1999 à 2013 pour 
l’Amérique du Nord 
montrant 5 classes de 
trajectoires persistantes 
de productivité foncière 
pendant la période 
d’observation

En Amérique du Nord, les tendances de déclin de la 
productivité dans les 4 types de couverture/utilisation 
des terres sont généralement similaires ou inférieures 
aux moyennes mondiales. Les prairies et les pâturages 
semblent être les plus touchés où l’étendue de la zone 
avec des tendances de déclin est estimée entre 20 et 
22 % dans les deux classes, nettement supérieure aux 
zones présentant des signes d’augmentation ou de 
reprise de la productivité primaire. 

Seulement 13 % des terres cultivées se caractérisent par 
des tendances de déclin ou une instabilité persistante, 
représentant toutefois environ 500 000 km2. L’anomalie 
de déclin la plus importante se situe dans la partie 
méridionale des Grandes Plaines semi-arides, dans la 
région frontalière entre le Nouveau-Mexique, le Texas, 
l’Oklahoma et le Kansas, où de vastes zones sont 
consacrées à des cultures irriguées intenses en intrants 
(ex. coton dans le nord-ouest du Texas) qui dépendent 
principalement des eaux souterraines fossiles. 
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Figure 4.21 :  
Étendue spatiale 
mondiale des 
classes LPD en 
Europe dans 
certaines catégories 
de couverture/
utilisation des 
terres

Figure 4.22 :  
Répartition en 
pourcentage des 
classes LPD pour 4 
catégories principales 
de couverture/
utilisation des terres 
en Europe

Figure 4.20 :  
Carte de la dynamique 
de productivité foncière 
de 1999 à 2013 pour 
l’Europe montrant 5 
classes de trajectoires 
persistantes de 
productivité foncière 
pendant la période 
d’observation

En Europe, les tendances de déclin de la productivité au 
sein des classes de couverture/utilisation des terres sont 
généralement inférieures aux moyennes mondiales. 
Cependant, étant le continent avec la proportion 
relativement plus élevée de terres cultivées, les terres 
agricoles européennes sont proportionnellement les plus 
affectées par rapport aux autres types de couverture 
terrestre considérés. On estime que 18 % des terres 
cultivées peuvent subir des facteurs importants 
conduisant à des baisses de productivité, en particulier 
dans le sud de l’Europe de l’Est où, comme en Asie 
centrale, les cultures collectives à grande échelle et les 
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systèmes d’utilisation des terres pour le bétail ont été 
substantiellement transformés à la suite de la crise 
économique. 

Certains points névralgiques de productivité foncière en 
déclin en Europe occidentale, en particulier dans la région 
méditerranéenne, se caractérisent par une intensification 
de l’agriculture souvent mêlée à l’expansion rapide 
de l’infrastructure et des zones bâties dans les terres 
cultivées. Dans de nombreuses cultures européennes, 
les impacts de la dégradation des terres et des sols sur 
la productivité peuvent être masqués par la capacité 
soutenue de compenser les pertes de fertilité des sols, 
mais à un coût important pour la biodiversité et la qualité 
des ressources en eau douce.

Lorsqu’elle est désagrégée et considérée selon les 
catégories larges de couverture/utilisation des terres, la 
LPD permet d’identifier des modèles significatifs de 
transformations foncières se produisant au niveau 
continental et national. Ainsi, la LPD fournit une première 
approximation et comparaison de différentes régions ou 
même de pays selon leur capacité à soutenir la 
productivité primaire dans les systèmes d’utilisation des 
terres. Afin de corroborer ce type d’information dans le 
contexte des causes sous-jacentes et des facteurs de 
dégradation des terres, le WAD favorise le concept de 
convergence des preuves.
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Cartes globales sur la 
convergence des problèmes clés
Avec l’utilisation du sol et les histoires environnementales, 
une gamme de variables influence l’occurrence et le taux 
de dégradation des terres, tels que les taux d’intérêt, les 
prix de l’élevage et les politiques de soutien agricole. La 
progression de ce changement est guidée par des variables 
lentes ou rapides.7 Cependant, les voies de dégradation 
et les interactions variables qui les orientent sont 
nombreuses, volatiles et généralement inconnues, ce qui  

 
rend difficile la modélisation de la dégradation des terres à 
l’échelle mondiale. Les résultats physiquement mesurables 
qui peuvent être observés grâce à l’utilisation de données 
satellitaires, telles que les observations de la LPD ou 
terrestres (diminution de la biomasse, de la biodiversité, du 
carbone organique du sol ou augmentations de l’érosion 
des sols ou des espèces végétales indésirables) ne peuvent 
être interprétés de manière significative sans comprendre 
les conditions sociales et économiques à toutes les 
échelles considérées. 

Encadré 4.2 : Élaboration de cartes mondiales sur la convergence des preuves
Pour tenir compte des interactions complexes et de la 
dynamique qui déclenche le changement de couverture/
utilisation des terres, l’Atlas mondial de la désertification 
(WAD) repose sur le concept de « convergence des 
preuves » : lorsque des sources de preuve multiples 
s’accordent, des conclusions solides peuvent être tirées 
même si aucune des sources de preuves individuelles n’est 
significative en soi. Les cartes de convergence sont 
compilées en combinant des jeux de données globaux sur 
les processus clés, en utilisant une période de référence de 
15 à 20 ans. Les combinaisons sont faites sans hypothèse 
préalable en l’absence de connaissance exacte des 
processus de changement des terres dans des 
emplacements variables. Les modèles indiquent des 
domaines où un stress important est à prévoir sur les 
ressources foncières.8

Les cartes de convergence qui en résultent démontrent 
une approche par laquelle ces données peuvent être 
combinées, vues et analysées pour de multiples couches 
d’utilisation/de couverture des terres. La convergence 
s’effectue en deux étapes : (i) une désagrégation mondiale 
de couverture/d’utilisation des terres est compilée 
représentant les parts de terres cultivées et de pâturages,9 
et de couverture par les arbres en 200710 (d’autres 
désagrégations préliminaires pourraient être basées sur 
le climat, le sol ou les services écosystémiques, selon 
les données disponibles) ; et elle est divisée en classes 
(classification non surveillée) ; et (ii) pour chaque classe, 
les statistiques de zone ou de classe sont calculées 
pour chaque jeu de données ou problème potentiel. Les 
problèmes sont reclassés comme étant au-dessus ou 
en-dessous d’un seuil statistiquement dérivé, compte tenu 
de leur effet attendu en termes de dégradation des terres 
(positif ou négatif). Les couches résultantes ont des valeurs 
de 0 (sans contrainte) et 1 (contrainte potentielle) et elles 
sont additionnées pour fournir le nombre de problèmes 
coexistants dans n’importe quelle position géographique. 
La méthode est flexible et elle peut être appliquée à 
toutes les échelles. Sur la base de la littérature,11 les jeux 
de données relatifs aux différents problèmes ont été 
regroupés comme suit :

Relatif à l’environnement humain
• évolution des densités de population
• migration et expansion urbaine
Relatif à l’utilisation du sol 
• expansion de l’agriculture 
• industrialisation agricole
• densité et pratiques du bétail
• déforestation, fragmentation et incendies
Relatif à l’environnement naturel
• productivité des terres
• disponibilité et utilisation de l’eau
• condition du sol
• aridité et sécheresse modifiées 

Les jeux de données globaux sont maintenant disponibles 
pour la plupart de ces problèmes et l’analyse du WAD 
illustre la convergence basée sur 13 jeux de données uni-
formes et géographiquement continus sur les problèmes 
socio-économiques et biophysiques. Étant donné que la 
dégradation des terres en elle-même est un processus, 
les jeux de données dynamiques sont idéalement utilisés, 
mais seul un nombre limité fournit actuellement une 
couverture globale cohérente et harmonisée :

Couches de données dynamiques :
• Changement de population (2000-2015) 
• Changement de zone aménagée (2000-2014)
• Dynamique de la productivité de la biomasse terrestre 

(1999-2013)
• Perte d’arbres (2000-2014) 

Couches de données de l’État : 
• Densité de population en 2015
• Revenu national brut par habitant en 2015
• Zone équipée pour l’irrigation (2005)
• Bilan de l’azote au niveau du paysage (2000)
• Densité de l’élevage (2006)
• Événement d’incendie (pendant la période 2000 à 2013)
• Stress hydrique élevé (2010)
• Aridité (indice d’aridité 1981 à 2000)
• Anomalies des tendances du climat et de la végétation 

(1982 à 2011)
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Les cartes de la convergence des preuves montrent que 
les processus de changement de terres dus aux humains 
ou à l’environnement ont une incidence sur les terres 
cultivées (Figure 4.23) et les pâturages (Figure 4.24). Elles 
montrent des modèles distincts suggérant des zones 
sous différents niveaux de pression ; cependant, le nombre 
plus ou moins élevé de problèmes concurrents n’implique 
pas nécessairement un impact ou un résultat supérieur 
ou inférieur en termes de dégradation des terres. Dans 
les terres cultivées et les pâturages où d’autres pressions 
potentielles sont présentes, une attention accrue est 
généralement requise en termes de gestion des terres 
et de suivi de la situation, bien que l’analyse ne signifie 
pas que la dégradation des terres soit actuellement en 
cours partout. Dans la mesure du possible, l’interprétation 
doit tenir compte des connaissances et des preuves 
contextuelles auxiliaires. Les cartes papier sont limitées et 
elles ne peuvent pas représenter toute la profondeur des 
données ; ainsi, un portail numérique est développé pour 
permettre une recherche plus complète des données et des 
informations.  

L’état du sol dans les terres cultivées
L’analyse montre qu’environ 9 % (soit 1,38 million de km2) de 
la zone mondiale avec plus de 50 % de terres cultivées 

subissent la pression potentielle de 8 à 143 problèmes 
coïncidents, qui déclenchent des processus de changement 
de la terre pertinents pour la dégradation des terres, dont la 
grande majorité se produit sur les zones arides. Lorsqu’un 
certain nombre de problèmes liés aux terres cultivées se 
combine avec un déclin de la productivité foncière, cela 
suggère qu’une transformation observable s’est produite 
ou est en cours. On l’observe pour 2 % de la superficie 
(0,3 million de km2) et cela peut être une bonne 
approximation de la dégradation continue dans ces zones. 
Plus de la moitié, ou environ 60 % (8,9 millions de km2) de la 
zone mondiale avec plus de 50 % de terres cultivées subit la 
pression potentielle de 4 à 7 problèmes simultanés qui 
déclenchent des processus de changement de la terre 
pertinents pour la dégradation des terres, répartis 
uniformément sur des terres arides et non arides. Sur 12 % 
de la superficie (12,4 millions de km2), ils sont en accord 
avec les signes de déclin de la productivité foncière. Seuls 
2 % des terres cultivées mondiales, toutes dans des zones 
non arides, ne subissent aucune pression liée aux 13 
problèmes évalués. Dans les régions où les terres agricoles 
couvrent 10 à 50 % du terrain, la proportion des terres qui 
subit plus de 8 des 13 problèmes concurrents tombe à 3 % 
(ou 0,6 million de km2), alors que 69 % (11,7 km2) de la zone 
subit 4 à 7 problèmes coïncidents.

Figure 4.23 :  
Convergence des 
preuves de 14 processus 
anthropiques induits 
et/ou biophysiques de 
changement des terres 
ou de problèmes sur la 
zone des terres cultivées
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Les principales zones de cultures confrontées à de 
multiples pressions comprennent, sans s’y limiter :

• Asie, dont les terres cultivées indiennes et 
pakistanaises, les zones d’expansion agricole dans le 
nord-ouest de la Chine et les points névralgiques aux 
Philippines et à Java ; 

• Sud-est de l’Australie et petites régions dans le sud-
ouest de l’Australie ; 

• Afrique subsaharienne, dont le Burkina Faso, le nord du 
Nigeria, l’est du Soudan, le sud du Kenya, le Malawi et le 
Zimbabwe ;

• Afrique du Nord et Moyen-Orient, dont le nord du 
Maroc, la région égyptienne du Nil,  
la région du Tigre-Euphrate ;

• zones d’agriculture intensive en Méditerranée et en 
Europe centrale ; 

• Asie centrale autour de la mer d’Aral et terres cultivées  
dans l’est du Kazakhstan, en Ouzbékistan, au 
Kirghizistan et au Tadjikistan ; 

• points névralgiques en Amérique latine et dans les 
Caraïbes, dont les zones arides du nord-est du Brésil, 
les zones d’expansion agricole dans la région argentine 
du Chaco, le Chili central, les terres cultivées du sud du 
Mexique et des parties de Cuba et d’Haïti ; et zones 
irriguées dans l’ouest des États-Unis.  

L’état de la terre dans les 
pâturages
Environ 5 % (0,5 million de km2) des pâturages dans 
le monde subissent la pression potentielle de 8 à 13 
problèmes concurrents qui déclenchent des processus 
de changement des terres pertinents pour la dégradation 
des terres, dont la grande majorité se produit sur des 
zones arides. Environ 52 % (13,1 millions de km2) des 
pâturages mondiaux subit la pression potentielle de 5 à 
8 problèmes concurrents qui déclenchent des processus 
de changement des terres pertinents pour la dégradation 
des terres, dont plus des deux tiers se produit sur 
des terres arides. Encore une fois, seulement 2 % des 
pâturages, tous sur des terres non arides, ne subissent 
aucune pression de ces problèmes.

Les principales zones de pâturage confrontées à de 
multiples pressions comprennent, sans toutefois s’y 
limiter : Inde ; Asie centrale ; région de Mongolie intérieure 
en Chine ; régions de l’est de l’Australie ; franges du Sahel ; 
Afrique orientale et certaines parties de l’Afrique australe ; 
Sud-ouest de Madagascar ; centre-nord du Chili et sud de 
l’Équateur ; Mexique central ; et centre-sud des États-
Unis. 

Figure 4.24 : Convergence 
des preuves de 14 processus 
anthropiques induits 
et/ou biophysiques de 
changement des terres ou 
de problèmes sur la zone 
des pâturages 
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Figure 4.25 : Des études  
récentes d’observation 
de la Terre montrent une 
tendance positive de 
l’indice de précipitations 
et de végétation au cours 
des dernières décennies 
pour la majorité du 
Sahel ; appelée re-
verdissement du Sahel.24 
Cela a été interprété 
comme une augmentation 
de la biomasse et 
contredit les récits 
dominants de dégradation 
généralisée causée 
par la surexploitation 
humaine et le changement 
climatique. Pourtant, des 
zones observables de 
productivité décroissante, 
par exemple au Niger 
et au Soudan, indiquent 
que le processus de re-
verdissement n’est pas 
uniforme dans l’ensemble 
du Sahel.

Faits marquants régionaux et 
nationaux
Moyen-Orient et Asie centrale Une question 
fondamentale dans ce domaine est la rareté et la 
gestion des ressources en eau. Plus de 70 % de la perte 
nette globale permanente d’eau de surface a eu lieu 
au Moyen-Orient et en Asie centrale.12 Les demandes 
d’irrigation combinées à l’agriculture intensive font 
subir des pressions insoutenables aux ressources 
terrestres. Les effectifs d’élevage restent élevés et 
les pâturages productifs sont réduits ou fragmentés 
par l’augmentation de la population et l’expansion de 
l’agriculture.13

Inde Depuis les années 1700, la forte densité de 
population a représenté une pression majeure dans 
toute l’Inde.14 L’Inde compte 18 % de la population 
mondiale et 15 % de son bétail, mais seulement 2,4 % 
de la superficie terrestre mondiale.15 Depuis les années 
1960, la superficie des terres cultivables disponibles 
par personne a été divisée par trois, atteignant 0,12 ha 
par personne ; 53 % de l’Inde sont constitués des terres 
agricoles, utilisant en moyenne 157 kg/ha d’engrais 
dont plus de 36 % sous irrigation ; le retrait annuel 
d’eau douce est l’un des plus élevés au monde, avec 
761 milliards3. Cela suggère une pression importante 
sur les terres cultivées. La dynamique de productivité 
foncière, cependant, montre un état stable au cours 
des 15 dernières années. Certaines zones, mais pas 
toutes, coïncident avec l’évaluation nationale détaillée 
de la dégradation continue qui repose sur l’identification 
des processus biophysiques observés par données 
satellitaires.16

Chine Le statut de la productivité de la biomasse, 
observé par satellite de 1999 à 2014, est cartographié 
comme stable ou en augmentation sur la majeure 
partie de la Chine. Cependant, dans la région de Beijing-

Hebei-Shandong, une population dense combinée 
à une agriculture intensive, principalement irriguée, 
entraîne un stress hydrique et une mauvaise qualité 
des terres. L’introduction de l’agriculture dans les terres 
marginales utilisées pour le pâturage du mouton et 
du bétail a rendu les surfaces érodables, un processus 
connu sous le nom de « sablification », dans de vastes 
régions du nord de la Chine, en particulier la Mongolie 
intérieure et l’ouest du Xinjiang.17 En Mongolie intérieure, 
les politiques gouvernementales visant à installer des 
pasteurs nomades et à privatiser les prairies collectives 
ont augmenté la pression sur les pâturages, entraînant 
une dégradation à grande échelle.18 À partir de 1980, 
la privatisation des terres agricoles et l’introduction 
d’incitations de l’État ont augmenté la productivité dans 
le nord de la Chine, principalement grâce à l’irrigation 
par les eaux souterraines et l’utilisation d’engrais. 
Avec la réglementation et les restrictions en matière 
d’accès légal, l’expansion des terres cultivées dans 
les pâturages respectueux de l’environnement a été 
ralentie et les dunes mouvantes et les couches de sable 
se sont partiellement stabilisées. Cependant, cela s’est 
accompagné de l’épuisement rapide des ressources 
en eaux souterraines, les systèmes d’irrigation des 
petits exploitants étant de plus en plus remplacés 
par des systèmes d’irrigation pivot à grande échelle. 
Ces schémas ont tendance à abaisser les nappes 
phréatiques et de nombreux lacs et zones humides ont 
disparu, comme on le voit sur les images satellites.

Sahel Au cours des 50 dernières années, une 
augmentation de la présence et des activités humaines 
sédentaires, ainsi que la variabilité climatique, ont 
provoqué des changements environnementaux majeurs 
dans la zone semi-aride du Sahel. L’accumulation de 
processus de changement des terres sur de vastes 
étendues des terres cultivées du Sahel est importante, 
étant donné que les ressources en eau sont limitées,19 la 
population continue de croître, les demandes 
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alimentaires domestiques augmentent et les ressources 
agricoles sont rares et gérées par de petits exploitants 
aux moyens et aux revenus limités. La culture est 
principalement pluviale (sauf dans certaines parties de 
l’Éthiopie) et, en général, sur des sols plutôt pauvres avec 
une matière organique moyenne ou faible. Les systèmes 
de petits exploitants sont principalement des systèmes 
agricoles à faible intrusion, mélangés à une forte densité 
de bétail et à une pression accrue de la population 
sédentaire croissante. 

La dégradation des terres arables est une préoccupation 
majeure pour les moyens de subsistance et la sécurité 
alimentaire au Sahel, mais malgré des décennies 
de recherches intensives sur les systèmes humains 
et environnementaux, il n’existe pas de consensus 
général sur la gravité de la dégradation des terres.20 
Les données d’observation de la Terre suggèrent une 
augmentation globale de la verdure, confirmée par des 
observations au sol. Cependant, des doutes subsistent 
quant aux tendances positives observées si elles 
constituent une amélioration environnementale avec 
des effets positifs sur les moyens de subsistance des 
populations.21 Bien qu’il n’y ait pas eu de diminution 
généralisée de la productivité de la biomasse au cours 
des 15 dernières années, on observe des poches de 
déclin de la biomasse.22 Les évaluations à long terme 
de la biodiversité à des échelles plus fines mettent 
en évidence une tendance négative de la diversité 
des espèces dans certains cas.23 Le Sahel souligne 
la nécessité de surveiller la dynamique foncière en 
combinant les informations à long terme de l’observation 
de la Terre avec des observations in situ qui améliorent 
la compréhension de l’impact spécifique du site sur les 

changements de l’utilisation des terres et les tendances 
de couverture terrestre observées.

Brésil/Argentine Les programmes agricoles intensifs 
en intrants sur des terres de première qualité, utilisant 
de grandes quantités d’eau et d’engrais pour des 
gains économiques à court terme, mettent en danger 
les ressources terrestres en appauvrissant et/ou 
polluant le sol et l’eau.25,26 La déforestation suivie d’une 
agriculture irriguée est, par exemple, une menace 
pour les ressources foncières dans la vaste région du 
Chaco en Argentine, au Paraguay et en Bolivie, où la 
végétation indigène, en particulier les forêts sèches, 
subit l’un des taux de déforestation les plus élevés au 
monde (voir Figure 4.26). Ceci est attribué à l’expansion 
et à l’intensification agricole rapide, en particulier pour la 
production végétale (soja, maïs) et l’élevage bovin.27 Les 
transformations foncières dues à la culture ont entraîné 
d’importantes pertes de biodiversité, la fragmentation du 
paysage et une réduction des services écosystémiques 
essentiels,28 ce qui entraînera probablement une 
nouvelle dégradation des terres.29 Le suivi est essentiel 
pour identifier les facteurs biophysiques, sociaux, 
politiques et économiques des changements et pour 
élaborer des politiques de planification et de gestion 
de l’utilisation des terres qui atténuent ou inversent les 
tendances de dégradation des sols. 

Comme dans d’autres pays où le climat tropical et 
subtropical prédomine, l’agriculture au Brésil a d’abord 
été développée à l’aide du travail traditionnel en 
inversion, basé sur les expériences acquises par les 
agriculteurs dans les régions tempérées de l’hémisphère 
Nord.30 Dans ce climat, le potentiel de dégradation des 
sols provient d’une combinaison de sols très vulnérables 
à l’érosion, d’une forte pression sur l’utilisation des terres 
et de précipitations intenses lorsque les sols sont les 
plus sensibles à l’érosion.31 Les pertes annuelles de sol 
ont été estimées à 0,8 milliard de tonnes dans les zones 
cultivées et les pâturages.32 Les coûts hors-exploitation 
de l’érosion ont été estimés à 1,3 milliard de dollars.33

États-Unis et Europe Les systèmes de production 
d’aliments à forte intensité d’intrants reposent sur la 
mécanisation et les applications importantes d’engrais 
qui ont rendu les terres agricoles dépendantes de 
l’apport continu de nutriments pour assurer des récoltes 
élevées. Il s’agit d’un équilibre risqué, mais des situations 
économiques favorables ont jusqu’à présent permis de 
préserver en grande partie l'équilibre de la ressource 
terrestre. Les pratiques agricoles locales entraînent 
souvent une érosion par l’eau et le vent et d’autres 
phénomènes de dégradation qui, cependant, ne peuvent 
être capturés universellement à l’échelle d’analyse avec 
les ensembles de données actuellement disponibles. 

Figure 4.26 : Entre 1976 et 
2012, 20 % de l’écorégion 
entière a été transformée, 
avec un taux de 
transformation annuel en 
croissance exponentielle 
au Paraguay. Les zones 
colorées du rouge 
(transformées en 1976) 
au jaune (transformées en 
2013) montrent l’ampleur 
et le rythme rapide de 
la transformation du 
Chaco sec en cultures ou 
pâturages. 
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CE QUE NOUS RISQUONS DE 
PERDRE : L’IMPORTANCE DES 
SERVICES ÉCOSYSTÉMIQUES 
L’état de la terre, y compris sa productivité, joue un rôle 
clé dans le potentiel d’une zone donnée de fournir de 
multiples biens et services ; il est clair que les baisses de 
LPD entravent directement leur quantité et leur qualité. Le 
rôle clé qu’une base terrestre saine joue dans la prestation 
des services écosystémiques est un principe fondamental 
des Perspectives territoriales mondiales, mais l’analyse 
précédente soutient d’autres études qui suggèrent que 
la qualité des services écosystémiques est en déclin. 
Pour mettre cela en perspective, dans cette section, 
nous décrivons les principaux services écosystémiques 
terrestres, dont nous tenons la plupart pour acquis et qui 
sont menacés par la dégradation des terres et/ou la baisse 
de productivité.

Les services écosystémiques sont les biens et les services 
produits par ou en conjonction avec un capital naturel 
pour le bénéfice direct ou indirect des êtres humains. 
La dégradation des sols et la perte subséquente de 
biodiversité entraînent une réduction de nombreux 
services écosystémiques vitaux et donc une plus grande 
insécurité alimentaire et de l’eau.34 Les impacts de la 
dégradation des terres peuvent être observés dans des 
récoltes plus faibles, la capacité réduite des systèmes 
agricoles à résister aux ravageurs exotiques et aux agents 
pathogènes35 et une baisse générale de la résilience des 
fonctions de l’écosystème.36 Cela a des conséquences 
négatives pour tout le monde, mais cela affecte 
généralement les personnes les plus vulnérables et les 
plus pauvres.37 

Les services écosystémiques sont définis et classés 
de plusieurs façons. Par exemple, l’évaluation des 
écosystèmes pour le millénaire suggère une simple 
typologie pour résumer les différents services du 
capital naturel, en les divisant en services de soutien, 
d’approvisionnement, de réglementation et culturels.38 Il 
existe d’innombrables services écosystémiques associés 
à des milliers d’espèces et d’interactions écologiques. 
Certains ne sont connus que par un petit groupe de 
personnes qui reconnait leur valeur, comme les avantages 
médicinaux d’une plante particulière. Du fait que nos 
sociétés deviennent plus homogènes, une grande partie 
de ce savoir écologique traditionnel est perdu. D’autres 
valeurs écosystémiques sont beaucoup plus largement 
reconnues, touchant des communautés entières, des 
villes, des pays ou agissant à l’échelle mondiale. Certains 
des principaux services écosystémiques terrestres 
affectés par la dégradation des terres sont les suivants :

• Sécurité alimentaire 
• Sécurité de l’eau 

• Santé physique et mentale
• Réduction des risques de catastrophe
• Atténuer et s’adapter au changement climatique
• Valeurs culturelles
• Tourisme, notamment l’écotourisme
• Matières premières  

De nombreux services seront discutés plus en détail 
dans la deuxième partie de ces Perspectives (nourriture, 
eau, énergie et climat) et ils ne sont que brièvement 
abordés ici ; d’autres seront discutés en détail. Le concept 
de gestion active des ressources foncières pour assurer 
la prestation des services écosystémiques (c.-à-d. les 
avantages pour les humains) est de plus en plus reconnu, 
souvent sous le terme générique de « solutions basées 
sur la nature ».39 

1. Sécurité alimentaire
L’agriculture dépend d’une gamme de services 
écosystémiques (voir le chapitre 7) :  services de soutien, 
tels que le cycle nutritif et la formation des sols ; et des 
services de réglementation, tels que la purification de l’eau, 
la régulation atmosphérique et la pollinisation.40 En outre, 
environ 150 millions de personnes dépendent directement 
d’aliments sauvages récoltés, dont les plantes, le fourrage, 
le gibier et le poisson.41 En Afrique australe, on a estimé 
la valeur de la consommation de ressources sauvages 
à 800 millions de dollars par an en 2005.42 Les services 
écosystémiques contribuent directement à la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle. Les insectes et les oiseaux 
fournissent des services de pollinisation essentiels 
à l’agriculture dont la valeur économique totale est 
actuellement estimée à 160 milliards de dollars par an,43 
bien qu’ils soient menacés.44 

Un large éventail de variations génétiques est nécessaire 
pour l’amélioration des cultures afin d’aider les espèces à 
s’adapter à l’évolution des conditions environnementales, 
dont les nouveaux ravageurs et maladies. Les agronomes 
s’appuient sur deux sources pour le matériel génétique 
afin de développer la résilience et l’adaptabilité des 
cultures : la variation des variétés traditionnelles de 
cultures, appelées races locales, et celle d’espèces 
sauvages étroitement apparentées, appelées espèces 
sauvages apparentées à des plantes cultivées (ESPC). Étant 
donné la multitude de menaces pour les récoltes, les 
races locales et les ESPC sont des ressources vitales qui 
permettront d’assurer la sécurité alimentaire future.45 
Il y a quelque temps, on a estimé que l’introduction 
de nouveaux gènes provenant d’ESPC a contribué à 
l’augmentation des récoltes avec environ 20 milliards par 
an uniquement aux États-Unis et 115 milliards de dollars 
dans le monde.46 Pourtant, ces valeurs sont souvent 
mal reconnues et de nombreux centres de diversité des 
cultures – des endroits où un nombre disproportionné des 

Les écosystèmes 
naturels sont 
de plus en 
plus reconnus 
comme des lieux 
importants qui 
favorisent la 
santé physique et 
mentale et le bien-
être. 
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espèces de cultures mondiales sont originaires – sont mal 
conservés.47 

2. Sécurité de l’eau
Les écosystèmes résistants et fonctionnels jouent un 
rôle essentiel dans la sécurité de l’eau, en maintenant la 
qualité et, dans certains cas, la quantité de l’eau ainsi que 
la régulation des flux. Une végétation naturelle et des sols 
sains peuvent aider à maintenir la qualité de l’eau et, dans 
certains cas, augmenter la quantité d’eau disponible (voir 
chapitre 8).48 Aujourd’hui, la majeure partie de la population 
mondiale vit en aval de bassins hydrographiques 
forestiers :49 ils offrent un approvisionnement en eau 
de qualité supérieure à celui des bassins versants sous 
utilisation alternative des terres, qui ont tendance à être 
plus perturbés, présentant une érosion accrue des sols 
et ils sont probablement pollués par des pesticides, des 
engrais ou des déchets toxiques.50 

Certains écosystèmes, tels que les forêts nuageuses 
et la végétation paramos du centre de l’Amérique du 
Sud absorbent les gouttelettes d’eau des nuages   et 
augmentent le débit d’eau net. Par exemple, les forêts 
nuageuses du parc national La Tigra au Honduras 
fournissent plus de 40 % de l’approvisionnement en eau 
à Tegucigalpa et, en Équateur, 80 % de la population de 
Quito reçoit de l’eau potable provenant de deux zones 
protégées.51 Plus d’un tiers des 100 plus grandes villes 
du monde tirent une proportion importante de leur eau 
potable de forêts protégées.52 Dans certains cas, les effets 
peuvent être ressentis à des centaines ou à des milliers 
de kilomètres de l’écosystème fournissant le service. 
La vapeur d’eau de l’Amazonie parcourt des milliers de 
kilomètres au sud pour fournir des précipitations dans 
certaines des régions agricoles les plus riches du continent, 
qui sans ces « rivières volantes » seraient beaucoup plus 
arides.53

3. Santé physique et mentale
Les écosystèmes naturels sont de plus en plus reconnus 
comme des lieux importants qui favorisent la santé 
physique et mentale et le bien-être. Une grande partie 
des médicaments modernes est dérivée ou reproduite 
synthétiquement à partir de sources naturelles. Les 
médicaments traditionnels collectés localement 
constituent une ressource majeure pour les besoins de 
santé primaires en Asie, en Amérique latine et en Afrique,54 

avec plus d’espèces de plantes médicinales récoltées que 
tout autre produit naturel.55 L’Inde et la Chine récoltent 
respectivement  90 % et 80 % de leurs plantes médicinales 
dans la nature sauvage.56 Les médicaments naturels sont 
commercialisés à l’international, avec un marché estimé à 
plus de 50 milliards de dollars annuellement.57 Les espèces 
sauvages fournissent également des matières premières 
pour le développement pharmaceutique ; les forêts sont 
des sources particulièrement importantes de composés 

médicinaux58 et certaines entreprises paient le droit 
d’explorer dans les zones protégées ou d’autres régions de 
haute biodiversité.. 

Plus fondamentalement, passer du temps dans la nature 
est reconnu comme un facteur critique dans le maintien 
de la santé mentale et physique. On a calculé qu’aux États-
Unis, chaque dollar investi dans l’activité physique entraîne 
une économie de coûts médicaux de 3,2 dollars59 et les 
personnes ayant accès à des espaces publics attrayants 
sont susceptibles de marcher plus.60 Un nombre croissant 
de pays encourage les randonneurs, coureurs et cyclistes 
à utiliser les réserves naturelles comme lieu d’exercice, 
également connu comme le concept de « green gym ». 
En Écosse, les avantages des forêts pour la santé ont 
été estimés entre 17,6 et 23,6 millions de dollars par an 
(prix en 2006), puisqu’elles aident à éviter les décès et la 
morbidité prématurés  grâce à l’augmentation de l’exercice 
physique et là a réduction de la pollution atmosphérique, 
des coûts liés à la santé mentale et des absences 
au travail.61 Les environnements naturels aident les 
personnes à se rétablir de la fatigue mentale et ils peuvent 
améliorer la capacité de convalescence après une maladie 
et des blessures et à faire face au stress.62

4. Prévention des catastrophes
Des écosystèmes naturels et bien gérés sont 
importants pour atténuer les effets des phénomènes 
météorologiques extrêmes et la progression vers des 
catastrophes totales. Les pires catastrophes, en termes 
de perte de vies humaines et de coûts économiques, 
ont souvent lieu dans des endroits où les défenses 
naturelles ont été dégradées ou détruites.63 Les forêts 
protègent contre les inondations, les avalanches, les 
typhons et les ouragans, la désertification, la sécheresse 
et les glissements de terrain ; les zones humides peuvent 
atténuer les inondations ; et les récifs coralliens et 
mangroves contribuent à protéger contre les ondes de 
tempête, les tsunamis et les inondations.64,65 

Certains avantages clés des services écosystémiques 
en termes de réduction des risques de catastrophe 
(RRC) sont décrits dans le tableau 4.2. Les écosystèmes 
sains, fonctionnels et diversifiés sont plus résistants à 
ces dangers. Après le tsunami asiatique de 2004, une 
étude au Sri Lanka a révélé qu’une zone avec un paysage 
varié fait de sable, de lagunes bordées de mangroves, 
de plantations de noix de coco, de forêts et de jardins 
familiaux était beaucoup moins affectée que les zones 
où la végétation naturelle avait été défrichée, car ces 
écosystèmes ont absorbé une grande partie de l’énergie 
des vagues.75 La conservation des écosystèmes naturels 
est de plus en plus considérée comme un moyen de 
protection contre les dangers liés aux intempéries ou aux 
événements graves.76
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5. Atténuation des changements 
climatiques et adaptation à leurs 
effets.
Les forêts, prairies et zones humides saines et le sol 
et la sédimentation qu’elles recouvrent, contiennent 
des réserves de carbone et séquestrent le carbone 
atmosphérique, jouant un rôle clé dans l’atténuation 
des changements climatiques (voir chapitre 10) : par 
exemple, les zones humides contiennent environ 33 % 
du carbone de la planète.78 À l’inverse, leur destruction et 
la libération de carbone constituent l’un des facteurs qui 
conduisent à l’accélération du changement climatique. La 
gestion du flux de carbone est un argument important 
pour persuader les gouvernements de conserver les 
écosystèmes naturels, bien que les programmes de 
compensation actuels dans le cadre de la réduction des 
émissions dues à la déforestation et à la dégradation des 
forêts (REDD+) ne soient pas suffisants pour compenser 
les valeurs perdues dans le développement. Les valeurs 
d’atténuation climatique des écosystèmes naturels sont 
également reflétées dans le rôle des zones protégées.79 

Les écosystèmes naturels et bien gérés aident 
également la société à s’adapter à l’évolution du climat 
en maintenant les services écosystémiques essentiels 
à la survie : la protection des rives contre la montée des 
mers, les bassins hydrographiques contre les inondations 
causées par de fortes pluies et les sources de nourriture 
sauvage permettent souvent aux communautés 
de survivre aux périodes d’urgence créées par les 
sécheresses ou d’autres événements météorologiques.80

6. Valeurs culturelles
Les écosystèmes naturels ne sont pas dépourvus 
d’influence humaine. Beaucoup contiennent des sites 
archéologiques importants, des bâtiments historiques, 
des chemins de pèlerinage et des usages traditionnels 
ou sacrés des terres. Tout comme les bâtiments 
emblématiques, écrivains et équipes de football, les 
paysages patrimoniaux et leurs espèces peuvent 
incarner le cœur d’une nation ou d’une région. Les 
zones naturelles contiennent souvent des sites sacrés 
ou des paysages chéris par les communautés locales, 
tels que les bosquets, les cascades et les montagnes 
sacrés. Des parcs nationaux emblématiques, tels que 
Yellowstone, les Blue Mountains à l’extérieur de Sydney, 
le Lake District au Royaume-Uni et les Alpes japonaises 
ont inspiré des artistes et des écrivains depuis des 
générations. Sur une échelle plus locale, ces habitats 
naturels fournissent de riches sources d’idées et 
d’énergie pour les poètes, les peintres, les musiciens et 
d’autres artistes.

Encadré 4.3 : Services 
écosystémiques dans le delta du 
Mékong
Les pêches continentales dans le bassin versant du 
Mékong produisent environ 2 millions de tonnes de 
poisson par an,66 par exemple en contribuant à près 
de 80 % des protéines animales pour les personnes au 
Cambodge.67 L’augmentation des populations humaines 
met ces ressources en danger. Les zones protégées 
aident à réglementer la prise en charge : 60 % des 
poissons capturés dans la région proviennent du lac 
Tonle Sap, une réserve de l’UNESCO pour l’homme et 
la biosphère,68 et le parc national Ream au Cambodge 
fournit environ 1,2 million de dollars par an aux habitants 
grâce à la pêche.69 Dans la République démocratique 
populaire du Lao, les zones de conservation des 
poissons sont co-gérées pour la pêche ; les villageois 
signalent une augmentation significative des stocks de 
plus de 50 espèces de poissons.70 

Les services écosystémiques constituent une forme 
importante de réduction des risques de catastrophe. 
Les terres à basse altitude et les orages fréquents 
rendent le delta du Mékong vulnérable aux dégâts 
côtiers, une situation susceptible d’augmenter en cas 
de changement climatique. Les barrières naturelles, 
telles que les mangroves et les coraux, sont de plus 
en plus estimées. Au Sri Lanka et en Thaïlande, on 
a déterminé que les espèces de mangrove étaient 
des barrières efficaces.71 La valeur de la protection 
contre les tempêtes des mangroves en Thaïlande 
a été estimée entre 27 264 et 35 921 dollars par 
hectare.72 La restauration des mangroves peut être 
une option rentable pour améliorer la protection 
côtière. Un système de restauration de la mangrove de 
1,1 million de dollars dans le nord du Vietnam a permis 
une protection efficace pendant les typhons et des 
économies d’environ 7,3 millions par an pour l’entretien 
des digues maritimes.73

Les personnes les plus pauvres dépendent toujours de 
la collecte de produits naturels de la forêt. Dans la zone 
de conservation de la biodiversité naturelle Nam Et en 
RDP Lao, 81 communautés villageoises dépendent 
de produits forestiers non ligneux dont la valeur est 
estimée à 1,88 million de dollars par an (30 % en revenu 
disponible et le reste en subsistance), fournissant aux 
villageois de la région un revenu par habitant supérieur à 
la moyenne.74
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Tableau 4.2 : Rôle des 
écosystèmes naturels 
dans l’atténuation des 
catastrophes77

Événement Rôle des écosystèmes
Inondation Fournir de l’espace pour que les eaux de crue se dissipent sans causer de 

dommages majeurs 
Absorber les impacts des inondations avec la végétation naturelle

Glissement de 
terrain

Stabiliser le sol 
Tasser la neige 
Ralentir le mouvement de la terre, de la roche et de la neige et limiter l’étendue des 
dégâts 

Tempête, tsunamis, 
érosion

Les coraux et les mangroves créent une barrière naturelle à la force des vagues
Les racines stabilisent les zones humides

Sécheresse et 
désertification

Réduction de la pression (en particulier sur le pâturage) réduisant ainsi la formation 
du désert
Maintien des populations de plantes résistantes à la sécheresse qui servent de 
nourriture pendant les sécheresses 

Incendies Limiter l’empiétement dans les zones les plus propices aux incendies
Maintenir les systèmes de gestion traditionnels qui contrôlent les incendies
Protéger les systèmes naturels intacts plus aptes à résister aux incendies

Ouragans et 
typhons

Atténuer les inondations et les glissements de terrain
Protéger les communautés contre les impacts des tempêtes (onde de tempête)

Séismes Prévenir ou atténuer les risques associés, dont les glissements de terrain et les 
chutes de roche
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Typologie Valeur Exemple
Matériaux pour la construction 
ou la protection physique (dont 
le bois, les roseaux, le bambou 
et les graminées) 

Logement Dans la péninsule du Yucatan au Mexique, la valeur du 
chaume de palmier pour les matériaux de toiture est 
estimée à 137 millions de dollars par an.85 

Matériaux pour le pâturage du 
bétail 
(graminées, plantes)

Alimentation 
(bétail)

Un pourcentage significatif des 471 millions d’animaux 
indiens est alimenté par le pâturage forestier ou le 
fourrage prélevé dans les forêts.86

Combustibles 
(bois de construction, bois de 
chauffage)

Combustible 
(cuisson et 
chauffage)

Dans les pays en développement, 2,4 milliards de 
personnes – plus d’un tiers de la population mondiale 
– dépendent du bois ou d’autres combustibles à 
biomasse pour la cuisine et le chauffage.87 

Matériaux pour l’artisanat 
(dont les graminées, roseaux, 
graines, bois, bambou, etc.) 

Revenus Dans la réserve naturelle de Caprivi en Namibie, l’une 
des rares sources de revenus pour les femmes locales 
est la vente de paniers en feuilles de palmiers aux 
touristes. En 2001, ces producteurs étaient passés de 
70 dans les années 80 à plus de 650.88

Matériaux collectés et vendus 
(en tant que tels ou comme 
intrants dans d’autres produits) 
pour générer des revenus 
(dont les coraux, les coquilles 
marines, le caoutchouc, le liège, 
le miel, etc.)

Revenus Les champignons Matsutake collectés dans la réserve 
naturelle chinoise de Baimaxueshan ont permis de 
multiplier les revenus par 5 à 10 dans 70 villages.89 Un 
kilogramme de ces champignons peut générer plus de 
revenus que le salaire annuel moyen dans la province 
de Yunnan.90

Matériaux à valeur 
traditionnelle, culturelle ou 
spirituelle

Culturel/
spirituel

Dans la région nordique, les PFNL, tels que 
les champignons, les herbes et les baies, sont 
extrêmement importants sur le plan culturel et 
économique.91

Tableau 4.3 : Exemples de 
matériaux collectés dans 
les écosystèmes naturels.

7. Tourisme 
Le tourisme est une source majeure de revenus, 
générant 7,2 billions de dollars (soit 9,8 % du PIB 
mondial) et 284 millions d’emplois (1 sur 11) pour 
l’économie mondiale en 2015.81 Pour de nombreux 
pays, les paysages naturels ou semi-naturels ont 
permis de développer l’écotourisme, défini comme 
« Voyage responsable dans des espaces naturels qui 
préserve l’environnement et améliore le bien-être des 
populations locales ».82 Les dépenses globales consacrées 
à l’écotourisme ont augmenté de 20 % par an, soit 
environ six fois le taux de croissance de l’industrie.83 Au 
Kenya, environ 80 % du marché du tourisme est centré 
sur la faune, l’industrie touristique globale générant 
un tiers des revenus de devises étrangères du pays.84 
L’écotourisme dépend du maintien de la qualité des 
ressources foncières ; un paysage dégradé ou une faune 
disparue ne seront plus attrayants pour les visiteurs.

8. Matières premières
De nombreuses matières premières sont collectées 
dans la nature, souvent en quantités énormes, dont 
le bois de construction, le bois de chauffage, la résine, 
le caoutchouc, l’herbe, le rotin et les minéraux et de 
nombreuses communautés dépendent de ces moyens 

de subsistance. Des exemples sont présentés dans le 
tableau 4.3 ci-dessous.

Estimation de la valeur des 
écosystèmes naturels
Tandis que les services d’approvisionnement, tels que les 
aliments, les carburants et les fibres, ont des valeurs de 
marché, la valeur des autres avantages des écosystèmes 
naturels peut être évaluée à trois niveaux : qualitatif, 
quantitatifet monétaire.85 L’évaluation qualitative se 
concentre sur des valeurs non numériques, par exemple 
en décrivant le rôle d’une montagne ou d’un paysage 
particulier dans la définition de la culture et de l’identité 
locales. Les indicateurs quantitatifs de la valeur se 
concentrent sur les données numériques, telles que le 
nombre de visiteurs ou la quantité de carbone stockée 
dans un parc national. L’évaluation monétaire reflète les 
valeurs des services en termes monétaires, par exemple 
en calculant les revenus générés par les poissons 
capturés dans un système fluvial ou la valeur du carbone 
stocké dans une tourbière en supposant qu’il existe 
des marchés pour ces services. Ce sont avant tout les 
services d’approvisionnement qui peuvent être estimés 
par des indicateurs monétaires. Par conséquent, une 
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Encadré 4.4 : Évaluation de la 
valeur des systèmes de parcs 
nationaux en Europe de l’Est

Dans la région de l’Arc Dinarique d’Europe (pays de 
l’ex-Yougoslavie et de l’Albanie), une évaluation a été 
réalisée en 2013 et 2014, en utilisant une méthodologie 
standardisée,88 des services écosystémiques dans 
tous les parcs nationaux de la région. Les ateliers ont 
permis de mieux connaître les cultures et les traditions 
locales et de sensibiliser à la gamme des avantages 
offerts par le parc. Certains modèles clairs ont émergé 
dans la région, de la façon dont les aires protégées 
peuvent mieux promouvoir la conservation, protéger la 
culture locale et élaborer des stratégies de financement 
durable : dans 96 % des aires protégées, les intéressés 
reçoivent des avantages économiques du tourisme et 
l’utilisation commerciale de l’eau a une grande valeur 
économique dans plus de la moitié, tandis que 60 % des 
aires protégées ont des valeurs alimentaires locales. Il 
existe un potentiel de développement de la valorisation 
des marques pour les produits locaux/régionaux 
des aires protégées (miel, champignons, plantes 
médicinales, fromage). Les zones protégées étaient un 
employeur important dans les régions qui avaient subi 
un déclin rural, rendant leur avenir important pour les 
politiciens locaux. Un système d’évaluation ascendant 
impliquant plus d’un millier de personnes dans 58 parcs 
nationaux fournit des informations claires sur les valeurs 
des services écosystémiques, même si beaucoup n’ont 
pas été calculées en termes économiques.89

CONCLUSION
Le maintien ou l’amélioration de la 
capacité de production de la terre et de 
ses ressources associées nous oblige 
à maintenir et à dépasser une position 
basée sur « aucune perte nette » de la 
qualité de la terre. Il s’agit de préserver 
ou d’améliorer la capacité du sol, de 
l’eau et de la biodiversité à soutenir 
les fonctions et services nécessaires 
à l’écosystème afin de répondre aux 
exigences actuelles et aux besoins du 
futur. 
Une gestion plus durable des ressources foncières 
peut aider à combler les écarts de récolte, à accroître 
la résilience au stress et aux chocs et propices à la 
santé humaine, au bien-être et à la sécurité à long 
terme. Le WAD fournit un aperçu global utile de 
l’état et des tendances de la condition de nos 
ressources foncières ainsi que des impacts humains 
potentiels. En identifiant les zones sous pression, les 
décideurs peuvent être habilités à prendre des 
mesures correctives et à créer un environnement 
encourageant les parties prenantes à faire de même.

évaluation complète des avantages est susceptible de 
s’établir sur une combinaison des trois.

Une estimation de l’ensemble des services 
écosystémiques en 2011 était de 125 à 145 billions de 
dollars par an.86 Le défi est de savoir comment intégrer 
ces valeurs dans la prise de décision : pour un propriétaire 
de terrain individuel ou quelqu’un qui utilise une 
ressource naturelle, il est souvent plus rentable à court 
terme de dégrader la ressource même si le coût pour la 
société dans son ensemble est beaucoup plus élevé. Les 
systèmes de Paiement pour services écosystémiques 
(PSE) tentent d’aborder ces problèmes en effectuant des 
paiements directs à ceux qui maintiennent et restaurent 
les services écosystémiques. La façon dont ces valeurs 
profitent aux personnes les plus pauvres est une 
question plus complexe et dépend de questions, telles 
que la qualité de la gouvernance, l’état de droit, le degré 
de corruption et la volonté des décideurs de soutenir les 
programmes de réduction de la pauvreté.87
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Partie 1

Ce chapitre examine certains des problèmes de sécurité 
humaine plus vastes liés à l'état de la terre. De nombreuses 
pressions sous-jacentes sur les ressources foncières ne 
sont pas immédiatement évidentes. Des éléments de 
preuve considérables suggèrent que les personnes sont 
plus susceptibles d'utiliser la terre de manière durable si 
elles ont un droit d'occupation. Pourtant, l'insécurité reste 
élevée dans de nombreux pays et le phénomène croissant 
d'« accaparement des terres » aggrave la situation. 

Les inégalités entre les sexes mettent beaucoup de femmes 
et leurs familles en danger croissant, les laissant parmi les 
plus vulnérables. Pourtant, dans la pratique, on s'attend à ce 
qu'elles assument la responsabilité de la gestion des terres 
alors qu'un nombre croissant d'hommes migre à la recherche 
d'un emploi. 

La croissance des revenus crée simultanément de 
grandes classes moyennes avec de nouveaux modes de 
consommation qui entraînent une utilisation insoutenable 
des terres et qui augmente les inégalités massives existantes 
en termes de richesse. Les conflits liés à des ressources 
limitées peuvent engendrer des pressions locales et parfois 
mondiales. Un résultat a été une augmentation de la 
migration rurale vers les villes, principalement dans les états 
ou entre états voisins. De plus en plus, la migration à plus 
longue distance contribue aux tensions sociales et politiques 
avec des ramifications dans le monde entier.  

RESSOURCES TERRESTRES ET 
SÉCURITÉ HUMAINE

CHAPITRE 5
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INTRODUCTION
L'interaction de l'écologie, du climat et de la gestion 
humaine des ressources terrestres façonne le 
monde depuis des millénaires. Cela fait près de 
9 000 ans que le début de la colonisation d'Ain 
Ghazal, maintenant Amman, en Jordanie, a été 
partiellement abandonné, en raison de la 
dégradation des terres causée par l'abattage 
d'arbres et par l'élevage intensif de chèvres.1 De 
même, le refroidissement périodique du climat a 
causé des ravages dans les communautés agricoles, 
entraînant leur désintégration et l'abandon de zones 
autrefois fertiles. En Grande-Bretagne, les zones de 
hautes terres cultivées pendant des milliers 
d'années ont été désertées pendant les périodes 
plus froides à la fin de l'âge du bronze et seules 
quelques-unes ont été réinvesties.2 Même si le 
climat reste stable, la mauvaise gestion des 
ressources naturelles peut entraîner la perte de 
services écosystémiques essentiels, potentiellement 
suivie par l'effondrement des sociétés humaines qui 
en dépendent.3 Les humains n'ont pas toujours une 
fière histoire de gestion des terres, avec des 
exemples de pratiquement toutes les parties du 
monde, depuis l'histoire la plus ancienne jusqu'à nos 
jours.4 La vague de colonisation originaire d'Europe 
au 16e siècle a conduit à la surexploitation massive 
des ressources foncières par ceux qui avaient peu 
d'intérêt pour leur statut à long terme.5 

Il est simpliste et généralement inexact de supposer 
que la dégradation des terres est la principale 
cause de bouleversements sociaux importants, 
des migrations, de la discorde ou des conflits. Les 
cultures humaines sont complexes et les sociétés 
évoluent en raison de multiples facteurs sociaux, 
politiques, économiques et environnementaux qui 
interagissent. Mais il est de plus en plus reconnu que 
la disponibilité et l'accès aux ressources foncières 
contribuent à certains de ces bouleversements 
sociaux.6,7 Il existe des liens entre la santé et la 
stabilité des écosystèmes gérés et naturels, par 
exemple la mesure dans laquelle ils assurent 
la sécurité alimentaire et de l'eau et la sécurité 
générale des communautés humaines, leur 
résilience au stress et aux chocs et, finalement, aux 
problèmes de migration ou aux risques de conflit. 

Encadré 5.1 : Île de Pâques – 
écocide, génocide ou épidémie ?
Rapa Nui ou Île de Pâques est l'une des îles 
inhabitées les plus reculées au monde, au milieu de 
l'océan pacifique, à mille miles de son voisin le plus 
proche et célèbre pour ses centaines de têtes de 
pierre massive (moai) sculptées par les habitants 
pour des raisons qui ne sont pas entièrement 
comprises. Rapa Nui a souffert d'un collapsus 
écologique avec l'extinction de nombreuses espèces 
indigènes (y compris tous les oiseaux terrestres) ; 
la destruction de ce qui a pu être l'une des plus 
grandes colonies d'oiseaux de mer au monde ; la 
déforestation presque complète et l'extinction de 
plusieurs espèces d'arbres ; ainsi que l'érosion 
généralisée des sols. Mais qui en est responsable ? 

Les débats sur Rapa Nui montrent la difficulté 
d'identifier les causes et les effets, ainsi que 
les dangers des explications simplistes. Les 
Polynésiens se sont installés sur l'île il y a 
longtemps8 et l'on pense qu'ils ont graduellement 
dégagé les forêts sur une période de 400 ans. 
Une hypothèse est que l'introduction de rats peut 
avoir augmenté le taux de perte,9 bien que les 
données du pollen ne montrent aucune preuve 
d'une invasion de rats.10 Certains chercheurs 
affirment qu'ils ont littéralement manqué d'espace 
et de sol fertile et qu'ils ont subi un déclin de leur 
civilisation, entraînant des conflits inter-tribaux et le 
cannibalisme ; au moment où les colons européens 
sont arrivés, seuls des restes de la population 
subsistaient.11 D'autres soutiennent que, tandis 
que les Polynésiens avaient définitivement causé 
des dégâts écologiques généralisés, leur société 
était viable jusqu'à l'arrivée des Européens et 
qu'ils ont ensuite été décimés par des maladies 
contre lesquelles ils avaient peu de résistance.12 
D'autres encore soulignent les répercussions des 
commerçants d'esclaves péruviens, qui ont capturé 
beaucoup de personnes dans les années 1860.13 
L'élevage d'ovins généralisé a conduit à la phase 
finale de la dégradation14 provoquant l'extinction de 
certaines espèces au 20e siècle. La société était-
elle en train de s'autodétruire quand les Européens 
sont arrivés ou auraient-ils pu stabiliser le sol et 
préserver l'agriculture ? L'agriculture dans certaines 
parties de l'île avait apparemment été abandonnée 
bien avant l'arrivée des Européens.15 Les Européens 
ont-ils aggravé ou précipité l'effondrement de la 
société ? Quel rôle a joué le climat ? Voici quelques-
unes des questions récurrentes lorsque l'on cherche 
à comprendre les interactions exactes entre 
l'homme et l'environnement.
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Ce chapitre examine certaines des questions de 
sécurité humaine plus larges, liées à la dégradation 
des terres et la convergence des preuves décrites au 
chapitre 4 : 

1. Régime foncier : l'utilisation durable est 
fortement influencée par la sécurité des droits des 
populations sur les ressources foncières

2. Égalité des sexes : les sociétés traditionnelles, 
habituellement patriarcales, désavantagent les 
femmes 

3. Pénuries de ressources : elles aggravent 
l'insécurité mondiale, en termes de quantité de 
ressources foncières et de matériaux nécessaires 

4. Inégalité croissante : la tendance à une 
croissance économique rapide désavantage les 
plus démunis, qui sont souvent contraints à des 
approches de gestion des terres non durables 

5. Migration et sécurité : partiellement attribuées 
aux changements écologiques dans de 
nombreuses régions du monde 

1. RÉGIME FONCIER
Qui possède la terre, qui a le droit d'utiliser les terres et 
les ressources naturelles et la sécurité de ces droits in-
fluent de manière significative sur la façon dont la terre 
est gérée. Les changements entre diverses formes de 
gouvernance publique, privée et communautaire sont 
motivés par des changements sociaux et politiques 
plus larges qui vont souvent bien au-delà du contrôle 
des personnes vivant dans un seul endroit. La propriété 
est distincte du régime d'occupation et la plupart des 
États finissent par « posséder » les terres, dans la 
mesure où ils se réservent le droit de supplanter les 
droits individuels. 

La cible 2.3 de l'Objectif de développement durable 
vise à « doubler la productivité agricole et les revenus des 
petits producteurs alimentaires, en particulier les femmes, 
les autochtones, les exploitants familiaux, les éleveurs et 
les pêcheurs, y compris en assurant l'égalité d'accès aux 
terres, aux autres ressources productives et intrants, au 
savoir, aux services financiers, aux marchés et aux possi-
bilités d'ajout de valeur et d'emplois autres qu'agricoles ».
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Encadré 5.2 : Types de titulaires

Régime foncier nationalisé : l'État a la pleine propriété et les 
individus ne disposent que de droits d'utilisation. Le 
gouvernement central peut déléguer son autorité aux 
gouvernements régionaux. 

Régime foncier en pleine propriété : considéré comme 
conférant un droit de propriété fort, impliquant le droit de 
posséder, de contrôler, de gérer, d'utiliser et de disposer de la 
propriété, bien que la plupart des États aient également des 
contrôles sur ce qui peut être fait sur des terres en pleine 
propriété. Les droits peuvent également être annulés par 
l'expropriation de l'État. La propriété en pleine propriété peut 
être conditionnelle, par exemple lorsque les paiements ou 
les développements ont été achevés. 

Droit foncier au bail : fondé sur la notion de location pour 
des périodes variées. Les terres appartenant à une entité – 
soit à l'État soit à un particulier – sont, par accord contractu-
el, louées à une autre entité. Ces baux peuvent être longs ou 
courts. Dans la pratique, les baux de 99 ans sont considérés 
aussi sécurisés que le régime foncier en pleine propriété. 

Location : occupation locative de terres appartenant à l'État 
ou appartenant à un particulier.

Régime foncier coopératif : les terres appartiennent à une 
coopérative ou à un groupe dans lequel les membres sont 
copropriétaires.

Régime foncier coutumier : les terres appartiennent à 
des communautés autochtones ou locales et elles sont 
administrées conformément à leurs coutumes. La propriété 
appartient à la tribu, au groupe, à la communauté ou à la 
famille. La terre est souvent attribuée par les autorités cou-
tumières telles que les chefs. Les droits fonciers coutumiers 
sont spécifiques à l'emplacement et souvent flexibles, ils se 
chevauchent et ils comprennent des mécanismes de règle-
ment des différends et des droits individuels et collectifs afin 
d'utiliser les ressources foncières locales.19 

Le régime d'occupation – les conditions dans lesquelles 
les terres sont détenues et occupées – est plus important 
que la propriété. Un régime d'occupation et un accès à la 
terre et à d'autres ressources naturelles clairement définis 
et sûrs constituent la base de l'intendance à long terme, 
ainsi que des mécanismes pour concilier les revendications 
concurrentes faites par différents utilisateurs et groupes 
d'intérêt. Un régime foncier sûr est reconnu comme un fac-
teur important dans la gestion durable des terres et dans 
la réduction du risque de dégradation de l'environnement ; 
un régime foncier sûr est lié à une déforestation réduite.16 
Cependant, la dégradation des terres peut parfois continuer 
à se dérouler dans des conditions de régime d'occupation 
sûr, comme dans de nombreuses régions d'Europe, ce 

qui renforce le fait que le régime doit être soutenu par des 
politiques et des règlements clairs si l'on veut éviter la 
dégradation.

Les systèmes de régime foncier diffèrent largement entre 
les pays et à l'intérieur de ceux-ci. Ils sont le produit de 
facteurs historiques et culturels, composés des droits 
coutumiers et/ou légaux sur la terre et de ses ressources 
connexes, ainsi que des relations sociales qui en résultent 
entre les membres de la société.17 Le régime d'occupation 
peut être défini comme la façon dont les terres sont 
détenues ou acquises par des individus et des groupes, ou 
l'ensemble des relations définies de façon légale ou 
coutumière entre les personnes par rapport à la terre.18 Les 
systèmes d'occupation ont évolué progressivement et ils 
continuent souvent à changer avec le temps. Dans certains 
cas, ils ont été influencés par des processus révolution-
naires, tels que le renouvellement des systèmes fonciers 
existants grâce à une réforme foncière redistributive ou à 
une collectivisation forcée des terres, comme dans les 
diverses révolutions du 20e siècle. Dans certains pays, les 
décideurs politiques ont renforcé le rôle de l'État dans 
l'attribution et la gestion des terres, souvent par la 
nationalisation de terres non enregistrées détenues dans le 
cadre d'un régime coutumier ou inversement par un régime 
plus formalisé qui donne aux individus et aux commu-
nautés un plus grand contrôle de leurs terres. Bien que de 
nombreux pays aient réorganisé leurs cadres juridiques et 
réglementaires liés à la terre et, dans certains cas, 
harmonisé le droit légal avec les arrangements coutumiers, 
des régimes fonciers et des droits de propriété instables 
continuent de prévaloir, notamment dans le monde en 
développement.

Au cours du 19e siècle, le colonialisme a introduit de 
nouvelles dimensions de la propriété foncière et le titrage 
dans de nombreuses régions du monde, fondées sur la 
propriété et le bail et qui ignorent ou remplacent générale-
ment les formes existantes de régime foncier coutumier. La 
tendance d'établissement de la propriété privée s'est 
poursuivie tout au long du 20e siècle et elle été adoptée par 
la suite par de nombreux gouvernements au moment de 
l'indépendance. En conséquence, les systèmes de régime 
foncier reposent de plus en plus sur des droits formels et 
statutaires qui incluent les droits de propriété privée 
franche et les droits locatifs, ainsi que des règles et 
arrangements plus informels et coutumiers.

Cette gamme de possibilités de régime foncier forme un 
continuum, chacun offrant un ensemble différent de droits 
et différents degrés de sécurité et de responsabilité. Il 
existe diverses formes de régime foncier religieux ainsi que 
des systèmes temporaires ou informels, dont l'occupation 
illégale.20 En outre, une étude menée auprès de 64 pays a 
révélé que 10 % des terres appartiennent à des populations 
autochtones et à des communautés locales et 8 % ont été 
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désignées comme « contrôlées par » ces groupes.21 Cer-
taines formes de régime foncier peuvent ne concerner que 
certains types d'utilisations ou des périodes particulières 
de l'année. 

Le rôle dominant que joue l'agriculture dans l'utilisation 
des terres rurales signifie que les agriculteurs contrôlent et 
gèrent une grande partie de la terre. On estime qu'il existe 
570 millions de fermes dans le monde, dont la grande ma-
jorité sont petites ; 410 millions font moins d'un hectare et 
475 millions moins de 2 hectares. En dépit de ces chiffres, 
les petits exploitants qui cultivent moins de 2 hectares oc-
cupent seulement 12 % des terres agricoles totales, le reste 
étant détenu par des fermes beaucoup plus importantes.22

Bien que certains gouvernements aient, à des degrés 
divers, reconnu une gamme d'arrangements d'occupation 
comme légitimes, le « régime d'occupation sûr » tend 
toujours à être strictement défini en termes de conditions 
légales et statutaires, comme les titres fonciers individuels. 
Cependant, cela ne reflète pas les réalités sur le terrain et 
réduit considérablement le nombre de personnes qui peu-
vent se permettre ou avoir accès à un régime d'occupation 
« formel », en particulier les femmes et les pauvres en 
milieu rural des pays en développement. La formalisation 
peut également avoir des répercussions perverses en ce 
sens que les personnes pauvres peuvent être tentées de 
vendre des terres pour joindre les deux bouts ou elles peu-
vent éroder et déplacer les réseaux et arrangements so-
ciaux existants qui offrent potentiellement une plus grande 
sécurité.24 Les problèmes sont particulièrement graves en 
Afrique subsaharienne, où la majorité de la population reste 
sans terre. En Afrique du Sud, par exemple, 80 % des terres 
agricoles appartenaient toujours à la minorité blanche 
en 2013.25 Globalement, en Afrique, seulement 10 % des 
terres rurales sont enregistrées, laissant 90 % administrées 
de façon informelle.26 Des problèmes de régime foncier 
semblables s'étendent dans le monde entier ; l'Inde pos-
sède la plus grande population de personnes sans terre sur 
la planète.27 

Aujourd'hui, les systèmes de régime foncier et les droits de 
propriété changent rapidement, comme en témoignent les 
incidents croissants d'expropriation foncière et les conflits 
liés à la terre,28 en partie à cause de la spéculation et de la 
valeur élevée accordée aux bonnes terres agricoles. 

Régime foncier, enregistrement 
et règlement des différends
Dans les pays où les systèmes de régime d'occupation 
restent informels ou sont variables, une réponse commune 
a été d'introduire une initiative d'enregistrement foncier : 
enregistrer les droits sur les terres sous la forme d'actes ou 
par l'enregistrement de titres. Dans ces cas, il existe deux 
éléments importants à considérer : le registre, qui 
enregistre les droits de propriété et le cadastre qui fournit 
des informations sur l'emplacement, les limites, l'utilisation 
et les valeurs des parcelles. Cette approche est mise en 
place par de nombreux gouvernements de pays en 
développement afin de fournir aux utilisateurs de la terre 
une plus grande sécurité,29 dans le but d'améliorer les 
investissements liés aux terres30 et de favoriser le 
développement des marchés financiers ; les efforts 
consentis à ce jour ont rencontré des taux de succès variés. 
Bien que parfois utiles pour résoudre les problèmes de 
régime d'occupation à long terme, les nouveaux systèmes 
d'enregistrement des terres institutionnalisent souvent les 
inégalités inhérentes. 

La plupart des systèmes de titrage ont été conçus en 
termes d'individus et ils ignorent souvent ceux qui ont 
des droits d'utilisation informels, comme les femmes, les 
enfants, les migrants, les personnes déplacées à l'intérieur 
du pays, les éleveurs, les chasseurs et cueilleurs et d'autres 
groupes minoritaires. En outre, les droits fonciers collectifs, 
tels que les droits fonciers familiaux, n'ont pas été traités 
de manière adéquate, ni les problèmes liés à la situation 
juridique des terres communautaires, dont les forêts, les 
zones humides et les pâturages, qui sont habituellement 
gérés de façon coutumière. Le titrage des terres peut être 
un processus long et coûteux, surtout si les propriétaires 

Figure 5.1: Taille des 
préoccupations agricoles 
dans les pays en 
développement : Utilisé 
avec permission23
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 extensif urbain 
(moyenne > 15 ha, > 
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(c'est-à-dire > 50 ha)
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(c'est-à-dire 15- 50 ha)
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(c'est-à-dire 5- 15 ha)
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(c'est-à-dire 2-5 Ha)
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(c'est-à-dire < 2 ha)
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communautaires de terres ne sont pas clairement définis 
et si de nouvelles entités formelles doivent être établies.

Les conflits fonciers se concentrent souvent sur la 
démarcation, la propriété, la garde et l'héritage des terres 
ou proviennent de la violation des droits détenus de 
façon coutumière. Les différends fonciers ont entraîné 
des tensions sociales et des conflits ouverts dans de 
nombreux pays. En Amérique latine, les conflits éclatent 
principalement entre les paysans sans terre et les grands 
propriétaires fonciers et entre les communautés sans terre 
et les communautés autochtones. Les principaux moteurs 
des conflits fonciers comprennent une combinaison 
d'accès et de contrôle inéquitables des terres, la dégrada-
tion des ressources naturelles, les griefs historiques et les 
pressions démographiques, exacerbés par la faiblesse de la 
gouvernance et la corruption politique. 

La répartition inéquitable et le manque d'accès/de contrôle 
des terres et de ses ressources peuvent être des facteurs 
clés de la pauvreté, de l'insécurité alimentaire et de la 
dégradation des terres. La réaffectation des droits afin de 
établir une répartition plus équitable des terres peut être 
une stratégie puissante pour promouvoir le développe-
ment économique et la durabilité environnementale, mais 
il n'y a pas de lien direct entre la formalisation des droits 
fonciers, la sécurité des régimes d'occupation, le dévelop-
pement économique et la paix. 

Comme on l'a mentionné, les approches standard de 
formalisation du régime foncier, axées uniquement sur les 
droits de propriété privés et/ou individuels, peuvent créer 
des problèmes parce qu'elles ne tiennent pas compte des 
droits collectifs. D'autres approches visent à créer des 
régimes de gouvernance foncière qui encouragent la 
coopération entre l'administration centrale, le gouverne-
ment local et les autorités coutumières. Les éléments des 
processus réussis comprennent la réconciliation entre la 
légalité et la légitimité ; l'élaboration d'un consensus ; la 
définition d'une stratégie de mise en œuvre réaliste et 
adaptable ; et l'assurance de la viabilité financière pour la 
gestion des services fonciers.31 

Un certain nombre de mécanismes ont été élaborés pour 
résoudre les différends au niveau national ou local. Au 
Ghana, un conseil des anciens et des comités d'allocation 
des terres devraient aider les fiduciaires coutumiers.32 En 
Tanzanie, la Commission des terres a recommandé la 
participation des aînés (Wazee) aux tribunaux pour assurer 
un règlement équitable des différends fonciers.33 En 
Colombie, un quart de la terre est devenu un territoire 
indigène lorsqu'une nouvelle constitution est entrée en 
vigueur en 1991.34

Bien qu'il existe un consensus général sur la nécessité de 
redistribuer les terres dans de nombreux pays, il existe 

souvent des controverses sur la façon de le faire de 
manière pacifique, équitable et légale, sans invoquer la 
corruption rampante, l'ingérence politique, la recherche de 
loyer ou les conflits sociaux.35 Il existe de fréquentes 
contradictions entre les règles formelles et informelles et 
les institutions, ce qui entraîne des conflits et des inefficac-
ités. L'un des objectifs des politiques de réforme agraire est 
de trouver des moyens de combiner ces différents 
systèmes, afin d'assurer que l'égalité des droits entre les 
femmes et les hommes pour détenir et utiliser les biens 
soit la pierre angulaire du progrès social et économique.

Accaparement de terres et terres 
virtuelles

Les « accaparement de terres » sont un phénomène 
croissant en Amérique centrale et du Sud, en Afrique, dans 
le Pacifique et en Asie du Sud-Est36 qui se réfère à 
l'acquisition par des intérêts extérieurs des droits de récolte 
de bois ou d'établissement de fermes commerciales, de 
plantations ou d'activités de bétail à grande échelle sur les 
terres dans des pays en développement où le régime 
d'occupation est historiquement collectif, communal ou 
coutumier.37 Bien que les cas les plus connus impliquent 
des grandes sociétés d'investissement basées au 
Moyen-Orient, en Asie, en Amérique du Nord et en Europe 
qui acquièrent des terres agricoles en Afrique subsahari-
enne, les accaparements de terre sont plus communément 
lancés par des investisseurs nationaux soutenus par leurs 
propres gouvernements.38 De tels changements abrupts 
dans le contrôle de vastes étendues de terre sont le reflet 
moderne d'un phénomène historique, dont les guerres 
territoriales chroniques, la colonisation, la collectivisation 
socialiste et la dépossession des peuples indigènes.

Les accaparements de terres sont souvent illégaux, en ce 
sens qu'ils contreviennent à la loi, ou irréguliers, en ce sens 
qu'ils exploitent les lacunes de la loi, les incohérences entre 
les lois et les systèmes fonciers ou qu'ils profitent de la 
corruption ou de la coordination et de la capacité réduites 
du gouvernement. Cependant, les accaparement de terres 
totalement légaux peuvent présenter plusieurs des mêmes 
problèmes.

Les pays riches incapables de répondre à leurs propres 
besoins en matière d'alimentation et d'eau ont acquis des 
terres dans les pays en développement avec de nombreus-
es terres arables et des ressources en eau, dans certains 
cas pour se prémunir contre les pénuries alimentaires et 
d'eau chez eux. En 2004-2009, les investisseurs étrangers 
ont acquis des terres dans 81 pays ;40,41 cependant, de 
nombreuses transactions sont effectuées sans avis public. 
On estime que durant la période 2000-2011, environ 
200 millions d'hectares ont changé de mains, la taille 
moyenne des terres se situant autour de 40 000 hectares. 
On estime qu'environ deux tiers de ces acquisitions ont 

Bien qu'il existe un 
consensus général 
sur la nécessité 
de redistribuer 
les terres dans de 
nombreux pays, 
il existe souvent 
des controverses 
sur la façon de le 
faire de manière 
pacifique, équitable 
et juridique, 
sans invoquer 
la corruption 
endémique, 
l'ingérence 
politique, la 
recherche de loyer 
ou les conflits 
sociaux.
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eu lieu en Afrique subsaharienne, où plus de 2 milliards de 
dollars ont été investis. Près de 10 % de la superficie totale 
cultivée et de 35 % des terres cultivables potentiellement 
disponibles en Afrique ont été acquises par de grandes 
entités, avec plus de 70 millions d'hectares attribués aux 
biocarburants.

On estime que plus de 12 millions de personnes dans le 
monde font face à la conséquence directe d'une perte de 
revenus du ménage, avec des impacts significatifs au 
Gabon, au Liberia, en Malaisie, au Mozambique, en 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, en Sierra Leone, au Soudan 
du Sud et au Soudan.42 Des scientifiques ont également 
exprimé de sérieuses inquiétudes concernant le volume 
d'eau capturé et utilisé par ces nouvelles préoccupations 
puissantes dans des pays de zones arides et les taux 
élevés de déforestation dans les zones de terres accapar-
ées dans le sud-est asiatique et au Brésil.43 Les accapare-
ments de terres ont tendance à représenter un faible 
pourcentage du total des terres agricoles disponibles, mais 
ils se regroupent dans des endroits où la fertilité, le 
transport et l'accès à l'eau et aux marchés sont particulière-
ment favorables.44 Bien que peu de données empiriques 
soient disponibles, il semble probable que cela cause des 
déplacements et migrations involontaires considéra-
bles.45Des exemples de la Tanzanie, du Kenya et de 
Madagascar46 confirment que les accaparements de terres 
se produisent souvent contre la volonté des habitants 
existants, que la corruption est répandue et que les 
divisions socio-économiques locales augmentent après la 
mise en place d'un accaparement de terres.47 Les accapare-
ments de terre peuvent également accroître les tensions et 
le potentiel de conflit au sein des communautés et entre 
les groupes concernés et les gouvernements.48 

Les préoccupations en matière de sécurité alimentaire sont 
des facteurs importants qui obligent les pays à externaliser 
les ressources foncières à l'étranger, soit indirectement, 
soit par des investissements directs étrangers grâce à des 
acquisitions de terres à grande échelle.49 La plus grande 
expansion des terres cultivées à l'échelle mondiale peut 
être liée à la production de cultures destinées à l'expor-
tation, en particulier les cultures vivrières dans les pays 
tropicaux. D'autres facteurs importants incluent la récente 
récession économique et les cibles de biocarburants liées 
aux stratégies d'atténuation du climat. Une analyse de 
1 204 accords conclus, couvrant plus de 42,2 millions 
d'hectares de terres, a montré que les cultures alimentaires 
et non alimentaires jouent le rôle le plus important, tant 
en termes de nombre d'accords fonciers que de superficie, 
de même que la demande croissante de biocarburants 
liquides par l'UE et de nombreux autres pays.50 La Malaisie, 
les États-Unis, le Royaume-Uni, Singapour et l'Arabie 
saoudite constituent les cinq principaux pays investisseurs 
et représentent 45 % des terres mondiales sous contrat 
et 37 % de toutes les transactions foncières mondiales.51 
Cependant, il existe des preuves de l'augmentation des 
acquisitions à grande échelle grâce à des investissements 
transnationaux dans les régions des pays en dévelop-
pement : les investissements de la Libye au Mali ; ceux 
de l'Île Maurice au Mozambique ; et ceux de l'Égypte en 
Éthiopie.52 En Afrique, les gouvernements agissent souvent 
comme partenaires de coentreprise dans certaines de ces 
transactions foncières. En outre, les politiques gouverne-
mentales peuvent stimuler le capital privé afin d'investir 
dans l'acquisition de terres étrangères et les accords ont 
été stimulés par l'Organisation mondiale du commerce, les 
politiques nationales en matière d'alimentation, d'agri-
culture et de commerce et le déploiement des marchés 
fonciers commerciaux.53,54

L'insécurité persistante des régimes d'occupation exacerbe 
les problèmes créés par l'accaparement des terres. Les 
petits agriculteurs et les éleveurs ne possèdent souvent 
aucun titre formel sur la terre, même s'ils possèdent un ré-
gime foncier coutumier55 et une indemnité n'est versée que 
dans un tiers des cas aux personnes ou aux communautés 
qui perdent l'accès à la terre.56 Les partisans des investisse-
ments fonciers à grande échelle soutiennent qu'ils offrent 
des possibilités d'accroître la productivité sur des terres qui 
n'ont pas encore été intensivement cultivées. En même 
temps, ceux qui s'opposent à ces investissements souti-
ennent que si ces investissements offrent des possibilités 
de développement, les pauvres des zones rurales sont 
expulsés ou perdent l'accès à la terre, à l'eau et à d'autres 
ressources connexes, 57 ou ils sont piégés dans des accords 
de passation de marchés mal payés. Près de la moitié des 
accords fonciers existants analysés concernaient des terres 
anciennement détenues par des communautés,58 pous-
sant les gens vers les villes, les zones marginales ou les 
forêts naturelles restantes.59 En République démocratique 

Des exemples de 
Tanzanie, du Kenya 
et de Madagascar 

confirment que les 
expropriations de 
terre se produisent 
souvent contre 
la volonté des 
habitants existants, 
que la corruption 
est répandue et 
que les divisions 
socio-économiques 
locales augmentent 
après la mise 
en place d'une 
expropriation des 
terres.

Encadré 5.3 : Déclaration de 
Tirana39

Les acquisitions ou les concessions de terres à grande 
échelle sont définies comme des expropriations de terre 
si elles sont caractérisés par un ou plusieurs des éléments 
suivants :  

• Violations des droits de l'homme, en particulier l'égalité 
des droits des femmes ; 

• Non fondées sur le consentement gratuit, préalable et 
éclairé des utilisateurs des terres concernées ; 

• Non basées sur une évaluation approfondie ou ne 
tiennent pas compte des impacts sociaux, économiques 
et environnementaux, y compris les identités sexuelles

• Non basées sur des contrats transparents qui précisent 
des engagements clairs et contraignants concernant les 
activités, l'emploi et le partage des avantages ;

• Non basées sur une planification démocratique 
efficace, un contrôle indépendant ou une participation 
significative.

84    CNULCD | Perspectives territoriales mondiales | Chapitre 5 | Ressources terrestres et sécurité humaine



© 
EL

D 
In

iti
at

ive

du Congo, les investissements agricoles à grande échelle 
ont apparemment poussé les agriculteurs locaux dans un 
parc national.60 

Une critique plus fondamentale de la manifestation 
moderne de l'accaparement des terres est qu'il repose sur 
l'hypothèse que l'agriculture monoculture à grande échelle 
est la seule voie réaliste, fermant les portes à d'autres 
approches.61 Les terres agricoles mixtes qui fournissent des 
services écosystémiques et qui soutiennent la biodiversité 
ainsi que de nombreuses familles sont remplacées par des 
monocultures qui ne fournissent aucun de ces avantages 
supplémentaires.62 Olivier de Schutter, le Rapporteur 
spécial de l'ONU sur le droit à l'alimentation, a soutenu que 
« ce dont nous avons besoin, ce n'est pas de réglementer 
l'accaparement des terres comme si cela était inévitable, 
mais de proposer un autre programme d'investissement 
agricole ».63

Régime d'occupation plus sûr et 
plus équitable

La gestion des problèmes de régime foncier nécessite un 
certain nombre d'étapes claires, qui varieront selon le stade 
de développement dans un pays donné. La FAO a établi les 
Directives volontaires pour une gouvernance responsable 
des régimes fonciers, qui fournit un cadre d'action solide.64 
Certains des éléments clefs sont les suivants :

1. Cadres de décision et juridiques : des politiques et des 
réformes légales sont souvent nécessaires afin d'assurer 

la sécurité du régime foncier pour les petits agriculteurs, 
les communautés rurales et les populations autochtones. 
Cela implique l'élaboration de politiques et de lois foncières 
favorables aux pauvres, ainsi que des programmes de 
renforcement des capacités qui permettent aux détenteurs 
de droits traditionnels d'utiliser la loi et de prendre des 
décisions éclairées sur leurs terres.
2. Règlement des conflits ou des différends : des mécan-
ismes de résolution des conflits respectés sont indispen-
sables à l'échelle locale et nationale. La nature et la portée 
des conflits fonciers doivent être bien comprises avant 
toute intervention. Les décisions et les jugements doivent 
être appliqués et les mécanismes de résolution considérés 
comme légitimes par les citoyens. 
3. Redistribution : les sources de terres disponibles doivent 
être identifiées si la redistribution doit être une option, 
bien qu'elle soit controversée et souvent difficile à réaliser. 
L'achat et la redistribution des terres par les gouverne-
ments, directement par les bénéficiaires ou par des fonds 
fiduciaires fonciers devraient soutenir les moyens de 
subsistance des groupes marginalisés. Des fonds sont 
nécessaires pour l'indemnisation et la fourniture d'infra-
structures rurales.
4. Administration des terres : des améliorations de 
l'efficacité sont nécessaires pour les systèmes d'enregis-
trement et de titrage, formalisant et sécurisant les transac-
tions foncières et la réglementation des marchés fonciers, 
dont la création d'organes administratifs locaux afin de 
définir les règles et de maintenir les systèmes d'informa-
tion et l'évaluation régulière des terres.
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5. Aménagement du territoire et conservation des res-
sources naturelles : élaboration d'une nouvelle approche 
intégrée à long terme de l'aménagement du territoire 
et de la conservation des ressources naturelles, dont le 
renforcement de la résilience des communautés vulnéra-
bles à la dégradation de l'environnement et au changement 
climatique.65 La planification devrait être intergénération-
nelle, motivante, participative, impliquant tous les acteurs 
concernés et basée sur une collecte et un traitement de 
données efficaces et complets.
6. Protection des terres : la question de l'accaparement 
des terres est complexe et elle nécessite une vision terri-
toriale qui  
1) reconnaît les droits des communautés locales à utiliser, 
gérer et contrôler les terres et autres ressources natur-
elles en tant que base pour le développement axé sur la 
communauté et la construction de sociétés équitables et 
justes ; et  
2) qui encourage des modèles d'investissement dans 
l'agriculture et d'autres activités terrestres rurales qui sont 
durables sur le plan social économique et environnemental.

2. QUESTIONS D'ÉGALITÉ DES 
SEXES
Les rapports entre hommes et femmes et les relations 
communautaires avec l'environnement déterminent la 
capacité des femmes et des hommes à gérer les moyens 
de subsistance et les terres. Les femmes, dans de 
nombreux pays en développement, n'ont souvent pas de 
propriété, de droit d'occupation ou de contrôle sur les 
terres, les ressources naturelles ou la production commer-
ciale. Les femmes, dont les droits sont facilités par leurs 
maris, leurs frères ou leurs pères, deviennent encore plus 
vulnérables car elles peuvent perdre leurs droits de 
propriété ou d'occupation après la migration, le veuvage, le 
divorce ou la désertion.66 Le régime d'occupation est 
souvent considéré comme un élément positif contribuant à 
des pratiques solides de gestion des terres, une production 
agricole plus élevée et une plus grande influence dans la 
prise de décision communautaire.67 Au fur et à mesure que 
les sociétés évoluent, plus d'hommes migrent à la 
recherche de travail ou connaissent des taux de mortalité 
plus élevés, ce qui peut faire des femmes les responsables 
des ménages.68 

Les femmes jouent un rôle important dans de nombreuses 
formes de gestion des terres, dont la production alimen-
taire, mais elles sont souvent très désavantagées en raison 
des droits, des rôles et des responsabilités spécifiques 
au genre, réduisant leur qualité de vie et celle de leurs 
enfants. On pense que les femmes représentent 43 % de 
la main-d'œuvre agricole mondiale, avec des différences 
régionales importantes (en moyenne moins en Amérique 
latine et plus en Afrique).69 De nombreuses femmes travail-
lent comme travailleuses non rémunérés dans les fermes 

familiales plutôt que comme agricultrices. En Europe, les 
femmes représentent 41 % des travailleurs agricoles, mais 
cela masque de grandes différences entre les pays.70 Aux 
États-Unis, moins de 3 % des agriculteurs « commerciaux » 
qui exploitent des entreprises stables et prospères sont 
des femmes et l'agriculteur moyen gagne 17 fois plus que 
l'agricultrice moyenne.71 Il n'existe toujours pas d'estima-
tion précise de la proportion d'aliments produits par les 
femmes72 et certains chercheurs pensent que le nombre 
de femmes agricultrices a été exagéré,73 mais l'importance 
de leur rôle ne fait aucun doute. 

Les agricultrices ont généralement une production plus 
faible par unité de terre74 et elles sont moins susceptibles 
d'être impliquées dans des activités commerciales75 que les 
agriculteurs. C'est le résultat de la tendance des femmes à 
avoir des fermes plus petites sur des terres plus margin-
ales ; à moins d'accès aux informations techniques et aux 
institutions de crédit ; à faire face à des contraintes sociales 
et des responsabilités familiales qui entravent la productiv-
ité ; et souvent plus de parents dépendants et relativement 
moins de main-d'œuvre pour aider au travail. Les services 
de vulgarisation visent normalement les hommes et, dans 
certaines sociétés, les normes culturelles présentent des 
obstacles supplémentaires pour les fournisseurs de ser-
vices de vulgarisation masculins dans leur travail avec les 
agricultrices. Pourtant, si ces obstacles sont supprimés, les 
agricultrices sont en moyenne aussi productives voire plus 
productives que les hommes.76 La réduction de l'écart entre 
les sexes dans l'utilisation des intrants et des technologies 
pourrait augmenter les rendements pour les agricultrices 
de 20 à 30 pour cent et augmenter la production agricole 
totale dans les pays en développement de 2,5 à 4 pour 
cent.77

Des différences de genre existent également en ce qui con-
cerne l'élevage, bien que l'on connaisse moins la productivi-
té relative des femmes et des hommes dans ce domaine.78 
Selon des estimations, les femmes constituent les deux 
tiers des éleveurs pauvres et sont susceptibles d'élever 
la volaille et d'autres animaux à la maison.79 Cependant, 
au fur et à mesure que la taille des entreprises d'élevage 
augment, le rôle des femmes diminue souvent.80

Cependant, les rôles liés au genre dans l'agriculture 
changent. L'émigration des hommes des zones rurales 
à la recherche d'emplois est un facteur important non 
seulement pour l’accroissement de la charge de travail chez 
les agricultrices, mais elle entraîne également de nouveaux 
rôles pour les femmes. L'émigration oblige les femmes à 
mener à bien une partie du travail précédemment accompli 
par les hommes, tels que l'élevage des animaux de ferme81 
et l'engagement dans des activités génératrices de reve-
nus, en plus de leur production agricole et de leurs activités 
ménagères.82 La proportion de femmes agricultrices 
augmente progressivement dans de nombreux endroits 

La proportion 
de femmes 
agricultrices 
augmente 
progressivement 
dans de nombreux 
endroits et une 
féminisation de 
l'agriculture est 
en cours dans de 
nombreux pays 
qui continueront 
à changer la 
perception du 
rôle agricole des 
femmes.
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et une féminisation de l'agriculture est en cours dans de 
nombreux pays qui continueront à changer la perception du 
rôle agricole des femmes.83 

En particulier, dans les pays en développement, les rôles 
traditionnels des femmes les rendent responsables de 
nombreux autres aspects de l'utilisation et de la gestion 
des terres, y compris la collecte et la préparation du bois de 
chauffage, de l'eau, du fourrage, des herbes médicinales, 
des fruits et des graines.84 On a estimé que les femmes, 
dans certaines parties du Kenya, peuvent brûler jusqu'à 
85 pour cent de leur apport calorique quotidien pour aller 
chercher de l'eau.85 Les femmes sont principalement 
responsables de la collecte du bois de chauffage dans les 
forêts tropicales sèches, sauf où il existe des contraintes 
sociales telles que lePurdah (réclusion féminine).86 La 
dégradation de l'environnement augmente le fardeau pour 
les femmes : par exemple, le temps nécessaire à la collecte 
du bois de chauffage dans l'Himalaya a augmenté d'environ 
60 pour cent au cours du dernier quart de siècle en raison 

Encadré 5.4 : Comprendre les 
rôles de genre et la terre
Différents cadres théoriques existent pour examiner les 
rôles de genre. L'écofeminisme couvre une « variété de 
différentes perspectives féministes sur la nature des liens 
entre la domination des femmes (et d'autres humains 
opprimés) et la domination de la nature ... » de même 
que « les théories et pratiques concernant les humains 
et l'environnement naturel qui ne sont pas réservées aux 
hommes. »93 L'analyse de la vulnérabilité humaine peut être 
appliquée, par exemple, au positionnement des parties 
en faveur de la dégradation des terres et au rôle que 
l'État peut jouer en conférant un privilège et une faveur 
aux hommes au détriment des femmes. L'analyse de la 
vulnérabilité met l'accent sur l'importance d'adopter une 
approche axée sur le cycle de vie pour les problèmes 
sociétaux, en accordant une attention particulière aux 
besoins découlant des rôles, des responsabilités et du 
stade de la vie.94 Alors que l'écofeminisme se concentre 
sur l'approche patriarcale vis-à-vis de la nature, l'analyse 
de la vulnérabilité examine comment les gouvernements 
pourraient répondre de manière utile. L'analyse de la 
vulnérabilité appelle à la reconnaissance des tâches 
cachées liées à la reproduction et à la prise en charge 
dans la famille, principalement réalisées par les femmes ; 
ce rôle de prise en charge s'étend à la terre, où les rôles 
de subsistance des agricultrices ne sont pas évalués et 
ils sont donc exclus du Produit Intérieur Brut. Dans le 
contexte de la dégradation des terres, l'approche consiste 
à examiner comment l'inégalité entre les sexes place 
les agricultrices dans une position socio-économique 
moins résiliente, en ce qui concerne le maintien ou 
l'augmentation de la productivité des terres et répondant 
au changement climatique.

de la baisse de la productivité de la forêt ; les femmes et les 
enfants assument pratiquement tout ce travail.87 

Les femmes rurales sont en première ligne des groupes 
marginalisés touchés par la dégradation des terres, rendant 
les politiques de neutralité responsables de la dégradation 
des terres en tenant compte de l'égalité des sexes et de 
sa mise en œuvre impérative aux niveaux local et national. 
Si les terres des ménages ruraux se dégradent, le fardeau 
des femmes augmente parce qu'elles doivent trouver 
d'autres façons de compléter la diminution de la production 
alimentaire tout en conservant leurs rôles reproductifs et 
de garde. Ces activités incluent généralement la vente de 
leur main-d'œuvre à des agriculteurs plus riches ou à un 
petit commerce uniquement pour acheter suffisamment 
de nourriture pour leur propre famille.88

Une façon dont les femmes gèrent de multiples rôles est 
la formation de groupes de femmes où elles s'entraid-
ent pour les tâches de production (par ex., labourage, 
semis, récolte), la garde des enfants et d'autres formes 
de coopération, comme l'aide aux services financiers. Ces 
groupes existent dans de nombreux pays d'Afrique,89 en 
Asie,90 et aux États-Unis.91 Le changement climatique 
et ses conséquences amplifient les inégalités de genre 
existantes, exerçant une pression supplémentaire sur « les 
rôles des sexes déjà fragiles, sous-évalués et précaires au 
niveau communautaire, qui façonnent la nature et l'éten-
due de l'exposition, de la sensibilité et des conséquenc-
es. »92 Le rôle essentiel que jouent les femmes en tant que 
productrices de biens et de services en fait un partenaire 
stratégique important à la fois dans la réalisation des SDG 
et de l'agenda du changement climatique. 

Les systèmes traditionnels d'héritage et de transferts de 
propriété, en particulier des terres agricoles, sont princi-
palement patrilinéaires ; cependant, un nombre croissant 
de pays reconnaissent désormais les droits fonciers des 
femmes dans leurs constitutions et leurs lois. Au Laos, une 
femme mariée a droit à la moitié de tout bien acquis pen-
dant le mariage ;95 Le Rwanda a reconnu les droits fonciers 
des femmes en vertu de la loi.96 Lorsque les agricultrices 
disposent déjà de droits fonciers informels ou coutumiers, 
le titre formel peut parfois être acquis par la conversion du 
titre coutumier en titre de propriété libre enregistré auprès 
de l'État ou par la reconnaissance légale et la codification 
du titre coutumier dans le registre du gouvernement.97 
Cependant, dans la plupart des pays en développement, 
les femmes n'ont encore accès à la terre et aux ressources 
naturelles connexes que par leurs maris ou les proches de 
sexe masculin. Ceci est particulièrement important pour 
une femme si elle devient la chef de famille de facto en 
raison de la migration masculine, de l'abandon, du divorce 
ou d'un décès. Dans les milieux urbains et ruraux, les droits 
de propriété indépendants dans ces circonstances peuvent 
signifier la différence entre la dépendance à l'égard du 

Dans le cadre du 
programme de 
réforme agraire 
aux Philippines, 
plus de la moitié 
des certificats 
fonciers délivrés 
ne comprennent 
toujours pas 
le nom de la 
femme, malgré 
une ordonnance 
de longue date 
d'inclure les noms 
des deux conjoints.
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Encadré 5.5 : Stratégies de genre  
pour la neutralité de la 
dégradation des sols
L'objectif de développement durable 5.c stipule « Adopter 
et renforcer de bonnes politiques et une législation exécutoire 
pour la promotion de l'égalité des sexes et l'autonomisation de 
toutes les femmes et de toutes les filles à tous les niveaux. » 
Ces stratégies devraient viser à assurer l'égalité entre les 
sexes, ce qui peut atténuer les effets injustes des normes 
et attitudes patriarcales qui prévalent encore dans de 
nombreuses communautés rurales du monde entier, y 
compris :100

• Reconnaissance et engagement des femmes en tant 
que gestionnaires de terres dans différents aspects, 
y compris en tant qu'agricultrices et pas seulement 
comme aides agricoles101

• Veiller à ce que toutes les initiatives prises pour 
réhabiliter et restaurer les terres dégradées soient 
sensibles au genre et répondent aux intérêts et aux 
besoins des agricultrices et des gestionnaires de terres

• Partager les meilleures pratiques et, le cas échéant, 
modifier la législation afin de permettre aux femmes de 
surmonter les obstacles auxquels elles sont confrontées 
pour sécuriser les droits fonciers et les droits relatifs aux 
ressources

• S'attaquer aux lois perverses et aux incitations politiques 
qui entravent l'efficacité et le développement des 
femmes dans les activités de production alimentaire

• Veiller à ce que les services de vulgarisation 
agricole incluent les femmes et répondent aux 
besoins spécifiques à chaque sexe des femmes 
et des hommes,102 par exemple en formant des 
femmes vulgarisatrices, en changeant les pratiques 
d'enseignement, les initiatives par les pairs, la formation 
continue, etc.103

• S'assurer que les femmes agricultrices aient un accès 
direct aux apports de ressources et aux services 
financiers, tels que les programmes de microfinance qui 
ne dépendent pas de leurs maris104

• Renforcer les voix des femmes utilisatrices de terres 
à tous les niveaux dans les processus politiques grâce 
à des réformes, au renforcement des capacités et aux 
incitations

• Accroître la participation des femmes à la recherche 
agricole et au développement105

soutien familial ou de la charité et la capacité de former un 
ménage viable, autonome et dirigé par une femme.98 

Le changement vient lentement et les réformes juridiques 
ne sont pas toujours égales aux changements de réalité 
sur le terrain pour les communautés confrontées à la plus 
grave dégradation des terres. Même lorsque des réformes 
sont faites, les coutumes et la tradition peuvent ralentir 

l'adoption et le rythme du changement. Dans le cadre du 
programme de réforme agraire aux Philippines, plus de 
la moitié des certificats fonciers délivrés ne comprennent 
toujours pas le nom de la femme, malgré une ordonnance 
de longue date d'inclure les noms des deux conjoints.99

3. MANQUE DE RESSOURCES

Les conflits sur les ressources limitées peuvent engen-
drer des pressions locales et parfois mondiales. Depuis 
que le Club de Rome a publié son rapport Limites de la 
croissance en 1972,106des préoccupations concernant 
l'épuisement éventuel des ressources naturelles de la Terre 
ont suscité une attention croissante. La volatilité des prix 
et la concurrence localisée sur les ressources naturelles 
limitées peuvent être les signes précurseurs de l'instabilité 
et des conflits futurs. Bien que bon nombre des premières 
études aient été exactes en reconnaissant que le monde 
atteignait des limites en termes de ressources disponibles, 
le calendrier était souvent trop pessimiste ; le monde a déjà 
survécu à plusieurs des points de basculement prévus pour 
la disponibilité des aliments, des minéraux et de l'énergie. 
Mais pour combien de temps encore ?

Jusqu'à présent, lorsque des pénuries sont apparues, 
elles ont souvent été des questions de politique concer-
nant107 l'énergie et la nourriture,108 ou une combinaison de 
facteurs109 plutôt que de la pénurie réelle de ressources. 
Les erreurs passées soulignent également combien il est 
difficile d'estimer les ressources à l'échelle mondiale. 

Les estimations des stocks restants de minéraux et d'au-
tres matériaux distinguent les réserves et les ressources : 
les réserves sont raisonnablement connues et accessibles 
à l'aide de la technologie actuelle, alors que les ressources 
sont moins connues (y compris leurs quantités) et elles 
sont peut-être non viables en raison des coûts économi-
ques ou environnementaux élevés qu'implique l'extraction. 
Certains analystes comprennent une troisième catégorie 
de réserves « non découvertes », qui sont déduites d'une 
compréhension générale de la géologie et des reliefs. 
Notre connaissance des stocks de ressources mondiales 
est moins exacte qu'on ne le suppose souvent. En 2004, 
la compagnie pétrolière Shell a choqué le marché financier 
en réduisant ses propres réserves de pétrole d'environ un 
tiers, une « perte » de plus de 4 milliards de barils. Le tab-
leau 5.1 résume l'état des connaissances sur certaines res-
sources importantes tandis que le taux de consommation 
augmente. L'extraction mondiale annuelle des matières 
premières est passée de 22 milliards de tonnes en 1970 à 
environ 70 milliards de tonnes en 2010, avec les matériaux 
non métalliques utilisés pour les bâtiments présentant 
l'augmentation la plus forte ; au cours de cette période, il y 
a eu également une baisse globale de l'efficacité de l'utilisa-
tion des matériaux, entraînant une extraction encore plus 
importante que ce que suggèrent les statistiques.110
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Tableau 5.1 : Perspectives 
mondiales pour les 
ressources naturelles clés

Ressources 
naturelles

Disponibilité estimée

Terres La disponibilité de bonnes terres agricoles par habitant diminue en raison de la croissance 
des populations, de l'urbanisation, de la demande croissante de cultures alimentaires et 
non alimentaires et de la dégradation des terres, ce qui a conduit à l'utilisation de zones 
marginales et à la conversion continue des écosystèmes naturels. Voir la deuxième partie.

Alimentation La plupart des analyses concluent que l'augmentation de la population et des niveaux 
de consommation nuira à la capacité des agronomes et des agriculteurs à maintenir 
l'augmentation de la productivité à un niveau suffisamment important pour maintenir le 
rythme. Dans ces conditions, les pénuries mondiales pourraient être résolues en réduisant les 
déchets et en modifiant les régimes alimentaires, en particulier en réduisant la proportion de 
produits animaux consommés. Voir chapitre 7.

Eau La quantité d'eau est constante, mais sa disponibilité dans différentes parties du monde 
change et l'accroissement des problèmes de pénurie d'eau est attendu dans de nombreux 
endroits. Voir chapitre 8.

Pétrole et gaz 
naturel

Certains analystes croient que l'approvisionnement en pétrole a atteint un sommet et que le 
monde sera confronté à une pénurie d'énergie ;111 d'autres ne sont pas d'accord.112 Beaucoup 
pensent qu'il y a suffisamment de pétrole et de gaz naturel pour voir une transition vers 
des sources d'énergie renouvelables ; ils évaluent les approvisionnements comme étant 
suffisants, mais la plupart sont classés comme des ressources plutôt que comme des 
réserves, ce qui signifie qu'ils ne sont pas complètement connus ou présentent des difficultés 
techniques pour les extraire de manière économiquement ou écologiquement rationnelle.113 

Voir chapitre 10.
Charbon En théorie, il existe des centaines d'années stocks, mais ils sont concentrés dans quelques 

pays ; certains analystes prédisent la fin du charbon bon marché et un pic vers le milieu 
du siècle en raison de divers facteurs, y compris de la pollution et des préoccupations 
climatiques.114

Bois Il existe suffisamment de stocks de bois industriel. À l'heure actuelle, 1,2 milliard d'hectares de 
forêts sont gérés pour la production, la moitié dans les pays à revenu élevé, mais seulement 
8 % dans les pays à faible revenu : les abattages en 2011 ont été d'environ 3 milliards de m3, 
moins d'un pour cent du stock croissant.115 La gestion durable des forêts est encore très 
insuffisante dans de nombreux pays tropicaux, bien que la zone reconnue comme gérée 
de manière durable augmente.116 L'accès à certaines espèces d'arbres indigènes de grande 
valeur, en particulier les feuillus tropicaux, diminue et entraîne des effets néfastes sur les 
forêts naturelles restantes. En 2004, environ la moitié du bois tropical commercialisé était 
estimé illégal.117

Bois de chauffage Il existe des pénuries localisées qui ont d'importantes conséquences sociales et 
écologiques.118

Azote La synthèse de l'ammoniac industriel par le procédé Haber-Bosch convertit l'azote et 
l'hydrogène atmosphérique , habituellement depuis le gaz naturel, vers l'ammoniac, facilitant 
ainsi la production à grande échelle et illimitée d'engrais nitrés, à condition que le coût de 
l'énergie reste faible.

Phosphate Principalement extrait de la roche de phosphate ; les réserves mondiales actuelles seront 
épuisées dans 50 à 100 ans, avec des projections d'un pic vers 2030.119 Les stocks mondiaux 
sont incertains et reposent fortement sur de très importantes réserves présumées au 
Maroc.120 En même temps, les technologies de recyclage des phosphates augmentent.121

Potassium Les réserves de potassium restent importantes, bien que concentrées dans quelques pays, 
en particulier au Canada (Saskatchewan) et en Russie.122

Fer L'US Geological Service estime les réserves mondiales de fer à 800 milliards de tonnes 
de minerai brut, contenant 230 milliards de tonnes de fer ; suffisantes pour 200 ans de 
production aux niveaux actuels.123

Cuivre Les réserves de cuivre sont estimées à 680 millions de tonnes124 et les ressources en cuivre 
sont actuellement estimées à 2 100 millions de tonnes connues avec environ 3 500 millions 
de tonnes non découvertes.125 
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Encadré 5.6 : Exploitation minière de sable126

Le sable et le gravier représentent la plus grande quantité 
de matériaux, par volume, extraits dans le monde. La 
production mondiale en 2000 a été estimée à plus de 
15 milliards de tonnes. Le sable côtier à haute teneur en 
silice a été utilisé dans la fabrication du verre, mais en 
raison des fonctions réglementaires écologiques et des 
risques de formation de dunes, son élimination est 
désormais généralement interdite. Le sable de la dérive 
fluvio-glaciaire et des canaux fluviaux, lacs, lagunes et bras 
morts est utilisé pour la construction de bâtiments. Le 
sable dragué marin constitue une composante importante 
de l'offre globale, en particulier dans le nord-ouest de 
l'Europe. Le sable de rivière a été tellement exploité dans 
certaines zones qu'il vient à manquer dans de nombreuses 
régions du monde. L'extraction de sable continuelle et 
systématique peut causer des dommages irréversibles à 
l'écologie et aux économies en transformant les habitats et 
la biodiversité associée, en abîmant les bâtiments civils liés 
aux environnements fluviaux, en réduisant d'importants 
services écosystémiques, en restreignant les 
approvisionnements en eau souterraine et en impactant la 
qualité de l'eau potable. Les coûts environnementaux du 
sable extrait apparaissent rarement dans l'analyse 
coût-bénéfice ou l'évaluation de l'impact environnemental 

des industries extractives, ce qui rend l'extraction plus 
rentable que d'autres alternatives.  
Le manque d'informations sur les effets négatifs 
représente un problème majeur lorsqu'il s'agit d'élaborer 
des systèmes réglementaires sur un usage approprié. Bien 
que certains pays aient des mécanismes pour traiter 
l'extraction du sable in situ (p. ex. l'Australie et la Malaisie) 
qui réussissent à protéger les rivières et les autres 
systèmes de production de sable, de nombreux pays en 
développement doivent renforcer leur politique pour 
amener l'extraction légale à des niveaux plus durables et 
lutter contre l'extraction de sable illicite.

Rendre l'usage du sable plus durable exige, en bref :

• D'utiliser le sable de rivière pour la construction et non 
pour le remblayage et la remise en état du terrain.

• De nouvelles technologies de construction utilisant 
moins de sable.

• De nouvelles technologies pour l'utilisation de toutes les 
qualités de sable dans la construction.

• Des alternatives au béton et au mélange ciment-sable 
dans les technologies du bâtiment.

• Des pénalités pour abus illégal et abusif de sable.
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4. INÉGALITÉ DES REVENUS ET 
MODES DE CONSOMMATION 
NON DURABLES
La croissance et l'inégalité des revenus affectent l'assise terri-
toriale de deux manières principales. Tout d'abord, l'augmen-
tation générale des classes moyennes dans de nombreux 
pays amène un plus grand nombre de personnes à disposer 
d'un revenu disponible, ce qui génère des niveaux de consom-
mation plus élevés et, dans certains cas, une demande pour 
des ressources qui sont insuffisantes ou qui nécessitent un 
usage des terres excessivement intensif. Ensuite, on observe 
une augmentation sans précédent de l'inégalité des revenus, 
forçant les personnes les plus pauvres à occuper des terres 
marginales où des dégradations sont plus probables, tout 
comme les risques de conflits civils.127 

L'objectif 10 de développement durable vise à  
« réduire les inégalités à l'intérieur et entre les pays », et l'ob-
jectif 10.1 encourage les pays à « assurer progressivement 
et durablement une croissance des revenus des 40 % de la 
population les plus pauvres à un rythme plus rapide que celle du 
revenu moyen national ».

L'augmentation des modes de consommation pèse sur les 
ressources naturelles : sol, eau, biodiversité et minéraux. 
L'économie mondiale s'appuie sur une population qui 
consomme davantage, un phénomène reconnu il y a 
une génération128 et qui s'accélère encore. Les niveaux de 
consommation ont des impacts plus complexes qu'une 
simple augmentation des quantités de produits utilisés. Par 
exemple, l'énorme développement de l'industrie de la mode 
et le renouvellement rapide des vêtements ont entraîné un 
essor de la production de coton, qui est l'un des utilisateurs de 
pesticides les plus lourds, responsable de près d'un quart de 
l'utilisation mondiale de pesticides.129 La demande débridée 
d'aliments riches en protéines et coûteux en ressources 
agraires, abordée au chapitre 7, a provoqué, entre autres, 
d'énormes pertes forestières pour cultiver du soja et créer des 
pâturages pour le bétail. L'évolution des classes moyennes 
dans certains pays en développement finance également 
l'augmentation du commerce de la viande de brousse,130 le 
braconnage et la vente d'animaux sauvages, particulièrement 
pour les grands prédateurs comme le tigre, mais aussi de 
nouveaux marchés pour les mammifères, les oiseaux et 
les reptiles sauvages, ce qui menace des espèces entières 
d'extinction. D'autres marchés de produits naturels, tels que 
l'ivoire d'éléphant131 ou la corne de rhinocéros utilisée comme 
remède,132 créent également une crise dans la gestion de la 
conservation.133

L'inégalité des revenus est encore plus complexe. Un pour 
cent de la population mondiale la plus riche possède mainte-
nant davantage que tout le reste d'entre nous ; huit hommes 
détiennent les mêmes richesses que la moitié la plus pauvre 
du monde. Au cours des 30 dernières années, la croissance 

des revenus de la moitié la plus pauvre du monde a été nulle 
alors que les revenus des un pour cent les lus riches ont 
augmenté de 300 %.134 Les liens de causalité directe entre la 
pauvreté et la dégradation des terres sont contestés, bien 
que des indices concordants suggèrent que l'inégalité sociale 
est mauvaise pour l'environnement, ce qui peut expliquer à 
son tour pourquoi les sociétés les plus inégalitaires apparais-
sent en moins bonne santé.135 

5. MIGRATION ET SÉCURITÉ
On estime que 244 millions de personnes vivent et travaillent 
à l'extérieur de leur pays natal ;136 beaucoup plus migrent à 
l'intérieur de leur propre pays. Ces migrations s'expliquent 
par de nombreuses raisons, dont le désir d'une vie meilleure, 
d'échapper à des régimes répressifs ou de fuir des conditions 
environnementales difficiles. Lorsque la situation devient 
difficile, les gens ont deux options : rester sur place et essayer 
de régler les problèmes, ou déménager ailleurs. Beaucoup 
de gens optent pour la seconde, bien que les plus pauvres et 
les plus vulnérables puissent en être incapables. La mobilité 
et la capacité de migrer sont des stratégies de subsistance 
importantes, en particulier parmi les populations rurales qui 
dépendent des biens et des services terrestres, mais aussi 
parmi les gens riches et éduqués qui sont prêts à déménager 
pour des opportunités professionnelles ou économiques. 

L'objectif 10.7 de développement durable encourage les pays 
à « faciliter la migration et la mobilité de façon ordonnée, sûre, 
régulière et responsable, notamment par la mise en œuvre de 
politiques migratoires planifiées et bien gérées ».

On distingue trois formes de mobilité humaine : les migra-
tions de personnes qui se déplacent à l'intérieur ou hors de 
leur pays pour des raisons socio-économiques ; le déplace-
ment, signifiant habituellement un mouvement forcé en 
raison d'un conflit ou d'une catastrophe ; et la réinstallation 
planifiée, le mouvement de communautés vers un endroit 
plus sûr en réponse à des changements environnementaux 
irréversibles. Alors que la migration peut être une stratégie 
d'adaptation positive, les déplacements risquent d'accroître la 
vulnérabilité et la réinstallation planifiée a souvent des résul-
tats mitigés, éloignant les personnes de souffrances immédi-
ates mais menant parfois à de nouvelles vulnérabilités.137 

En réponse aux pressions pesant sur les ressources 
terrestres, certaines migrations sont dues au fait que les 
régions sont surpeuplées, alors que dans d'autres endroits, ce 
sont le dépeuplement et la dégradation des terres les 
facteurs prédominants. La migration est une stratégie plus 
probable contre le changement climatique dans les 
écosystèmes vulnérables, tels que les zones arides, les 
montagnes et les zones côtières à faible altitude.138 La 
migration rurale-urbaine, lorsque les gens se déplacent de la 
campagne vers les villes, est le mouvement le plus commun. 
Dans certains pays, les gouvernements encouragent la 

L'énorme 
développement de 
l'industrie de la mode 
et le renouvellement 
rapide des 
vêtements ont 
entraîné un essor 
de la production de 
coton, qui est l'un 
des utilisateurs 
de pesticides les 
plus importants, 
responsable de près 
d'un quart  
 de l'utilisation 
mondiale de 
pesticides.
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migration des zones périurbaines surpeuplées vers des 
frontières naturelles moins développées, favorisant la 
déforestation et augmentant la dégradation des terres dans 
de nouvelles zones : le programme de transmigration 
indonésien est unexemple bien connu de cette approche aux 
résultats très mitigés.139 

La plupart des migrations se déroulent à l'intérieur des 
frontières, et les migrations internationales se produisent 
principalement entre pays voisins. Les migrations internation-
ales lointaines, depuis des pays à faible revenu vers d'autres à 
revenu élevé, représentent en moyenne un peu plus de 
4 millions de personnes par an, ce qui est une contribution 
relativement faible aux plus de 200 millions de migrants 
internationaux dans le monde,140 bien que le nombre de 
« migrants forcés » augmente actuellement.141 Les migrants 
ont tendance à se rendre en des lieux où leurs semblables 
sont déjà allés, en utilisant des réseaux familiaux ou sociaux 
pour les aider dans leur voyage et à s'établir à leur destina-
tion.142 Les préférences de migration changent au cours de la 
vie, les jeunes adultes étant typiquement les plus mobiles 
dans toute société, bien que les retraités migrent également, 
revenant souvent à leur lieu d'origine.143

La migration peut être temporaire ou permanente, et peut 
s'effectuer de manière ordonnée ou soudaine, suite à une 
catastrophe naturelle, une répression politique ou un conflit. 
Les liens entre la dégradation des terres et les migrations 
sont complexes, soumis à des processus sociaux, économ-
iques, politiques, démographiques et environnementaux 
qui fonctionnent à l'échelle locale et à l'échelle mondiale. La 
plupart des migrations liées à la dégradation des terres ne se 
déroulent pas dans des conditions de détresse absolue, mais 
les ménages profitent de certaines occasions pour générer 
de nouvelles sources de revenus et réduire leur exposition 
aux risques et dangers associés aux productions agraires. 
Bien que la migration puisse être volontaire ou forcée, le plus 
souvent la décision de migrer résulte d'une combinaison des 
deux. 

Le nombre total de migrants forcés (c.-à-d. les réfugiés et les 
personnes déplacées) et d'apatrides est estimé à 65 mil-
lions,144 dont les deux tiers sont des personnes déplacées à 
l'intérieur de leur propre pays.145 Les migrants volontaires sont 
parfois attirés par des avantages économiques, tels que les 
marchés du travail, les prix des produits de base, les coûts du 
logement et la valorisation des compétences,146 mais aussi 
par l'opportunité de réduire et de diversifier leur exposition 
à l'incertitude économique et aux difficultés imprévues.147 
Par exemple, les populations rurales en Afrique de l'Ouest 
utilisent la migration de manière stratégique pour faire face à 
la saisonnalité inhérente au climat,148 en envoyant des jeunes 
adultes en ville en saison sèche, afin de réduire la demande 
alimentaire des ménages et dans l'espoir qu'ils puissent 
gagner de l'argent.149 Dans de nombreux pays plus pauvres, 
l'argent envoyé par les migrants de l'étranger représente 

une proportion importante des revenus des ménages ;150 
mais comme les personnes les plus pauvres sont souvent 
incapables de migrer, cela peut encore accroître l'inégalité. La 
migration peut être une solution clé dans des stratégies de 
subsistance durable, en particulier dans les zones arides.151

Comment les changements 
environnementaux affectent la 
migration
Le terme « réfugié environnemental » a été inventé pour 
décrire les personnes déplacées par les famines et autres 
catastrophes,152 y compris les personnes déplacées de force 
pour ouvrir la voie à la construction de barrages ou d'autres 
infrastructures.153 Les prévisions faisaient état de millions de 
réfugiés environnementaux.154 Les Nations Unies ont forte-
ment contribué à établir un lien entre les mouvements, les 
conflits humains et les problèmes de ressources, en réalisant 
notamment une analyse des guerres civiles des 70 dernières 
années qui indique qu'au moins 40 % de ces conflits sont 
liés au contrôle ou à l'utilisation contestée de ressources 
naturelles, comme la terre, l'eau, les minéraux ou le pétrole.155 
Cependant, de nombreux analystes sont prudents quant à 
octroyer à l'environnement le statut de vecteur direct des 
mouvements humains,156 et se divisent en deux catégories : 
les « alarmistes » et les « sceptiques ».157 Les chercheurs ont 
hésité à établir des liens entre les changements environ-
nementaux et les migrations humaines, craignant  d'être 
accusés de géodéterminisme,158 et prétendent que les 
estimations sont exagérées ;159 pourtant, les décideurs, les 
militaires et les gouvernements considèrent de plus en plus 
ce phénomène comme une réalité concrète. 

Les expressions réfugié environnemental et réfugié climatique, 
utilisées par les militants sociaux, n'ont pas de statut dans le 
droit international, ce qui limite l'utilisation du terme de réfugié 
à ceux qui traversent les frontières nationales pour échap-
per à des persécutions politiques ou religieuses. De ce fait, 
l'environnement et le climat se retrouvent souvent négligés 
dans les discussions sur les migrations. Le droit international 
reste limité dans sa capacité à aborder les mouvements de 
population induits par le climat et l'environnement, bien que le 
fait que les accords de Cancún reconnaissent la migration, le 
déplacement et la réinstallation comme stratégies d'adapta-
tion soit une nouveauté encourageante.160 Plus récemment, 
la vulnérabilité aux changements climatiques a été reconnue 
comme un moteur de la migration,161considérée comme une 
façon pour les gens d'affronter et de s'adapter aux change-
ments environnementaux.162,163

Dégradation des terres et migration
La hausse des populations humaines pèse sur la capacité 
maximale des terres. Parfois, ces pressions peuvent être 
compensées, au moins pendant un certain temps, par l'inno-
vation, l'intensification et/ou la collaboration dans la produc-
tion alimentaire :164 dans la région de Machakos au Kenya, une 

La plupart des 
migrations se 
déroulent à 
l'intérieur des 
frontières et 
les migrations 
internationales 
se produisent 
principalement 
entre pays voisins.
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zone ayant subi une grave érosion des sols a été réhabilitée 
par des pratiques de conservation qui ont été stimulées en 
partie par une augmentation de la population.165 Cependant, 
dans d'autres cas, un déséquilibre entre la population et la 
capacité de la terre peut entraîner de grands déplacements, 
comme en Afrique subsaharienne dans les années 1980 et 
au début des années 1990.166 L'innovation est une solution 
plus probable lorsque les gens bénéficient d'un régime foncier 
sécurisé ou qu'ils ont un intérêt à demeurer sur place,167 ou 
en présence de ces deux facteurs, comme le montrent de 
nombreux exemples.168

La dégradation des terres peut provoquer une migration et 
vice versa ; les deux phénomènes se déroulent parfois si-
multanément. La dégradation des terres et la migration sont 
donc souvent des processus étroitement interconnectés, 
également influencés par la croissance de la population et la 
disparition des droits fonciers traditionnels ou communaux 
au profit de la propriété privée. Il n'existe actuellement pas 
de statistiques fiables sur le nombre de personnes dans le 
monde qui ont été directement ou indirectement poussées à 
migrer en raison de la dégradation des terres. 

Des estimations approximatives suggèrent qu'aujourd'hui, ce 
nombre se compte en millions, voire en dizaines de millions 
de personnes chaque année, dont la plupart vivent dans 
les zones rurales.169 Certains estiment que pas moins de 
200 millions de personnes seront déplacées pour des raisons 
environnementales d'ici 2050.170,171 D'autres reconnaissent 
les facteurs environnementaux comme des vecteurs secon-
daires importants172 ou multiplicateurs de menaces,173 avec 
des points chauds identifiés au Sahel, au Moyen-Orient, en 
Asie centrale et dans les régions côtières de l'est, du sud et du 
sud-est de l'Asie.174

Les petits agriculteurs des zones arides se livrent stratégique-
ment aux migrations saisonnières pour faire face à la 
variabilité générale des précipitations.175 Les processus de 
migration à plus long terme à l'intérieur des pays, en partic-
ulier la tendance à l'accélération de la migration rurale-ur-
baine, reposent principalement sur des facteurs sociaux et 
économiques,176 mais la dégradation progressive des terres 
est également un motif déterminant. Un élément clé de la 
dégradation des terres dans les régions pastorales tradition-
nelles est le clôturage des terres et la disparition des droits 
fonciers traditionnels ou communaux au profit de la propriété 
privée en vue de faciliter le développement commercial et 
l'intensification de la production agricole et bovine. En Afrique 
de l'Est, certains éleveurs, de plus en plus confinés dans des 
zones plus petites, sont obligés de laisser plus d'animaux 
dans des pâturages dégradés et doivent acheter du fourrage 
en supplément ou faire paître leurs troupeaux dans des 
zones qui les mettent en conflit avec d'autres exploitants des 
terres.177,178 Les pressions sont aggravées par des cheptels 
plus importants et peuvent être exacerbées par les tentatives 
du gouvernement de sédentariser les agriculteurs nomades. 

Cette combinaison de facteurs crée un besoin croissant de 
liquidités qui favorise l'émigration des jeunes vers les centres 
urbains.179 Un processus similaire se déroule dans les Andes, 
où le modèle collectif campesino de gestion des terres est 
fragilisé par les gouvernements,180 qui fragmentent les pâtur-
ages et obligent à avoir des densités de bétail plus élevées,181 
par la dégradation des terres et l'émigration.182 Un processus 
d'implantation qui se renforce de lui-même, une migration 
pour un emploi rémunéré et une plus grande intégration des 
anciens peuples pastoraux dans l'économie de marché ont 
émergé.

Une grande partie de cette migration peut être temporaire. En 
Éthiopie, la plupart des migrations traditionnelles ont eu lieu 
dans les zones rurales sujettes à la sécheresse, notamment 
les migrations temporaires, saisonnières et indéfinies.183 La 
migration hors des zones rurales a généralement été une 
stratégie de dernier recours pour les ménages ayant perdu 
des cultures ou du bétail à cause de la sécheresse.184 Au Mex-

La migration hors 
des zones rurales a 
généralement été 
une stratégie de 
dernier recours pour 
les ménages ayant 
perdu des cultures 
ou du bétail à cause 
de la sécheresse.

Encadré 5.7 : Caractéristiques 
communes de la migration 
associée à la dégradation des sols
• La plupart des migrations liées à la dégradation des sols, 

comme toutes les formes de migration, se déroulent à 
l'intérieur des frontières ou entre des pays voisins

• La variabilité des précipitations, les températures 
extrêmes, la déforestation, le surpâturage et la 
sécheresse sont très influents sur la migration dans de 
nombreuses zones arides 

• Le type de migration le plus important est la 
migration de main-d'œuvre, utilisée stratégiquement 
pour surmonter les risques liés à la vie dans un 
environnement difficile 

• La migration en général, mais pas toujours, tend à 
s'effectuer de zones où les taux de dégradation des 
terres sont plus élevés vers des zones à taux plus bas 

• Les taux de migration sont élevés dans les zones où 
les gouvernements sont incapables ou peu disposés à 
remédier à la dégradation des terres

• Les réseaux sociaux facilitent la migration, la rendant 
moins coûteuse et canalisant la migration vers des 
destinations particulières 

• La migration est sexuée, généralement avec un nombre 
disproportionné de femmes, d'enfants et de personnes 
âgées laissés derrière 

• La dégradation des terres et la migration peuvent 
aggraver les tensions sociétales existantes

• Le changement climatique aura une incidence sur les 
migrations, particulièrement dans les zones exposées à 
la sécheresse et les zones dégradées 

• La mesure et la surveillance des migrations s'améliorent, 
mais les données fiables restent rares, en particulier 
pour lamigration interne
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ique, une proportion de la migration est liée à la sécheresse, 
bien qu'une autre motivation importante soit la quête d'un 
revenu supplémentaire à envoyer à la famille.185 Alors que la 
plupart des migrations se produisent à l'intérieur du Mexique, 
une certaine proportion de jeunes hommes migrent aussi 
vers les États-Unis,186 avec une augmentation qui survient 
habituellement quelques années après la sécheresse,187 
soulignant l'importance de la migration en tant que stratégie 
d'adaptation pour les agriculteurs des terres arides.188 À 
l'inverse, lorsque les précipitations sont supérieures à la moy-
enne et que la productivité agricole est meilleure que d'hab-
itude, la migration vers les États-Unis diminue fortement.189 
La Chine a une population flottante d'environ 120 millions de 
migrants sans papiers, vivant principalement dans les villes 
côtières aux économies en plein essor, et dont beaucoup sont 
issus de familles pauvres vivant dans les régions arides et 
dégradées.190

Parallèlement aux discussions sur les origines des migrants, 
la question de leur destination est tout aussi importante ;191 
un afflux soudain de personnes dans une autre zone peut 
entraîner une dégradation accrue de l'environnement. En 
Éthiopie, les migrations humaines sont à la fois cause et effet 
de la détérioration des conditions environnementales.192 
Dans les régions tropicales, la déforestation est causée de 
plus en plus par l'exploitation des forêts à la solde des intérêts 
commerciaux étrangers adoptant des pratiques de récolte 
non durables,193 ce qui entraîne souvent des taux de dégrada-
tion plus élevés que dans des zones où la sylviculture à petite 
échelle est pratiquée.194 Les zones déboisées sont souvent 
vouées à l'agriculture intensive ou au pâturage, déplaçant 
les communautés locales et indigènes. Les entreprises 
forestières commerciales évitent souvent d'employer les 
autochtones, préférant amener des travailleurs migrants.195

Dans de nombreuses régions rurales de l'Amérique centrale 
et du Sud, du sud et du sud-est de l'Asie et de l'Afrique 
subsaharienne, l'exploitation minière artisanale attire les 
migrants vers des zones où l'activité est non réglementée ou 
pratiquée de manière clandestine.196 On estime que 10 à 
20 millions de personnes dans le monde travaillent dans 
l'exploitation minière artisanale.197 L'exploitation minière 
artisanale est un vecteur important de la dégradation de 
l'environnement, qui peut provoquer la déforestation,198 
l'érosion,199 la pollution de l'eau et la contamination des sols et 
des eaux souterraines par le mercure.200

Lorsque la migration résulte de la perte de terres agricoles, 
elle peut parfois être délibérée ou forcée par une catastro-
phe majeure. En 2000, on a estimé que 20 à 40 millions de 
personnes dans le monde avaient été déplacées par des 
projets de barrages.206 Le projet du barrage des Trois Gorges 
en Chine, achevé en 2012, a déplacé à lui seul environ 1,3 mil-
lion de personnes.207 Beaucoup de nouvelles terres où les 
agriculteurs ont été réinstallés se trouvaient sur des pentes 

raides sujettes à l'érosion,208 provoquant leur migration vers 
les villes.209 

Parmi les catastrophes gigantesques qui ont entraîné une 
migration à grande échelle, on trouve l'assèchement et la 
salinisation de la mer d'Aral suite à des projets d'irrigation mal 
planifiés,210 qui étaient clairement voulus mais qui ont eu des 
conséquences imprévues. La mer d'Aral a considérablement 
rétréci, exposant des sédiments lourdement chargés en 
produits chimiques agricoles et autres toxines, et la 
population locale a souffert en conséquence de maladies 
respiratoires chroniques et de problèmes rénaux nettement 
supérieurs aux moyennes nationales.211 Les terres agricoles 
sont devenues de plus en plus improductives et les eaux 
souterraines contaminées, entraînant une migration et un 
appauvrissement généralisés de la population restante,212 
des problèmes qui prendront au mieux des décennies à être 
réglés.213

À l'avenir, le changement climatique influencera les inter-
actions dynamiques de la dégradation des terres et de la 

Encadré 5.8 : Migration en Chine
La Chine dispose de contrôles de l'utilisation des terres et 
d'un système d'enregistrement des ménages (Hukou) qui 
rend les modèles de migration distinctifs. L'utilisation des 
terres agricoles est réglementée par l'État et ces dernières 
décennies ont connu une intensification croissante ainsi 
que la consommation de vastes étendues de terres 
agricoles pour des projets d'infrastructure et l'expansion 
urbaine, avec environ 50 millions de personnes directement 
déplacées de cette façon.201 En Chine occidentale et 
centrale, de vastes étendues de forêts sèches et de prairies 
ont été dégradées par le surpâturage et la conversion en 
terres cultivées.202 Dans les provinces du Xinjiang et du 
Gansu, les gouvernements ont activement encouragé 
l'expansion agricole dans les zones arides marginales.203 
Dans les prairies de la Mongolie-Intérieure et du Tibet, les 
gouvernements ont activement déménagé et réinstallé 
des éleveurs et les populations rurales dans des villes 
ou d'autres zones rurales, citant souvent le surpâturage 
comme raison, avec des résultats mitigés en matière de 
bien-être pour les personnes déplacées.204 Les ménages 
utilisent la migration comme moyen d'adaptation, soit 
légalement dans le cas des familles plus riches, soit 
illégalement en tant que migrants sans-papiers vivant 
principalement dans des villes côtières.205 La nature des 
arrangements institutionnels en Chine signifie que le 
gouvernement a un rôle disproportionné dans la gestion des 
taux de dégradation des sols et des flux de population par 
rapport à d'autres pays. Les résultats sont mitigés ; parfois, 
les allocations logement des migrants contribuent à faire 
pression sur les terres, alors que d'autres terres dépeuplées 
subissent une confiscation des terres domestiques et la 
production est intensifiée. 
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migration en aggravant les phénomènes naturels qui ont des 
répercutions sur le sol, l'eau et la biodiversité, comme la vari-
abilité des précipitations, les sécheresses et les phénomènes 
météorologiques extrêmes, et en affectant la productivité 
agricole, qui influera à son tour sur les revenus des ménages 
et le prix de la nourriture. Certaines zones traditionnellement 
productives le deviendront moins, tandis que la productivité 
augmentera dans d'autres ; le solde net en termes de sécurité 
alimentaire est difficile à prévoir.

Sécheresse, dégradation des 
terres, conflits et migration
Il existe une relation complexe et mal comprise entre la 
dégradation des terres, les sécheresses, les migrations et 
les conflits violents. Tandis que les universitaires continuent 
de débattre des liens entre la dégradation des terres, les 
migrations et les conflits, les affaires se règlent tranquille-
ment. Tandis que les politiciens discutent encore de la réalité 
du changement climatique, ceux qui ont la responsabilité de 
la sécurité, comme les militaires, analysent ses implications 
et planifient des réponses depuis des années.214 Les conflits, 
en particulier entre factions rivales au sein des États, par 
exemple en Afrique, ont été exacerbés par la sécheresse, 
la migration, la concurrence subséquente avec d'autres 
groupes et les tensions sociales qui en découlent.215,216 

Les catastrophes à évolution lente, telles que celles liées à 
la sécheresse et à la désertification, peuvent accroître les 
tensions entre les utilisateurs de ressources comme les 
éleveurs et les agriculteurs, ce qui peut entraîner des conflits 
violents, bien que généralement locaux.217 Au Soudan, les 
agriculteurs ont brûlé des prairies et détruit des sources 
d'eau pour dissuader les éleveurs nomades ;218 les tensions 
peuvent également augmenter entre les éleveurs si un 
groupe est forcé de se déplacer dans le territoire d'un autre.219

Cependant, les processus menant à des conflits violents sont 
invariablement complexes220 et, dans certains cas, la dégra-
dation des sols et la sécheresse mènent à l'inverse à une plus 
grande coopération et à un partage des ressources.221 Le 
consensus actuel est que la pénurie de ressources, la dégra-
dation des terres et les changements climatiques brutaux ne 
provoquent pas de conflits par eux-mêmes,222 mais que ce 
sont des « multiplicateurs de menaces » qui augmentent le 
risque de violence dans des régions où les tensions sont déjà 
fortes.223 Les régions d'Éthiopie enclines à la rébellion et aux 
conflits communaux connaissent une reprise de l'activité pen-
dant les sécheresses et les précipitations extrêmes,224 tandis 
que dans la Corne de l'Afrique, la pénurie de végétation peut 
exacerber les conflits existants entre les groupes pastoraux, 
surtout lorsque d'autres influences non environnementales 
pèsent simultanément.225 Cependant, il convient de noter 
que des conflits persistants se produisent également dans 
des zones sans contraintes environnementales particulières.

Dans la majorité des cas, la pénurie de ressources est gérée 
de manière pacifique, où des règles largement acceptées 
produisent des résultats coopératifs d'un genre ou d'un autre.226 

227 228 Cela dit, il est prouvé qu'une bonne gouvernance et une 
gestion des terres adéquate peuvent contribuer à réduire 
les tensions et à éviter les conflits.229, 230 De telles formes 
de gouvernance peuvent potentiellement être initiées dans 
des régions où l'État ne parvient pas à atténuer les conflits à 
travers ses propres institutions. Par exemple, l'instauration de 
« parcs de la paix » transnationaux (c.-à-d. de sites protégés 
dans d'anciennes zones de conflit) est une manière avérée de 
réinstaurer une communauté stable après des périodes de 
troubles et de violences.231 Dans le même ordre d'idées, des 
témoignages en Éthiopie ont montré que, si un grand afflux de 
réfugiés et des pressions démographiques ont provoqué des 
conflits localisés au sujet des ressources naturelles, des régimes 
de gestion efficaces ont permis d'améliorer ces tensions.232

Les migrations devraient se poursuivre voire augmenter dans 
un proche avenir. Le débat actuel qui ébranle l'Europe, autour 
des bateaux chargés de migrants d'Afrique et du Moyen-Ori-
ent qui traversent quotidiennement les eaux dangereuses de 
la Méditerranée, se reflète dans les politiques de plus en plus 
protectionnistes émergeant dans un certain nombre de puis-
sances économiques. Certains pays pratiquent des politiques 
d'exclusion des autres nationalités depuis de nombreuses 
années. D'autres, y compris certains de ceux où ces problèmes 
créent le plus de polémiques, dépendent fortement du travail 
des migrants pour faire croître leur économie. En général, les 
politiques de migration ont été moins restrictives.233 La présence 
d'une infime proportion de terroristes parmi les migrants crée 
des craintes conduisant au rejet des personnes qui fuient les 
guerres et les persécutions, aggravant ainsi les catastrophes 
humanitaires existantes.

Il est aujourd'hui absolument nécessaire d'adopter une nouvelle 
approche de la migration qui soit étroitement liée à la plupart 
des autres questions abordées ici. Les gens migrent souvent 
parce qu'ils estiment qu'ils doivent le faire. D'un point de vue 
strictement lié à la terre, c'est probablement parce que les cul-
tures périclitent, et que les populations n'ont pas suffisamment 
accès aux terres et aux ressources, qu'elles n'ont aucune garan-
tie quant à leur droit d'occuper et d'utiliser des terres, ou parce 
que le climat évolue et qu'elles ne peuvent plus produire de 
nourriture ou de revenus en quantités suffisantes. La plupart de 
ces questions ne peuvent être abordées que par des décideurs 
éloignés des zones affectées, bien que vivant souvent dans le 
même pays. Un changement d'échelle des zones rurales vers 
les zones urbaines est en cours avec un changement moindre, 
mais plus visible des pays pauvres vers les pays riches. Les mi-
grants doivent être de nouveau accueillis pour la diversité et les 
compétences qu'ils apportent à leurs nouveaux foyers, mais en 
même temps, la migration par désespoir nécessite des répons-
es politiques et environnementales de plus grande échelle.
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CONCLUSION
Les humains ont toujours eu une 
relation intime avec la terre et les 
colonies ont diminué et coulé, elles 
sont apparues et elles ont disparu, en 
partie à cause de l'interaction entre la 
gestion des ressources naturelles et les 
conditions climatiques. Ces relations 
sont compliquées et les explications 
faciles sont en général trompeuses. 

Aujourd'hui, de nombreux problèmes écologiques 
sont aggravés par une série de problèmes sociaux, 
économiques et politiques. Trop de personnes sont 
sans terre ou n'ont pas de sécurité foncière, elles 
sont désespérément pauvres et sans filet de sécurité 
pour résister aux changements climatiques ou à 
d'autres facteurs de stress. Les relations sociales et 
les inégalités entre les sexes entravent davantage 
les progrès vers la nourriture, l'eau et la sécurité 
humaine dans sa globalité. La plupart des problèmes 
qui créent les plus grands défis pour les membres 
les plus pauvres et les plus vulnérables de la société 
sont complètement hors de leur contrôle. En même 
temps, tout le monde, riche ou pauvre, est vulnérable 
aux pénuries futures sur une planète de ressources 
épuisables. La concurrence pour diminuer les 
ressources risque de déstabiliser les communautés 
et les pays. Un résultat est une augmentation rapide 
de la migration, avec des millions de personnes en 
déplacement. Certains des résultats ont été positifs, 
tandis que d'autres augmentent la pression et 
s'ajoutent aux tensions régionales.

Il en résulte une augmentation générale de l'insécurité 
économique, politique et sociale, les ordres sociaux 
et politiques établis s'effondrent en laissant souvent 
un vide. Les gens se sentent anxieux, effrayés et à la 
recherche de boucs émissaires. Bien que nous ayons 
souligné que le fait d'établir un lien simpliste entre 
la dégradation des terres et l'insécurité humaine est 
précaire, l'effet catalytique de ces facteurs devient 
de plus en plus clair. Le fait que la paix et la sécurité 
soient souvent exprimées dans d'autres termes – 
tels que l'intolérance religieuse ou ethnique – ne 
devrait pas nous distraire des impacts déstabilisants 
massifs de la perte de sol, des baisses de récoltes, de 
la désertification et de la pénurie d'eau. S'attaquer à 
ces problèmes fonciers fondamentaux peut aider à 
soulager une foule de tensions sociétales et politiques.
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Partie 2
LES PERSPECTIVES

Une perspective est un point de vue, une plate-forme, 
une perception ; elle élargit notre horizon et nous permet 
d’examiner nos attentes, présentes et futures. C’est dans ce 
cadre de pensée plus large que les Perspectives territoriales 
mondiales visent à présenter un point de vue unique sur l’un 
des atouts les plus précieux de la planète : la terre. Alors que 
nous saisissons l’état actuel de nos ressources foncières 
– un rappel consternant de l’utilisation abusive et de la 
mauvaise gestion passées – la deuxième partie présente 
à la fois des causes de préoccupation et des possibilités 
d’action. Elle fournit un bref aperçu de la façon dont les 
ressources foncières sont utilisées aujourd’hui et elle évalue 
les scénarios probables sur la façon dont nous pouvons 
répondre durablement à la demande de terres, de ses biens 
et services, à l’avenir. Elle se concentre sur des politiques 
et des pratiques plus larges, les questions fondamentales 
nécessitant de l’attention et les préoccupations émergentes 
qui doivent être prises en compte dans l’agenda de la 
politique publique mondiale.

 6.  Scénarios de changement 106
 7.  Sécurité alimentaire et agriculture 124
  8.  Ressources en eau 160
  9.  Biodiversité et sol 190
  10. Énergie et climat 212
  11. Urbanisation 226
  12.  Zones arides 246
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Partie 2

Compte tenu de la demande croissante de terres et des nouveaux défis 
liés à la dégradation des sols et au changement climatique, les décideurs 
exigent des informations sur les conséquences possibles. Ce chapitre 
explore les tendances jusqu’en 2050, grâce aux scénarios de Shared Socio-
Economic Pathways, sur la base du rapport  ‘Exploring the impact of changes 
in land-use and land condition on food, water, climate change mitigation and 
biodiversity: Scenarios for the UNCCD Global Land Outlook’.1 
Des scénarios différents indiquent de grandes différences dans l’utilisation 
future des terres, mais l’Afrique subsaharienne, le Moyen-Orient et l’Afrique 
du Nord, l’Asie du Sud et, dans une moindre mesure, l’Asie du Sud-Est 
sont les régions qui subiront le poids de la croissance de la population 
et de la consommation globale, ainsi que la pression croissante sur les 
ressources foncières restantes. Dans tous les scénarios, on prévoit que le 
changement régional d’utilisation des terres le plus important aura lieu en 
Afrique subsaharienne ; cependant, les meilleures terres sont déjà utilisées 
et l’expansion s’étendra de plus en plus sur des terres moins productives, 
entraînant des récoltes plus faibles. Plusieurs régions ont peu de terres 
restantes pour l’expansion agricole ou uniquement des terres marginales, 
comme en Asie du Sud. 
Les changements futurs dans l’état des ressources foncières devraient 
également être étendus en raison de l’évolution continue de l’utilisation 
des terres et de la détérioration des sols, de la couverture terrestre et de 
la biodiversité. La perte de biodiversité, en termes d'abondance moyenne 
des espèces, devrait se poursuivre de 4 à 12 % jusqu'en 2050, selon le 
scénario et elle se poursuivra dans la seconde moitié du 21e siècle. Les 
changements de couverture terrestre et de la qualité du sol affectent la 
probabilité d'inondation et de sécheresse. Les effets sont amplifiés dans 
les zones arides, qui font également face à une croissance démographique 
supérieure à la moyenne. Près de 20 % de la superficie des terres d'Afrique 
subsaharienne montre une baisse de productivité lorsqu'elle est corrigée 
pour les effets climatiques, contre 5 à 10 % dans la plupart des autres 
régions. Au niveau mondial, d'ici 2050, il y aura peut-être une expansion 

SCÉNARIOS DE CHANGEMENT

CHAPITRE 6
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INTRODUCTION 
Les scénarios mondiaux sur le changement d'utilisation 
et la dégradation des terres représentent des histoires 
potentielles, des descriptions et des évaluations de la façon 
dont l'avenir pourrait se dérouler ; l'état futur potentiel 
de l'utilisation, la demande et la condition des ressources 
foncières. Les scénarios présentés ici sont un outil afin 
d'explorer les incertitudes associées aux éventuelles 
trajectoires de développement futures axées sur les 
dimensions humaines et environnementales pertinentes..2 
La demande croissante en alimentation, en eau, en énergie, 
en logement et autres biens et services terrestres, et les 
impacts qui en résultent sur la qualité et la productivité de 
la terre, sont au cœur de ces scénarios.

L'objectif principal d'un scénario dans ce contexte est d'aider 
les décideurs à explorer et à façonner l'avenir, ainsi qu'à 
réaliser une vision à long terme du développement durable 
pour tous. Dans la troisième partie de ces Perspectives, des 
scénarios réduisant la pression sur nos ressources 
foncières sont traduits en principes et trajectoires de 
réponse largement compris.  
En analysant les différentes pressions et forces qui 
stimulent le changement de l'utilisation et de la 
dégradation des terres, les scénarios permettent 
également à une gamme d'acteurs à différentes échelles 
de tester la mesure dans laquelle la demande prévue et la 
gestion des ressources foncières aideront à réaliser les 
Objectifs de développement durable (ODD) et leurs cibles, 
en particulier la cible 15.3 des ODD sur la neutralité de la 
dégradation des terres.

supplémentaire de 5 % des terres cultivées pour compenser ces pertes de 
productivité.  
À ce jour, le carbone organique du sol mondial a été réduit de 176 Gt par 
rapport à l'état naturel et non perturbé. Si les tendances actuelles se 
poursuivent, les émissions de carbone anthropiques à base terrestre du sol 
et de la végétation ajouteront à peu près 80 Gt de carbone à l'atmosphère 
au cours de la période 2010-50, ce qui équivaut à environ 8 ans d'émissions 
de carbone mondiales actuelles provenant des combustibles fossiles. 
L'abattement de ces émissions terrestres projetées laisserait intacte 
une plus grande partie du budget global de carbone de 170-320 Gt C 
(c.-à-d. la quantité d'émissions de CO2 qui peuvent encore être émises 
sans compromettre l'objectif de maintien d'une augmentation moyenne 
de la température mondiale inférieure à 2 °C). Le potentiel mondial de 
stockage du carbone dans les sols est considérable, mais il nécessite le 
développement de systèmes agricoles combinant des récoltes élevées 
avec des niveaux de carbone biologique des sols proches de la nature. 

Trajectoires socio-économiques 
communes
La modélisation mondiale nécessite une méthodologie 
convenue, qui repose sur le développement d'histoires 
cohérentes, suivie d'une modélisation transparente.3  
Plus récemment, les Trajectoires socio-économiques 
communes (SSP) ont été développées pour fournir un 
cadre pour l'analyse de scénarios, tenant compte de 
multiples forces motrices du développement économique, 
de la population, du développement technologique, de 
l'utilisation des terres et de la coopération internationale. 

Les SSP représentent des caractérisations alternatives de 
futurs sociétaux possibles à utiliser par différentes 
communautés de recherche, dont des descriptions 
narratives des tendances futures et des informations 
quantitatives pour certains des éléments clés. Ce chapitre 
est basé sur l'analyse de scénarios4 entreprise par l'Agence 
néerlandaise d'évaluation environnementale PBL, en 
coopération avec l'Université Wageningen, l'Université 
d'Utrecht et le Centre commun de recherche de la 
Commission européenne, avec le soutien de nombreux 
experts de différents domaines et organisations. Il montre 
les résultats de trois scénarios exploratoires (SSP1-3) et 
une variante sur le scénario SSP2 (le scénario de déclin de 
la productivité SSP2) pour estimer l'ordre de grandeur des 
changements mondiaux dans l'utilisation et la condition 
des terres jusqu'en 2050 pour différentes trajectoires de 
développement sociétal. 
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changements climatiques, la biodiversité et les impacts 
sur les propriétés de l'eau et du sol. En évaluant les 
tendances de la biodiversité, des propriétés des sols et des 
systèmes hydrologiques, les changements de l'utilisation 
des terres et les changements climatiques sont des 
facteurs importants pris en compte dans la modélisation. 
Pour les habitudes d'utilisation des terres et le système 
agro-économique, les impacts du changement climatique 
ne sont pas inclus en raison des grandes incertitudes 
et de la conception expérimentale.9 Les changements 
des propriétés du sol, de la biodiversité et des systèmes 
hydrologiques sont élaborés respectivement avec le 
modèle S-World,10,11 le modèle GLOBIO12 et le modèle PCR 
GLOB WB13,14 .

Ces scénarios quantitatifs intègrent un ensemble 
d'hypothèses cohérentes au sein d'une histoire cohérente. 
Le scénario « Juste milieu » (SSP2) se caractérise par 
la poursuite des tendances actuelles ; le scénario 
« Développement durable » (SSP1) représente un monde 
plus équitable et prospère qui vise le développement 
durable ; et le scénario « Fragmentation »  (SSP3) 
représente un monde divisé avec un faible développement 
économique, une forte croissance démographique et des 
préoccupations environnementales limitées. 

Afin d'explorer l'impact des changements sur l'état 
du sol, une variante du scénario SSP2 a été créée. Le 
scénario « déclin de la productivité SSP2 » comprend, 
en plus de SPP2, l'impact d'une diminution de la 
productivité, de la couverture terrestre et/ou de la 
qualité du sol due à une mauvaise gestion des terres. 
Il suppose la poursuite du déclin net de la productivité 
primaire entre 1982-2010, tel qu'observé par les 
techniques de télédétection et corrigé pour les effets 
climatiques, jusqu'en 2050. Afin de discerner l'ampleur 
des changements de l'état du sol dus à une mauvaise 
gestion des terres plutôt qu'à celle du changement 
climatique, les données ont été corrigées pour les effets 
du changement climatique au cours de la même période. 

Alors que tous les scénarios sont des futurs potentiels, 
leurs histoires diffèrent largement. Cela aide à explorer la 
gamme potentielle de développements futurs en termes 
d'utilisation, de demande et de condition des terres. 
Ces gammes donnent aux décideurs une fourchette 
suffisante dans laquelle ils peuvent s'attendre à ce que 
des changements se produisent et à ce que des défis 
se concrétisent. Le tableau 6.1 présente les principales 
différences dans les hypothèses faites pour chacun 
des trois scénarios SSP. Ces scénarios sont élaborés 
avec le modèle IMAGE,5 en appliquant des projections 
quantitatives pour les populations,6 l'urbanisation7 et 
le développement économique8 et en quantifiant les 
paramètres du modèle afin de refléter les récits décrits 
ci-dessus. Les résultats des scénarios couvrent le système 
énergétique, la production alimentaire, l'utilisation 
des terres, les émissions de gaz à effet de serre, les 

Tableau 6.1 : Hypothèses 
intégrées dans les trois  
scénarios SSP.

SSP1
Développement 
durable

SSP2
Juste milieu

SSP3
Fragmentation

Mondialisation du commerce Élevée Moyenne Faible

Consommation de viande Faible Moyenne Élevée
Réglementation des changements 
d'utilisation des terres Stricte Modérée Faible

Amélioration du rendement agricole Élevée Moyenne Faible

Efficacité du système d'élevage Élevée Moyenne Faible

Les trajectoires socio-
économiques communes 
(SSP) décrivent des 
tendances alternatives 
plausibles dans l'évolution 
de la société et des 
systèmes naturels au 
cours du 21e siècle au 
niveau du monde et des 
grandes régions mondiales. 
Elles se composent de 
deux éléments : un récit 
narratif et un ensemble de 
mesures quantifiées du 
développement.
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Figure 6. 1: Facteurs 
socio-économiques (PIB 
et population) quantifiés 
pour les scénarios SSP 
(PPA est la parité de 
pouvoir d'achat). 
Source : PBL/IMAGE 

Croissance démographique et 
économique
Dans les trois scénarios, les modèles de croissance 
démographique passée se poursuivront jusqu'en 2050, 
mais à des vitesses différentes (Figure 6.1). La croissance 
démographique mondiale devrait commencer à se 
stabiliser dans SSP2. La population mondiale atteindra 
environ 9 milliards de personnes en 2050, mais elle 
continuera à croître rapidement en Afrique subsaharienne, 
la population ayant doublé en 40 ans ; des taux de 
croissance élevés sont également prévus pour l'Afrique du 
Nord, le Moyen-Orient et l'Asie du Sud. D'autres régions 
montrent des signes clairs de nivellement voire de déclin 
démographique. Dans SSP1, la croissance démographique 
est plus lente, atteignant environ 8 milliards en 2050, 
principalement en raison de la baisse des taux de 
croissance en Afrique subsaharienne, en Asie du Sud et 
du Sud-Est. Dans SSP3, la croissance démographique 

continuera à son rythme actuel et atteindra plus de 
10 milliards en 2050, principalement en raison des taux 
de croissance plus élevés dans toutes les régions, mais 
surtout en Afrique subsaharienne, en Asie du Sud et du 
Sud-Est. 

La croissance économique suit les tendances historiques 
dans SSP2, elle est supposée supérieure aux tendances 
historiques dans SSP1 et inférieure aux tendances 
historiques dans SSP3, en particulier dans les régions 
moins développées. En conséquence, les tendances de 
croissance démographique et économique se compensent 
en partie dans SSP3 par rapport à la demande alimentaire, 
en raison d'une population plus importante mais moins 
riche. Dans SSP1, malgré des revenus plus élevés, la 
population et l'attention aux préoccupations 
environnementales moins élevées maintiennent la 
demande alimentaire inférieure aux niveaux de SSP2. 
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Résultats de l'analyse des 
scénarios de PBL
Dans les trois scénarios, la demande de biens et de 
services terrestres continuera à croître rapidement dans 
les prochaines décennies.15 Cela comprend les produits 
agricoles (aliments et fourrage), les fibres (coton et bois 
pour la construction et le papier) et le carburant (bois 
d'alimentation, biomasse, biocarburants liquides). En 
plus de la demande de produits de la terre, les villes, les 
villages et les infrastructures sont construits sur les terres 
et la conservation des forêts et d'autres zones naturelles 
pour la biodiversité, les services écosystémiques et 
l'atténuation et l'adaptation au climat nécessitent tous 
cette terre. 

Figure 6.3 : Potentiel 
de productivité foncière 
de l'aire agricole 
nouvellement convertie. 
Source : PBL/IMAGE
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Dans l'ensemble, les résultats des scénarios sont solides 
car les liens généraux entre les aliments, le fourrage et 
leurs utilisations foncières respectives sont bien compris 
et reposent sur une large base empirique. Les principales 
incertitudes dans les futures dynamiques d'utilisation des 
terres sont la variation de la demande pour les produits 
agricoles et les tendances de récolte des cultures et des 
systèmes de production animale. Tous les modèles 
mondiaux indiquent pour le scénario moyen SSP2 de 
poursuite des tendances, et plus encore pour SSP3, que la 
tendance centenaire à transformer les zones boisées en 
terres agricoles se poursuivra au moins jusqu'en 2050. 
Non seulement les forêts seront affectées par les futures 
demandes d'utilisation des terres de l'agriculture, mais les 
savanes et les prairies le seront également. En 

Figure 6.2 : Terres 
actuellement utilisées (ligne 
pointillée), en 2050, et les 
chances pour qu'elles restent 
appropriées pour l'agriculture 
dans le scénario SSP2. 
Source : PBL/IMAGE
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conséquence, nous pouvons nous attendre à une perte 
continue d'habitat et aux impacts associés sur la 
biodiversité. Les sections suivantes reflètent les chapitres 
suivants de la deuxième partie des Perspectives qui 
présentent plus en détail les éléments de preuve et les 
futurs problèmes politiques potentiels.

Agriculture
Les terres naturelles aptes à l'agriculture restantes sont 
limitées, avec une expansion croissante sur des terres 
plus marginales. Avec une grande partie des terres 
potentiellement disponibles pour l'agriculture déjà utilisée, 
pour les cultures et l'élevage, ou pour les zones urbaines, 
des terres supplémentaires pour l'agriculture doivent 
s'étendre à des zones moins productives (Figure 6.2). 
L'utilisation de terres moins productives nécessite plus de 
superficie et/ou d'intrants pour la même production. En 
outre, les terres marginales sont souvent plus difficiles 
à gérer et plus sujettes à la dégradation : elles peuvent 
être sur des pentes, avoir des sols minces et moins 
fertiles, être plus difficiles à travailler ou restreintes 
par des pénuries d'eau ou des facteurs climatiques. 
Les agriculteurs doivent donc fournir plus d'efforts 
et d'intrants, en plus d'avoir des conditions moins 
favorables qu'ailleurs. Dans diverses régions, les petits 
exploitants sont plus susceptibles d'être poussés dans 
des zones marginales alors que les grands producteurs 
maintiennent le contrôle de terres plus fertiles.

Deux des trois scénarios projettent une augmentation 
de l'utilisation des terres agricoles : on estime qu'environ 
50 % (SSP3) et 80 % (SSP2) de cette augmentation aura 
lieu sur des terres à productivité faible ou modérée 
(Figure 6.3) . En revanche, dans le scénario SSP1, la 
superficie agricole nette mondiale diminuera en raison de 
la combinaison d'une faible croissance démographique, 

Figure 6.4 : Tendances 
mondiales de l'utilisation des 
terres pour les SSP (lignes 
colorées) et la fourchette dans 
d'autres modèles16 (zone 
grise) pour 2010-2050.
Source : PBL/IMAGE

d'une plus grande attention à la consommation et la 
productiondurable (ex. réduction de la consommation de 
viande et des déchets alimentaires) et d'une efficacité 
accrue des systèmes de culture et d'élevage. En Europe 
et en Russie, représentant une grande partie des 
terres les plus fertiles du monde, même des terres très 
productives seront confrontées au changement ou à 
l'abandon de l'utilisation des terres. Du point de vue de 
l'efficacité mondiale de l'utilisation des terres, un plus 
grand commerce de produits de la terre aiderait à allouer 
la production aux régions selon leur avantage comparatif. 
Pourtant, il existe de nombreuses autres préoccupations, 
telles que l'autosuffisance alimentaire domestique et 
le coût du transport et les émissions de CO2 dues au 
transport longue distance. 

Le changement mondial de l'utilisation des terres devrait 
continuer dans le scénario SSP2, avec l'expansion des 
terres cultivées de 15 millions de km2 en 2010 d'environ 
0,9 million de km2 en 2030 et 1,2 million de km2 en 2050, 
avec 1,4 million de km2 supplémentaires pour les cultures 
énergétiques en 2050. La superficie des pâturages 
(dont celle des prairies pour le bétail) devrait augmenter 
d'environ 1,6 million de km2 d'ici 2050 (Figure 6.4). 

Le scénario SSP3 montre des extensions plus importantes 
pour les terres cultivées, la bioénergie et les pâturages 
que SSP2, principalement en raison du développement 
technologique lent. Dans le scénario SSP1, une diminution 
nette de la superficie agricole est projetée dans le monde 
en raison du faible accroissement démographique, de la 
consommation et de la production plus durables et de 
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Figure 6.5 : Changement 
dans l'utilisation des terres 
et zones naturelles, à 
l'échelle mondiale (gauche) 
et régionale (à droite)
Source : PBL/IMAGE

Figure 6.6 : Changement 
d'utilisation des terres 
au cours de la période 
2010-2050 : vert indique 
l'expansion des zones 
naturelles ; violet indique 
l'expansion des terres 
agricoles/agglomérations.
Source : PBL/IMAGE
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l'efficacité accrue des systèmes de culture et d'élevage, 
nécessitant moins de terres. L'expansion des terres 
agricoles est plus importante en Afrique subsaharienne 
en raison de la forte croissance démographique et de la 
demande croissante de nourriture et de fourrage, qui ne 
peut être totalement satisfaite par une augmentation 
de l'efficacité. Toujours dans SSP1, malgré une baisse 
nette au niveau mondial, l'utilisation des terres agricoles 
se développe en Afrique subsaharienne ; dans SSP3, 
l'expansion est environ 40 % plus élevée que dans SSP2 en 
raison de l'amélioration lente des récoltes des cultures et 
de l'efficacité du système d'élevage (Figures 6.5 et 6.6).

Le changement de l'utilisation des terres s'explique par 
l'augmentation continue de la demande de nourriture, 
de carburant et de fibres. La demande mondiale entraîne 
une augmentation de la production agricole et forestière 
de 27 à 77 % jusqu'en 2050, selon les différents scénarios 
et en fonction des projections en termes de population 
et de revenus. Cela correspond à la fourchette citée dans 
la littérature.17 Dans les régions en développement, 
l'augmentation de la production est modérée, car la 
croissance de la demande se stabilise, mais on s'attend à 
de fortes augmentations en Afrique subsaharienne (plus 
de 150 %), en Asie du Sud et en Asie du Sud et en Amérique 
latine (plus de 70 %), ce qui entraîne un changement de 
l'utilisation des terres agricoles. Une partie de la demande 
régionale croissante est également assurée par la 
production dans d'autres régions et le commerce.

Dans le scénario SSP1, l'augmentation de la demande 
est beaucoup plus faible dans la plupart des régions, voire 
constante. Les changements dans la demande alimentaire 
dans SSP3 sont souvent similaires à SSP2 aux niveaux 
mondial et régional, car une population plus élevée et une 
croissance économique plus faible se compensent : SSP3 
a une population plus élevée, ce qui entraînerait une plus 
grande demande, mais aussi un moindre revenu et donc 
une demande moindre par rapport à SSP2. En entraînant 
le changement de l'utilisation des terres, l'intensité agricole 
(cultures et bétail) constitue la différence entre ces deux 
scénarios. La production de bois reste à des niveaux élevés 
dans les régions développées dans tous les scénarios 
et elle montre une certaine augmentation en Amérique 
latine, en Afrique et en Asie du Sud-Est, souvent due à 
l'augmentation des plantations forestières. 

L'utilisation d'engrais azoté et du phosphore devrait 
augmenter rapidement dans les pays où l'utilisation est 
actuellement faible, améliorant l'efficacité de l'utilisation 
des terres, mais risquant des effets environnementaux 
négatifs. Une grande partie de la production agricole 
actuelle axée sur le marché est devenue dépendante 

des engrais artificiels, les nutriments naturels du sol 
étant incapables de maintenir les niveaux de récolte 
actuels dans de nombreuses régions. Dans le scénario 
SSP2, l'augmentation rapide de la production alimentaire 
entraînera une augmentation de l'utilisation de l'azote 
et du phosphore, surtout dans les régions où l'utilisation 
d'engrais est actuellement faible. Les projections 
antérieures de scénarios comparables estiment une 
augmentation de 36 % de l'utilisation mondiale d'engrais 
azotés et de 44 % de celle du phosphore entre 2005 et 
2050, mais avec un quadruplement de l'utilisation des 
engrais au phosphore en Afrique subsaharienne.18 

Tous les scénarios SSP montrent une expansion 
significative de l'agriculture sur les sols tropicaux 
vulnérables à l'érosion. Les sols sous les forêts tropicales 
sont généralement pauvres et altérés par les intempéries, 
avec une longue histoire de pluie abondante et de fortes 
températures qui ont lessivé la plupart des éléments 
nutritifs. La forte productivité de la végétation naturelle 
est soutenue par un cycle presque fermé dans lequel la 
majorité des nutriments se trouve dans la biomasse et 
dans la couche de matière morte et en décomposition 
sur le sol de la forêt. La plus grande expansion de terres 
cultivées est prévue dans le bassin du Congo à la suite 
d'une forte augmentation de la demande en Afrique 
subsaharienne, même avec l'hypothèse relativement 
optimiste d'une augmentation d'environ 200 % de la 
productivité agricole dans cette région dans le scénario 
SSP2. Sans des systèmes de gestion des sols soutenus et 
efficaces, le défrichement de ces terres pour l'agriculture 
pourrait entraîner une baisse rapide de la production 
agricole due au manque de nutriments et à l'exposition à 
l'érosion hydrique. 

À l'échelle mondiale, la perte de productivité continue dans 
des zones particulières peut nécessiter une expansion 
supplémentaire des terres agricoles à titre de 
compensation d'ici 2050. Supposer des tendances 
négatives locales pour la productivité primaire nette en tant 
que proxy de la baisse de productivité foncière dans les 
terres cultivées permet une première estimation des terres 
agricoles supplémentaires nécessaires afin de compenser 
cette perte. Selon ce scénario de déclin de la productivité 
SSP2, cela se traduirait par une superficie de terres 
cultivables 5 % plus importante d'ici 2050, en plus de 
l'expansion de 8 % dans le scénario SSP2 qui était basée 
uniquement sur la croissance de la demande alimentaire. 
Les régions qui montrent l'expansion supplémentaire la 
plus importante selon ces hypothèses sont l'Afrique du 
Nord, le Moyen-Orient et l'Afrique du Nord, le Russie et 
l'Asie centrale, l'Afrique subsaharienne, le Japon et l'Océanie. 
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Figure 6.7 : Projections 
mondiales de la pénurie 
d'eau dynamique, entre 
2010 et 2050, dans le 
scénario SSP2 : la carte de 
l'indice de pénurie d'eau 
dynamique est basée sur 
un calendrier mensuel et 
explique la fréquence et la 
persistance des conditions 
de pénurie d'eau dans  
une année. Source : UU
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Ressources en eau
La sécurité future de l'eau fait face à une multitude de 
risques dans une perspective de pénurie. Ces risques se 
rapportent à la forte augmentation de la demande en eau, 
aux incertitudes liées à l'épuisement des eaux souterraines 
non renouvelables, à la réduction de la qualité de l'eau 
et à l'évolution des précipitations, ainsi qu'à l'évolution 
de la profondeur du sol, de sa texture et de son carbone 
organique. Avec le déclin de la condition des sols, leur 
capacité à retenir l'eau diminue. La capacité de rétention 
d'eau est particulièrement pertinente pour la production 
agricole pluviale dans les zones arides, où les précipitations 
peuvent être erratiques et la fonction de tampon des sols 
pour stocker l'eau est utilisée par les plantes pour survivre 
à des périodes de sécheresse plus longues. Les faibles 
récoltes dans les systèmes de terres arides sont souvent 
attribuées à une évaporation excessive de l'eau à partir de 
la surface du sol, où des quantités plus élevées de paillis 
organique peuvent, bien que cela ne soit pas possible dans 
toutes les situations, améliorer l'infiltration et le stockage 
de l'eau, augmentant ainsi la productivité.19 Lorsque plus 
d'eau peut être stockée dans le sol (par exemple, grâce au 
paillage), la libération retardée de l'humidité dans les eaux 
souterraines peut avoir un effet de lissage sur le débit 
fluvial.

Dans le scénario SSP2, la demande mondiale en eau 
augmente de 2 056 km3 à 2 445 km3. L'Asie du Sud-Est et 
l'Afrique subsaharienne montrent la plus forte 

augmentation de la demande en eau, due en grande partie 
à la demande de l'industrie et des ménages. La disponibilité 
de l'eau fait référence à sa disponibilité limitée compte tenu 
de la demande totale de différents utilisateurs. La pénurie 
d'eau, maintenant et à l'avenir, est répandue dans des 
régions densément peuplées comme l'Inde, l'Asie, l'ouest 
des États-Unis et l'Espagne (Figure 6.7). Ces régions se 
composent de grandes zones arides et semi-arides. La 
figure 6.7 montre également les régions qui connaîtront 
une augmentation de la pénurie d'eau. Entre autres, sur la 
côte du centre-est de l'Afrique, dans les Grandes Plaines 
des États-Unis, autour de la Méditerranée et dans 
certaines parties du bassin du Yangtsé, la pénurie d'eau 
peut ralentir la croissance économique.

La mesure dans laquelle la pénurie d'eau locale deviendra 
problématique dépend également du stockage local, du 
pompage des eaux souterraines des aquifères ou des 
mesures en amont pour éviter les pénuries en aval. Les 
scénarios explorés ici ne représentent que les risques et 
n'incluent pas ces mesures potentielles d'atténuation et 
d'adaptation.

Dans le scénario SSP2, de nombreux bassins fluviaux avec 
des niveaux de précipitations plus élevés en raison des 
changements climatiques montrent une augmentation du 
ruissellement qui est plus importante que prévu seulement  
en fonction de l'augmentation des précipitations; le 
changement de couverture terrestre semble réduire la 
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Figure 6.8 : 
Changements des 
taux de débit moyen, 
élevé et faible pour les 
grands bassins fluviaux 
entre 2010 et 2050 
dans le scénario SSP2 et 
SSP2 sans changement 
climatique. Notez 
que les changements 
dans les propriétés du 
sol, comme dans le 
scénario du déclin de la 
productivité SSP2, ne 
sont pas pris en compte 
dans le scénario SSP2 
sans changement 
climatique (montrant 
ainsi uniquement 
l'effet du changement 
d'utilisation des terres).
Source : UU ; PBL
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capacité des écosystèmes à amortir les débits d'eau et 
entraîne donc un taux de ruissellement plus élevé. Les 
effets sont amplifiés dans les régions arides, où, pour de 
nombreux petits bassins, une légère intensification de 
l'utilisation des terres peut entraîner une modification 
importante du ruissellement.

Les changements climatiques et le changement de 
couverture du sol entraînent des changements de 
ruissellement qui influencent les volumes de débit fluvial. 
Selon le débit moyen, les bassins fluviaux peuvent être 
plus humides ou plus secs. Mais du fait que les débits 
fluviaux montrent généralement une grande variabilité 
naturelle, les volumes de débit élevés et faibles plutôt 
que les niveaux moyens fournissent plus d'informations 
sur les dangers des inondations et de la sécheresse. La 
figure 6.8 montre la variation relative des volumes de débit 
faible, moyen et élevé pour le scénario SSP2, avec et sans 
changement climatique, pour certains des plus grands 
bassins fluviaux du monde. Plusieurs développements 
peuvent s'amplifier ou se modérer et l'étendue varie 
selon le bassin hydrographique, en fonction de la situation 
locale. Un changement négatif dans les faibles débits 
signifie que leurs volumes diminueront, indiquant qu'un 
bassin hydrographique sera plus sensible à la sécheresse 
hydrologique. C'est l'inverse pour les débits élevés.

Biodiversité
La perte de biodiversité, mesurée par l'abondance 
moyenne des espèces (MSA), devrait passer de 34 % en 
2010 à 38, 43 et 46 % dans les scénarios SSP1, 2 et 3 
respectivement (Figure 6.9). Dans SSP1, le taux de perte 
est ralenti en arrêtant l'expansion des terres cultivées bien 
que cela entraîne un impact plus important de la foresterie. 
C'est un exemple typique de compromis entre les différents 
développements sectoriels ; la zone forestière doit se 
développer plus que dans SSP2 et SSP3 afin de compenser 
l'absence de production de bois provenant des forêts 
défrichées pour l'expansion des terres cultivées. SSP2 et 
SSP3 montrent les plus grandes pertes de biodiversité 
comme un effet cumulatif de l'augmentation des terres 
cultivées, dont les cultures biologiques, l'infrastructure 
et l'empiétement des établissements humains, de la 
foresterie et du changement climatique. Ces scénarios 
poursuivraient ou accéléreraient même le taux de perte 
enregistré au 20e siècle. Dans tous les scénarios, la perte 
de biodiversité continue bien au-delà de 2050 alors que les 
impacts du changement climatique s'accélèrent dans tous 
les scénarios.

Légende

Scénario SSP2
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conversion future des terres naturelles en terres agricoles 
et 11 Gt C de la baisse continue de la couverture terrestre 
et de la productivité, qui n'est pas due à la conversion 
des terres. La plus grande partie de ces pertes à venir 
est attendue dans les régions de l'hémisphère sud, en 
particulier l'Afrique subsaharienne (Figure 6.10, en bas). 
Les sols à productivité moyenne et faible, souvent à faible 
teneur en carbone, peuvent perdre une part relativement 
élevée de leur bassin de carbone total (déjà réduit) dans un 
court laps de temps lorsqu'ils sont transformés en terres 
cultivées. 

On estime que le drainage continu des sols tourbeux et 
les feux de tourbe subséquents contribueront de manière 
cumulative à des émissions d'environ 9 Gt C (± 2) entre 
2010 et 2050. Cette quantité est basée sur les projections 
des émissions en Asie du Sud-Est24 et l'extrapolation des 
émissions actuelles en Europe, y compris dans la  Russie 
européenne.25 Les émissions cumulatives de carbone 
provenant de la perte de végétation sont estimées à 
environ 45 Gt C d'ici 2050 ; il s'agit de la perte de biomasse 
due à l'expansion agricole, à la dégradation des forêts et à 
la gestion forestière (Figure 6.11). Il s'agit du solde net, en 
particulier, du boisement dans les régions du Nord et de la 
déforestation continue dans les régions du Sud.26

Les émissions anthropiques terrestres ci-dessus 
s'élèveront à environ 80 Gt C d'ici 2050, soit environ 
huit ans d'émissions annuelles de carbone provenant des 
combustibles fossiles égales à 9,9 Gt C/an27 (Figure 6.11). 
Ces estimations n'incluent pas les répercussions des 
changements climatiques (température et précipitations) 

Figure 6.9 : Perte de 
biodiversité mondiale 
par rapport à la situation 
naturelle en 2010 
et en 2050 dans les 
scénarios SSP1, SSP2 et 
SSP3 (à gauche), et pour 
2010 et 2050 dans le 
scénario du déclin de la 
productivité SSP2 (à droite). 
Source : PBL/IMAGE
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Le scénario de déclin de la productivité SSP2 montre 
une perte de biodiversité additionnelle  d'environ 1 % 
d'ici 2050 (Figure 6.9). La plus grande part provient de la 
perte de productivité des terres cultivées, qui entraîne 
une expansion supplémentaire des terres cultivées afin 
de compenser la perte. Une partie moindre provient de 
l'ancienne utilisation des terres, désormais abandonnées 
et de l'utilisation informelle et extensive des terres, telles 
aue le pâturage et le fourrage extensif et la collecte du 
bois. Le point d'un pour cent peut être perçu comme 
relativement faible, mais en termes absolus, il s'agit d'une 
quantité considérable. Comme référence, 1 % de la perte de 
l'abondance moyenne des espèces (MSA) équivaut à une 
perte totale de biodiversité dans une zone vierge d'environ 
2,4 fois la taille de la France métropolitaine.

Sol, végétation et carbone
La perte anthropique historique totale de carbone 
organique du sol (COS), principalement due à la conversion 
des écosystèmes naturels en cultures agricoles, a entraîné 
une perte estimée à 176 Gt de COS, équivalant à 8 % du 
bassin de COS d'environ 2 200 Gt dans des conditions 
naturelles.19,20 Ceci correspond aux estimations dans la 
littérature.21,22,23 On estime qu'une grande partie de ces 
pertes a eu lieu en Europe, dans le sous-continent indien, 
dans le Sahel, dans la partie sud-est de l'Amérique du 
Sud et dans une grande partie de la Chine (Figure 6.10, au 
milieu). 

Dans le scénario de déclin de la productivité SSP2, les 
émissions cumulatives provenant du COS sont estimées 
à environ 27 Gt C au cours de la période 2010-2050 
(Figure 6.11). De ce total, 16 Gt C proviennent de la 
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Figure 6.10 : Contenu de 
COS actuel (en haut) ; perte 
historique de COS en tant 
que fraction de COS à l'état 
naturel (milieu) ; perte 
future de COS en tant que 
fraction de l'état actuel 
dans le scénario de déclin 
de la productivité SSP2 (en 
bas). 
Source : Stoorvogel et al. 
2017 ; Schut et al. 2015 ; PBL
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sur les stocks de COS, ni les impacts de la fertilisation au 
CO2 sur les stocks de carbone dans la végétation. 

Étant donné que la plus grande partie de la perte historique 
de COS provient des 30 cm supérieurs du sol des terres 
agricoles, le plus grand potentiel de restauration se trouve 
dans les terres agricoles actuelles. Ce potentiel mondial 
est considérable, mais nécessite le développement de 
systèmes agricoles qui combinent des rendements élevés 
avec des niveaux de COS proches de la nature (Figure 6.11).

Les futures émissions de carbone terrestre sont 
relativement faibles par rapport aux émissions provenant 
des combustibles fossiles (Figure 6.11). Néanmoins, la 
réduction des émissions terrestres futures et l'utilisation du 
potentiel de capture du carbone dans les terres agricoles 
seraient significatives du point de vue de l'atténuation du 
changement climatique. Les scénarios présentant une 
probabilité de maintien de la hausse de la température 
mondiale en-dessous de 1,5-2 °C nécessitent que les 
futures émissions cumulatives de CO2 soient limitées à 
170-320 Gt C.28,29,30

Changement climatique
L'impact du changement climatique sur l'agriculture est 
susceptible de diminuer les rendements et la disponibilité 
de terres agricoles appropriées dans certaines régions, 
tout en augmentant les rendements dans d'autres pour 
des niveaux modérés de réchauffement. Cela entraînera 
vraisemblablement à la fois des modifications du 
commerce et l'expansion des zones agricoles, mais le 
degré d'incertitude concernant l'impact des changements 
climatiques sur l'utilisation des terres agricoles est très 
important.31 L'impact diffère largement entre les régions : 
alors que certaines régions tempérées sont susceptibles 

de bénéficier d'une température plus élevée et de 
périodes de végétation plus longues, des régions comme 
l'Afrique subsaharienne et l'Inde devraient voir des 
baisses de rendement en raison d'une limitation accrue 
de l'eau et, plus important encore, des températures plus 
élevées.32

Les zones arides sont particulièrement vulnérables. La 
figure 6.12 montre une carte globale de l'aridité actuelle 
et des changements futurs dans le scénario SSP2. La 
hausse de la productivité due à la fertilisation au CO2 peut 
compenser certains des effets néfastes, mais la mesure 
dans laquelle ces avantages peuvent être concrétisés en 
pratique n'est toujours pas claire. À l'échelle mondiale, 
les récoltes sur les terres agricoles existantes pourraient 
diminuer de 10 à 15 %, alors que la superficie adaptée 
aux terres cultivées pourrait augmenter d'environ 10 %, 
notamment dans l'hémisphère nord. Cela entraînerait 
un déclin de quelques points de la production mondiale 
d'ici 2050 par rapport à une situation sans changement 
climatique, mais l'image est nettement plus diversifiée à 
l'échelle régionale et modérée par le commerce.

En plus des impacts sur l'adéquation des terres pour la 
production alimentaire, les changements climatiques 
affecteront également la disponibilité de l'eau et peuvent 
donc avoir des conséquences plus larges, tels que les 
conflits, en particulier dans les zones arides où de fortes 
augmentations de population sont attendues et où la 
pénurie d'eau est déjà une question litigieuse.33,34,35,36 
Enfin, le réchauffement peut également accélérer la 
décomposition de la matière organique du sol, exercer 
une pression sur l'état de la terre dans les régions 
déjà chaudes et accroître davantage les émissions de 
carbone37 ainsi que la migration des nuisibles et des 
maladies.
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Figure 6.12 : L'indice 
d'aridité en 2010 et 
la variation dans le 
scénario SSP2
Source : PBL/IMAGE

Urbanisation
L'expansion des zones et infrastructures urbaines, 
bien que faible par rapport à la conversion des 
terres en agriculture, déplace de plus en plus les 
terres agricoles fertiles. Le monde devient de plus 
en plus urbanisé, ce qui affecte directement et 
indirectement l'utilisation des terres. Les points 
d'installation des hommes se sont développés 
historiquement dans les zones les plus fertiles et 
sur les terres accessibles. Leur taille croissante 
commence à déplacer de manière significative les 
terres agricoles fertiles. Dans une région de la Chine, 
plus de 70 % de l'augmentation de terres urbaines a 
eu lieu sur des terres précédemment cultivées.38 

L'expansion urbaine se déroule principalement dans 
les zones périurbaines, fragmentant et occupant 
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lentement des paysages agricoles et naturels. 
L'agriculture est souvent déplacée vers d'autres 
sites, parfois moins productifs. Les populations 
urbaines sont de plus en plus déconnectées des 
zones rurales et de la manière dont les aliments et 
autres ressources issues de la terre sont produits. 
L'étendue de l'agglomération devrait augmenter 
de 0,4 million de km2 selon le scénario SSP2. Une 
grande partie de cette augmentation se produit 
sur des zones agricoles très productives (voir le 
chapitre 11), ce qui entraîne le déplacement de 
l'agriculture vers des régions moins productives 
et nécessite plus d'espace pour générer la même 
production. Cette constatation est généralement 
conforme à d'autres publications, bien que certaines 
projettent la plus grande expansion de la zone 
urbaine dans d'autres régions, comme la Chine.39
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Figure 6.13 : Population 
dans les terres arides 
par catégorie (à gauche) 
et par région (à droite) 
en 2010 et 2050 dans le 
scénario SSP2.
Source : PBL/IMAGE

Zones arides
La population dans les zones arides devrait augmenter de 
43 % d'ici 2050 dans le scénario SSP2, soit une augmentation 
beaucoup plus importante que le taux de croissance de la 
population mondiale d'environ 33 %. Dans l'ensemble, la 
population des zones arides devrait passer de 2,7 milliards 
d'habitants en 2010 à 4,0 milliards en 2050 (Figure 6.13). 

Dans les zones arides, l'eau est généralement le facteur 
limitant pour la croissance des plantes. Avec l'augmentation 
de la population dans le scénario SSP2, la pénurie d'eau 
devrait devenir une question encore plus urgente dans 
beaucoup de ces régions. On prévoit que les plus fortes 
augmentations de population se produiront dans les 
zones semi-arides et arides. À l'échelle régionale, l'Asie du 
Sud devrait voir la plus forte augmentation du nombre de 
personnes dans les zones arides, avec plus de 500 millions 
d'individus, et on estime qu'en Afrique subsaharienne 
le nombre de personnes vivant dans les zones arides 
doublera. Bien que plus petit en termes absolus, un tel 
doublement est également prévu en Amérique centrale 
et en Amérique du Sud. Alors qu'en Afrique subsaharienne 
l'augmentation est principalement due à la croissance 
démographique, en Amérique centrale et en Amérique du 
Sud, la principale cause est l'expansion des zones arides 
due aux changements climatiques. Par conséquent, bien 
que de nombreuses régions deviennent un peu plus 
sèches et que certaines deviennent plus humides, les défis 
mondiaux dans les zones arides seront aggravés par les 
demandes accrues des populations plus nombreuses, 
plutôt que par les changements climatiques. Cependant, 
les effets du changement climatique, comme les conditions 
météorologiques de plus en plus irrégulières, en particulier 
les sécheresses, affecteront beaucoup plus de personnes 
dans les zones arides à l'avenir. 

Perspectives régionales
Lorsqu'on examine les changements d'utilisation des 
terres et des fonctions de l'écosystème d'un point de 
vue régional, l'Afrique subsaharienne, l'Asie du Sud, le 
Moyen-Orient et l'Afrique du Nord seront confrontés 
aux plus grands défis. Ces régions se caractérisent 
par une combinaison des facteurs suivants : niveau 
élevé de croissance démographique (surtout dans les 
zones arides), faible PIB par habitant, niveaux élevés 
de sous-alimentation, fortes augmentations du stress 
hydrique, consommation limitée de protéines, taux 
d'autosuffisance plus faibles, expansion de la zone 
agricole, réductions rapides des terres cultivables 
potentiellement disponibles, faible rendement agricole 
continu, perte de productivité continue et pertes 
de biodiversité élevées. Parallèlement, les moyens 
économiques et institutionnels pour faire face à ces 
changements sont actuellement limités et, bien que 
le développement puisse les améliorer à l'avenir, cela 
pourrait conduire à des problèmes et à des risques 
de conflits ingérables, et à des migrations de masse à 
l'intérieur et à l'extérieur de la région.

L'Asie du Sud-Est fait face à de nombreux défis 
similaires, mais dans une moindre mesure. Cela se 
caractérise par une augmentation relativement forte 
de la demande en eau, une faible autosuffisance, 
une expansion agricole continue, des diminutions 
supplémentaires de terres cultivables potentiellement 
disponibles et des pertes de biodiversité élevées. Les 
régions restantes devront faire face à relativement 
moins de défis, qui restent toutefois diversifiés, tout 
en disposant de meilleurs moyens économiques et 
institutionnels pour contrebalancer à ces changements.
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CONCLUSION
Cette analyse des scénarios démontre que 
dans de nombreuses régions, on peut s'at-
tendre à des changements importants de 
l'utilisation, de la demande et des caractéris-
tiques des terres dans les décennies à venir, 
principalement en raison de l'augmentation 
de la population et de la richesse, entraînant 
une demande croissante de nourriture, 
d'une demande accrue en viande et en 
aliments nécessitant un usage intensif des 
terres, d'une demande accrue en fibres et 
en énergie, de l'urbanisation, de l'accéléra-
tion du changement climatique et du déclin 
continu au niveau local de la couverture 
terrestre, de la productivité et du carbone 
organique des sols. 
Ces facteurs influenceront les débits fluviaux élevés et 
faibles, les pénuries d'eau, l'aridité, les rendements agri-
coles, l'expansion des terres agricoles, les terres comme 
source et puits de carbone, et la biodiversité. L'Afrique 
subsaharienne, le Moyen-Orient et l'Afrique du Nord, l'Asie 
du Sud et, dans une moindre mesure, l'Asie du Sud-Est font 
face à une combinaison alarmante de défis environnemen-
taux et socio-économiques qui accroîtront la pression sur 
les biens et services fonciers à l'avenir. En conséquence, les 

impacts multidimensionnels sur la sécurité humaine (voir 
chapitre 5) peuvent entraîner des problèmes et des risques 
impossibles à gérer.

Les réponses potentielles (voir la troisième partie) doivent 
aider à atténuer les pressions sur les terres et à parvenir à 
un équilibre plus équitable entre les compromis environne-
mentaux et socio-économiques. C'est la somme de nos 
décisions individuelles ,en tant que chefs de famille, 
consommateurs, producteurs, propriétaires d'entreprises 
et décideurs, qui aboutit à un échec mondial de la sécurité 
d'approvisionnement en nourriture, en eau et en énergie 
pour tous, alors que tout sera fait pour atténuer les 
changements climatiques et stopper les pertes de 
biodiversité. Comme pour faire face au changement 
climatique, une approche qui n'altère en rien nos pratiques 
courantes est insuffisante pour relever un défi de cette 
ampleur. De telles réponses doivent aborder la croissance 
démographique, les niveaux de consommation, les régimes 
alimentaires, les écarts de rendement pour tous les 
produits, l'utilisation efficace de l'espace, de l'eau, des 
matériaux et de l'énergie, la déforestation, les déchets 
alimentaires, les pertes après récolte, les changements 
climatiques et la conversion des zones naturelles. La 
gouvernance des terres à l'échelle locale, nationale et 
internationale, associée à une planification de l'aménage-
ment du territoire, et des systèmes de gestion des terres 
pertinents seront essentiels pour faire face à une telle 
transition.
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Partie 2

L'agriculture et l'élevage couvrent plus d'un tiers de la 
superficie terrestre du monde, éclipsant toutes les autres 
utilisations du sol. L'intensification, poussée par un système 
alimentaire lucratif mais largement inefficace, a stimulé 
la production. Cependant, elle a également perturbé les 
paysages culturels, maintenus pendant des milliers d'années, 
et accéléré la dégradation des terres et des sols, les pénuries 
d'eau et la pollution. L'expansion agricole accélère la perte 
d'espèces et d'habitats naturels. Malgré l'augmentation 
de la production, nous vivons actuellement une insécurité 
alimentaire très importante dans ce qui devrait être un 
monde d'abondance. 

Des alternatives probantes et rentables pour minimiser 
ces impacts existent déjà. Dans l'ensemble, l'agriculture 
doit être plus efficacement intégrée à d'autres secteurs 
d'utilisation des terres. Des approches multifonctionnelles 
de la production alimentaire sont nécessaires, en 
reconnaissant que les terres offrent de nombreux autres 
services essentiels. Parmi les éléments clés, on peut 
citer l'augmentation de la productivité et des valeurs 
nutritionnelles d'une région donnée, en réduisant les impacts 
sur l'environnement hors-site ou en aval et en favorisant une 
production locale plus importante, des régimes nécessitant 
moins de terres et une réduction des déchets alimentaires.

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 
ET AGRICULTURE

CHAPITRE 7
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INTRODUCTION
L'agriculture représente la plus grande utilisation des terres, 
couvrant plus d'un tiers de la superficie terrestre mondiale, 
sans compter le Groenland et l'Antarctique. Une grande 
partie des meilleures terres est déjà cultivée et beaucoup de 
celles qui restent sont trop élevées, raides, peu profondes, 
sèches ou froides pour la production alimentaire.1 La quantité 
et la qualité des terres disponibles pour la production 
alimentaire sont soumises à la pression des décisions et 
des exigences des consommateurs, des producteurs et des 
gouvernements. Les pressions les plus importantes sur les 
ressources foncières utilisées pour la production alimentaire 
comprennent : 

1. Une mauvaise gestion entraînant des rendements 
sous-optimaux, dus principalement aux inefficacités dans 
l'utilisation des ressources associées à l'irrigation, aux 
engrais, au bétail, à la sélection des cultures, etc.

2. La demande alimentaire et les déchets qui augmentent 
rapidement avec la croissance de la population, l'augmen-
tation des revenus et la mondialisation.2 

3. Les changements de régime alimentaire accélèrent 
davantage l'expansion agricole alors que les consom-
mateurs exigent de plus en plus d'aliments nécessitant 
beaucoup de terre, notamment les aliments transformés 
et la viande.3 

4. Les utilisations concurrentielles des terres réduisent la 
superficie disponible pour la production alimentaire,4 dont 
celles liées à la biodiversité et aux services écosystémi-
ques, à l'urbanisation,5 à l'infrastructure, au tourisme et à 
l'énergie, ainsi qu'aux biocarburants6 et à d'autres cultures 
non alimentaires. 

5. L'accaparement des terres et le commerce virtuel 
des ressources naturelles portent atteinte à la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle, ainsi qu'à l'occupation par de 
petits exploitants et aux droits aux ressources dans les 
communautés pauvres et vulnérables.

6. Le changement climatique, qui devrait réduire les rende-
ments agricoles dans de nombreux pays, entraînant une 
plus grande insécurité alimentaire.7 

Ces pressions et d'autres surexploitent une ressource finie 
qui atteint rapidement ses limites. La pénurie de terres est 
déjà très préoccupante8 et il existe un consensus croissant 
selon lequel nos forêts et prairies restantes doivent être 
laissées intactes pour leur biodiversité, les stocks de carbone 
et d'autres services écosystémiques essentiels. Certains 
parlent d'un « trilemme » alimentaire, énergétique et 
environnemental, où la nourriture et l'énergie se disputent la 
terre, causant davantage de dommages à l'environnement.9 
La maximisation de la productivité de la terre sans compro-
mettre ses services écosystémiques associés, souvent 
appelée intensification durable, est l'un des plus grands défis 
du 21e  siècle.

L'Objectif de développement durable 2 vise à « Supprimer la 
faim, assurer la sécurité alimentaire et améliorer la nutrition, et 
promouvoir l'agriculture durable » et, à travers la cible 2.4 de 
l'ODD, « assurer des systèmes durables de production alimen-
taire et mettre en œuvre des pratiques agricoles résilientes qui 
augmentent la productivité et la production, aident à maintenir 
les écosystèmes, renforcent la capacité d'adaptation aux 
changements climatiques, aux conditions météorologiques ex-
trêmes, à la sécheresse, aux inondations et autres catastrophes, 
et améliorent progressivement la qualité des terres et des sols ».  
 
En 1996, le Sommet mondial de l'alimentation a con-
venu que : « La sécurité alimentaire existe lorsque toutes les 
personnes disposent, en tout temps, d'un accès physique et 
économique à des aliments suffisants, sûrs et nutritifs qui 
répondent à leurs besoins alimentaires et à leurs préférences 
alimentaires pour une vie active et saine ».10 Cela implique 
également que l'approvisionnement alimentaire soit dura-
ble à long terme et que l'agriculture ne porte pas atteinte à 
la fourniture de services écosystémiques ou ne dépasse pas 
les limites écologiques. 
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1. Mauvaises pratiques de 
gestion des terres

Au cours des dernières décennies, les pratiques de gestion 
agricole dans les pays développés ont donné la priorité à la 
productivité à court terme par rapport à la durabilité et à la 
résilience à long terme. La « révolution verte » dans les années 
1970 a favorisé les variétés de cultures à haut rendement, 
telles que le riz, qui reposaient sur l'augmentation d'intrants, 
principalement des engrais chimiques et des pesticides. Le 
résultat a été une impulsion très nécessaire à la production 
alimentaire, mais aussi une accumulation de problèmes à long 
terme liés à la santé des sols et des humains, l'augmenta-
tion des ravageurs et des maladies des cultures, la pollution 
hors-site et la perte de diversité génétique. Dans le même 
temps, l'agriculture dans certaines parties du monde qui n'ont 
pas adopté de pratiques modernes reste inefficace et peut 
également entraver la durabilité à long terme du système de 
production alimentaire. 

Le nomadisme agricole ou agriculture sur brûlis repose sur 
le défrichage et le brûlage des forêts ou des prairies pour 
ouvrir des espaces pour les cultures. Après quelques années 
de culture, la productivité des sols diminue et la pression des 
mauvaises herbes augmente, obligeant les agriculteurs à 
défricher de nouvelles zones. Le nomadisme agricole peut être 
durable si une petite fraction du paysage (moins d'environ 5 %) 
est défrichée et abandonnée au cours d'une année donnée, 
mais les cycles deviennent plus fréquents lorsque la popula-
tion des agriculteurs augmente et que l'espace devient rare. 
Cela peut conduire à une dégradation de la terre plus ou moins 
permanente, les forêts se transformant souvent en brousses 
à faible productivité ou en prairies.11 De même, l'élevage d'an-
imaux au-delà de la capacité de charge de la terre entraîne un 
surpâturage et une diminution de la santé des pâturages.12 

Bien qu'il soit difficile de généraliser, il semble que l'agriculture 
globale soit devenue plus productive mais moins durable au 

cours des dernières décennies,13 et elle dépasse maintenant 
les limites planétaires pour les facteurs de stress tels que les 
niveaux d'azote dans l'écosystème.14 Les mauvaises pratiques 
de gestion ne sont généralement pas poussées par l'igno-
rance ou l'irresponsabilité, mais par des pressions politiques, 
économiques et démographiques plus vastes qui laissent peu 
de choix aux agriculteurs.

2. La demande alimentaire et les 
déchets

Les préoccupations liées à la sécurité alimentaire augmentent 
alors que la demande alimentaire mondiale dépassera vrais-
emblablement l'offre dans quelques années seulement. Le 
monde dispose actuellement de terres agricoles plus que suff-
isantes pour alimenter sa population, mais les défis économ-
iques et de distribution laissent encore un grand nombre de 
personnes affamées et mal nourries. Si ces défis demeurent 
dans un proche avenir, la demande dépassera vraisembla-
blement notre capacité à augmenter la production nette.15 
Certains suggèrent que le monde peut nourrir 10 milliards 
de personnes sur la superficie actuelle des terres agricoles.16 
D'autres soutiennent que même si les hausses annuelles des 
rendements agricoles majeurs suivent les tendances récentes, 
la production alimentaire sera encore inférieure à l'augmen-
tation de 70 % estimée nécessaire pour alimenter 9 milliards 
de personnes d'ici 2050.17,18,19 En outre, en raison de la 
consommation accrue de protéines animales, la demande en 
viande et en aliments pour bétail (principalement des céréales 
et du soja) devrait augmenter de près de 50 % d'ici 2050.20 

Une des raisons pour lesquelles le monde est confronté à de si 
graves pressions sur les ressources foncières est l'inefficacité 
étonnante de la production et de la consommation alimen-
taire. On estime qu'un tiers de tous les aliments produits sont 
gaspillés : cela équivaut à 1,3 Gt de nourriture comestible 
chaque année, sur 1,4 milliard d'hectares de terres (une super-
ficie supérieure à la Chine). Les déchets alimentaires annuels 
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de tonnes.27 Dans de nombreux pays développés, les déchets 
alimentaires de consommation et de détail sont exacerbés par 
le rejet de fruits et légumes déformés ou abîmés mais parfait-
ement comestibles, des dates de vente courtes et des offres 
en vrac qui encouragent le sur-achat. Aux États-Unis, environ 
70 millions de tonnes de nourriture comestible sont gaspillées 
chaque année.28 Avec près d'un milliard de personnes classées 
comme obèses, l'excès de consommation de nourriture est 
maintenant considéré par certains comme une forme de 
gaspillage alimentaire.29 

3. Changements de régime 
alimentaire

La pénurie de terres et l'insécurité alimentaire sont encore 
aggravées par la demande croissante de viande et d'autres 
aliments nécessitant beaucoup de terre, tels que les aliments 
transformés utilisant du soja et de l'huile de palme, qui sont 
une manière inefficace et malsaine de répondre aux besoins 
nutritionnels de l'homme. La consommation mondiale de 
viande a pratiquement doublé depuis les années 196030 et 
sa production nécessite environ cinq fois plus de terres par 
unité de valeur nutritionnelle que son équivalent en usine.31 La 
production de produits animaux a dominé le changement, l'ex-
pansion et l'intensification de l'utilisation des terres agricoles au 
cours du dernier demi-siècle.32 Des disproportions similaires 
existent en termes d'utilisation de l'eau : l'utilisation moyenne 
pour le maïs, le blé et le riz décortiqué est de 900, 1 300 et 
3 000 m3 par tonne respectivement ; tandis que pour le poulet, 
le porc et le bœuf, elle est de 3 900, 4 900 et 15 500 m3 par 
tonne.33

L'inefficacité de l'utilisation des ressources et l'empreinte 
environnementale de la production animale est moins 
préoccupante si les animaux vivent entièrement ou principale-
ment en pâturant sur la végétation naturelle dans des zones 
inadaptées à la production végétale. Dans de nombreux cas, 
le bétail aide à maintenir l'habitat semi-naturel et fournit des 
protéines précieuses.34 Les coûts, en termes de biodiversi-
té perdue et de services écosystémiques, augmentent de 
façon spectaculaire si des forêts ou des terres boisées sont 
défrichées pour créer des pâturages, comme cela a été le cas 
pour une grande partie des nouveaux pâturages en Amérique 
latine.35 Si le bétail est conservé à l'intérieur ou dans des enclos, 
en s'appuyant sur les aliments cultivés ailleurs, le terrain 
requis augmente encore plus. Alors que la production animale 
industrielle peut être un moyen économiquement efficace 
de produire de grandes quantités de produits animaux, c'est 
une manière très inefficace de convertir l'énergie solaire en 
nourriture riche en nutriments pour les humains. 

Lorsque la quantité de terres utilisées pour le pâturage et les 
cultures fourragères est combinée, la production animale 
représente environ 70 % des terres agricoles36 et c'est 
peut-être le principal moteur de la perte de biodiversité et des 
services écosystémiques réduits. L'utilisation de cultures 

représentent également un gaspillage de 250 km3 d'eau et 
750 milliards de dollars (équivalent au PIB de la Suisse), et ont 
une empreinte carbone cumulée de 3,3 Gt de CO2 équivalent 
par an, rendant les déchets alimentaires le troisième plus 
grand émetteur après les États-Unis et la Chine.21 

L'élimination des déchets alimentaires réduirait le besoin 
projeté d'augmenter l'efficacité de la production alimentaire 
de 60 % pour répondre aux demandes prévues d'ici 2050.22 
D'autres études ont estimé des pertes encore plus impor-
tantes, avec jusqu'à la moitié de tous les aliments produits 
gaspillés.23 Les points névralgiques des déchets alimentaires 
comprennent les régions industrialisées d'Asie pour les 
céréales, les fruits et les légumes, l'Europe pour les fruits et 
légumes, et l'Amérique latine pour les fruits ; les régions à 
revenu élevé gaspillent également plus des deux tiers de la 
viande produite.24 

Les facteurs des déchets alimentaires varient : dans les pays 
pauvres, cela s'explique principalement par le manque de 
capacité pour stocker et transporter les aliments au début 
du processus, alors que dans les pays riches, cela s'explique 
principalement par les décisions de commercialisation au 
détail, le laxisme des consommateurs et l'inefficacité de la pro-
duction de masse vers la fin de la chaîne d'approvisionnement 
alimentaire. En 2005, on estimait que 25 à 50 % de la valeur 
économique totale de l'alimentation était perdue pendant le 
processus de transport et de stockage en raison de la qualité 
réduite.25 

Le manque de transport frigorifique, les mauvaises routes 
et les intempéries se combinent pour générer des quantités 
élevées de déchets alimentaires dans de nombreux pays trop-
icaux, et un mauvais stockage est identifié comme un facteur 
majeur du gaspillage dans de nombreux pays soviétiques 
comme l'Ukraine.26 En Chine, environ 8 % des céréales sont 
perdues durant le stockage, 2,6 % durant le traitement et 3 % 
dans la distribution ; un total annuel combiné de 35 millions 
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consommées historiquement uniquement par les humains 
pour nourrir le bétail, comme les céréales et les légumineuses, 
augmente directement les prix à la consommation, nuit à la 
sécurité alimentaire locale et entraîne indirectement 
davantage de changements d'utilisation des terres.37 

Le marché mondial des produits d'origine animale est en plein 
essor. Entre 1967 et 2007, la production de porc a augmenté 
de 294 %, celle des oeufs de 353 % et celle de la viande de vola-
ille de 711 % ; tandis qu'au cours de la même période, les coûts 

relatifs de ces produits ont diminué.38 Les projections pour 
l'Afrique subsaharienne suggèrent une consommation de 
lait triplée d'ici 2050, en particulier en Afrique de l'Est et que la 
consommation de viande de volaille, de porc et d'œufs pourrait 
augmenter de six fois en Afrique de l'Ouest et de quatre fois 
en Afrique australe et orientale .39 Parallèlement à l'évolution 
des régimes associés à des revenus plus élevés, les cultures 
fourragères bon marché (en particulier le soja) ont été un fac-
teur important contribuant à l'augmentation de la production 
de viande. Aujourd'hui, la plupart des porcs et des volailles sont 
conservés à l'intérieur et dépendent exclusivement d'aliments 
riches en protéines et de produits pharmaceutiques pour 
améliorer la croissance,40soulevant ainsi des problèmes vis-
à-vis de la durabilité, de l'environnement et du bien-être des 
animaux. À l'heure actuelle, 36 % des calories produites par les 
cultures mondiales sont détournées pour l'alimentation ani-
male, avec seulement 12 % de calories provenant des aliments 
contribuant finalement à l'alimentation humaine en tant que 
viande et autres produits d'origine animale. Cela signifie que 
près d'un tiers de la valeur alimentaire totale de la production 
mondiale de récolte est perdue en la «transformant» via des 
systèmes d'élevage inefficaces.41

La production animale est également une cause majeure du 
changement climatique, produisant environ 7,1 Gt de CO2-eq 
par an, soit environ 14,5 % des émissions anthropiques de 
gaz à effet de serre. La production et la transformation des 
aliments, ainsi que la fermentation entérique des ruminants 
(libération de méthane) sont les deux principales sources 
d'émissions ; la production de bœuf et de lait de vache con-
tribue respectivement à 41 et 20 % des émissions du secteur.46 
La modélisation des impacts des augmentations projetées de 
la production animale a révélé qu'en 2050, les émissions de 
gaz à effet de serre provenant de la production de viande, de 
lait et d'oeufs pourraient augmenter de 39 %.47 La consomma-
tion mondiale moyenne de viande est actuellement de 100 
grammes par personne et par jour ; même en la réduisant à 
90 grammes par personne et par jour, cela aurait un impact 
significatif sur la santé humaine et les émissions de GES.48

Au cours des cinq dernières décennies, les régimes alimen-
taires humains ont progressé vers une consommation accrue 
d'aliments transformés pauvres en nutriments essentiels 
et qui contiennent un pourcentage élevé de sucres raffinés, 
d'huiles, de sel et de graisses.49 Les facteurs communs qui y 
conduisent sont les aliments plus transformés, l'accès à des 
aliments moins chers et le marketing agressif de certaines 
denrées alimentaires malsaines.50 Les principaux magasins 
alimentaires basent leurs bénéfices sur la vente de grandes 
quantités d'aliments riches en matières grasses et en pro-
téines qui, s'ils sont consommées régulièrement, entraînent 
une obésité,51 un problème qui affecte quasiment tous les 
pays du monde.52 Sur la base des changements alimentaires 
annuels moyens récents et de l'apport de l'huile de palme et de 
soja, à la consommation et aux rendements d'huile végétale, 
cela entraînera la transformation d'environ 0,5 à 1,3 million 

Encadré 7.1 : Le cas du bœuf
Sur l'ensemble du bétail produit, le boeuf est de loin le plus 
coûteux en termes d'inefficacité et d'impact sur l'utilisation 
des sols et la pollution, nécessitant plus de ressources que 
les autres types de bétail, toute proportion gardée. En 
moyenne, le bœuf nécessite 28 fois plus de terres et 11 fois 
plus d'eau d'irrigation ; il produit cinq fois plus d'émissions de 
gaz à effet de serre et six fois plus d'azote réactif que les 
animaux de remplacement, tels que les porcs et la volaille.42 
Il est peu probable que la réduction de la consommation de 
bœuf ait un impact immédiat et positif sur la sécurité 
alimentaire et les émissions de gaz à effet de serre.43 

 

Une production de bœuf inefficace entraîne aussi un 
changement d'utilisation des terres. Au Queensland, en 
Australie, le déboisement réalisé principalement pour les 
pâturages de bétail portait sur environ 300 000 à 
700 000 ha par an dans les années 199044 jusqu'à ce qu'il 
soit interdit en 2006. L'interdiction a grandement réduit les 
pertes forestières, mais elle a été annulée en 2013 après 
l'opposition de groupes agricoles. En plus de la perte de 
végétation naturelle, la reprise du déboisement continue de 
réduire grandement les services écosystémiques dans la 
région. Par exemple, le ruissellement de surface a 
augmenté de 40 à 100 % avec la déforestation. Selon la 
dernière analyse des données satellitaires (2015-16) du 
Système d’inventaire national australien, la conversion des 
forêts primaires matures destinées à d'autres utilisations a 
diminué de 90 % par rapport aux niveaux de 1990 et s'établit 
actuellement à environ 56 000 hectares. Le niveau de 
défrichage de la forêt primaire a été relativement constant 
ces dernières années (indépendamment des changements 
dans les réglementations).La majeure partie du 
déboisement, environ 85 % en 2015, concerne le nouveau 
déboisement (forêt secondaire) sur les terres déjà 
défrichées. La repousse de la forêt secondaire dépasse 
actuellement l'activité de nouveau déboisement ; en 2015, 
en termes nets, une augmentation de 225 000 hectares de 
forêt secondaire sur des terres déjà défrichées pour le 
pâturage a été enregistrée. Alors que plus de 40 % des terres 
cultivées du Queensland sont consacrées à la production 
d'aliments pour bétail, l'importation d'aliments extérieurs 
est toujours requise.45
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occupent environ 14 % de la superficie totale sans glace de 
la planète, tandis que les pâturages en occupent environ 26 
%60 Environ 44 % des terres agricoles du monde sont situées 
dans les zones arides, principalement en Afrique et en Asie 
et elles fournissent environ 60 % de la production alimentaire 
mondiale.61 La plupart des nouvelles terres agricoles provien-
nent de la destruction des forêts naturelles ; de 2010 à 2015, 
la superficie des forêts tropicales a diminué de 5,5 millions 
d'hectares par an.62

Les projections futures suggèrent que la satisfaction de la 
demande alimentaire globale impliquent une transformation 
accrue du nombre de terres.64 L'expansion future des terres 
cultivées ne sera pas répartie uniformément. Une estimation 
a révélé qu'en 2050, 55 % de l'expansion projetée se produirait 
en Afrique et au Moyen-Orient, 30 % en Amérique latine et 
seulement 4 % en Europe.65 Les utilisations fréquentes des 
terres impliquent souvent des compromis entre les besoins 
de production (c.-à-d. les services de provisionnement) et ceux 
de la biodiversité, des habitants des forêts autochtones et 
des services de soutien et de réglementation, fournis par les 
habitats naturels. 

La production alimentaire est un moteur essentiel, en par-
ticulier de la perte de forêt tropicale,66 où les forêts étaient la 
principale source de nouvelles terres agricoles dans les années 
80 et 90,67 et qui n'ont cessé d'être converties en nouveau 
pâturage68 et en terres agricoles de nos jours. Une analyse 
des 11 fronts de déforestation les plus critiques, a révélé que 
l'agriculture était le principal et souvent le plus grand facteur 
de changement d'utilisation des terres.69 En outre, le type 
d'agriculture passe ainsi de l'agriculture paysanne à petite 
échelle aux plantations à grande échelle, à l'élevage et à la 
monoculture.70 L'huile de soja71 et de palme72 ont considéra-
blement augmenté en superficie plantée et les biocarburants 
commencent à augmenter la concurrence pour les terres 
rares.73 La croissance de la population urbaine est plus étroite-
ment corrélée à la déforestation que celle de la croissance de 
la population rurale, soulignant le rôle crucial des demandes 

Figure 7.4 : Les terres 
cultivées mondiales 
(zone en vert) occupent 
environ 14 % du sol sans 
glace de la planète63

d'hectares de terres de plantations d'huile de palme et de 5 
à 9,3 millions d'hectares de plantations de soja d'ici 2050.53 
Une grande partie de cette expansion se fera au détriment 
des forêts tropicales, à moins que des règlements stricts sur 
l'utilisation des terres et des initiatives de marché ne soient mis 
en place pour éviter la déforestation.54

Des coûts importants sont associés à l'expansion des planta-
tions d'huile de palme dans les forêts tropicales en Indonésie. 
Cela implique parfois le drainage des tourbières qui peuvent 
alors prendre feu. Les risques pour la santé résultant de la 
pollution de l'air sont graves, en particulier pour les enfants et 
les personnes âgées. Selon la Banque mondiale, la perturba-
tion de l'activité économique en 2015 représentait seulement 
un coût pour l'économie indonésienne estimé à 16 milliards 
de dollars - plus que la valeur annuelle ajoutée à l'échelle 
du pays, par l'huile de palme.55 Le drainage de tourbe a une 
énorme empreinte carbone : l'abaissement du niveau d'eau 
dans le système de prairie des Pays-Bas est comparable aux 
émissions moyennes de 2 millions de voitures.56

4. Utilisation concurrentielle des 
terres

La demande en nourriture (y compris une augmentation de vi-
ande et d'aliments transformés), en développement urbain, en 
infrastructure et en biocarburants auront un impact délétère 
croissant sur la disponibilité globale des terres. La superficie 
mondiale sans glace est estimée à 13,2 milliards d'hectares 
avec 12 % (1,6 milliard d'hectares) actuellement utilisés pour 
cultiver les cultures agricoles, 28 % (3,7 milliards ha) sous 
couverts de forêts et 35 % (4,6 milliards ha) sont composés de 
prairies et d'écosystèmes forestiers, dont une grande partie 
est utilisée pour le pâturage et équivalant à au moins de deux 
fois la superficie des terres cultivées.57 

La superficie mondiale des terres cultivées a augmenté 
d'environ 12 % au cours des dernières décennies,58 soit 159 
millions d'hectares depuis 1961, dont la plupart ont été 
transformés en écosystèmes naturels. Les terres cultivées 
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urbaines en alimentation et en fibres dans la transformation 
des terres pour l'agriculture.74 

La déforestation en Amérique du Sud provient principale-
ment de l'agriculture commerciale75 et celle liée à l'élevage à 
grande échelle,76 principalement du bétail ;77 cette tendance 
est encouragée par des prix faibles78 avec de nombreuses 
fermes plantant des herbes africaines exotiques.79 L'expansion 
de l'agriculture des plantations est également importante, en 
particulier pour l'alimentation animale80 et les biocarburants,81 

comme le soja,82 l'huile de palme83 et autres cultures84 dont la 
production est souvent liée à des réinstallations subvention-
nées.85 Des changements indirects de l'utilisation des terres se 
produisent également,86 par exemple, lorsque le soja remplace 
le patûrage87 obligeant les éleveurs de bétail à s'installer dans 
de nouvelles zones de forêts.88 En Afrique, l'agriculture pay-
sanne et la coupe d'arbres pour le bois de chauffe et la produc-
tion de charbon restent les agents dominants du changement, 
comme dans le bassin du Congo89 où environ 90 % du bois 
récolté est destiné au carburant.90 En Afrique australe, 80 % de 
l'agriculture se déroule à petite échelle91 y compris la réinstal-
lation en milieu rural en Angola après le conflit92 et l'augmen-
tation de la production de tabac au Malawi.93 La croissance 
des cultures de plantations et de biocarburants pour le marché 
d'exportation a lieu principalement au Mozambique.94

En Asie, l'agriculture de plantation, souvent précédée 
d'exploitation forestière, est le moteur le plus important du 
changement d'affectation des terres, bien qu'il existe de 
grandes différences régionales. La conversion pour les planta-
tions d'huile de palme est la principale cause de déforestation 
en Indonésie,105 avec des zones encore en expansion106 et 
des plantations de caoutchouc qui augmentent également.107 
La conversion des forêts primaires et secondaires pour les 
cultures vivrières et non alimentaires, y compris le sucre, le 
riz, le caoutchouc108 et les biocarburants109 est de plus en 
plus répandue dans le bassin du Mékong. Les changements 
politiques au Myanmar accélèrent le changement d'affectation 
des terres,110 avec plus de 2 millions d'hectares de forêts al-
loués à la transformation en agriculture.111 À l'inverse, alors que 
des plantations émergent en Papouasie-Nouvelle-Guinée,112 

Encadré 7.2 : L'expansion rapide de la culture du soja

Le soja ou soya (Glycine max) est une légumineuse 
annuelle cultivée pour sa graine comestible. Au cours des 
dernières décennies, le soja a connu l'expansion la plus 
rapide de toutes les cultures mondiales, entraînant la 
conversion de forêts et d'autres écosystèmes naturels 
importants. Le soja est très intéressant pour l'industrie 
alimentaire car il produit plus de protéines par hectare 
que les autres cultures95 et est devenu un élément clé de 
l'approvisionnement mondial, en particulier comme 
alimentation du bétail. En fait, les trois quarts de la 
récolte mondiale sont utilisés comme fourrage pour la 
volaille et les porcs, en particulier en Chine.96 Le soja 
devient aussi une source de biocarburants de plus en 
plus importante.97  
 
Depuis 50 ans, la superficie de plantations de soja  
a été multipliée par dix, pour atteindre plus d’un million 
de km2 : la superficie combinée de la France, de 
l'Allemagne, de la Belgique et des Pays-Bas. Environ 
328 millions de tonnes devraient être produites en 

2016/17,98 la majeure partie de la production provient du 
Brésil, des États-Unis, de l'Argentine, de la Chine, de 
l'Inde et du Paraguay.99 Des millions d'hectares de forêts, 
de prairies et de savanes ont été convertis, directement 
ou indirectement, suite à cette expansion mondiale.100 La 
croissance la plus rapide a été observée en Amérique du 
Sud, où la superficie des terres consacrées au soja est 
passée de 17 millions d’hectares en 1990 à 46 millions 
en 2010, principalement aux frais des écosystèmes 
naturels. La conversion n'est pas toujours directe ; les 
terres défrichées pour les pâturages de bétail servent 
ensuite à planter du soja.101 Le changement d'utilisation 
des terres entraîne également une perturbation sociale 
importante. La production de soja a entraîné l'éviction et 
le déplacement de communautés autochtones en 
Argentine102 et au Paraguay.103 Cet engouement est loin 
d’être terminé : on estime que la production de soja 
continuera de croître, doublant presque d'ici 2050,104 
sans compter le potentiel de développement dû à la 
demande de biocarburants.

Figure 7.5 : Les forces en 
compétition pour la terre, 
interactions et réactions : 
Adapté de134

The new competition for land use: interactions and feedbacks

adapted from: Harvey, M., Pilgrim, S. The new competition for land: Food, energy, and climate 
change. Food Policy (2010)
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10 % de la production de biocarburants de l'Union européenne 
d'ici 2020.118 

Les défenseurs des alternatives énergétiques à base de 
plantes affirment que si l'efficacité des systèmes alimentaires 
pourrait être encore accrue, une production importante de 
biocarburants serait possible sans impact sur la sécurité 
alimentaire.119 Cela repose sur l'hypothèse que les cultures 
de biocarburants soient principalement cultivées sur des 
terres dégradées, des terres non adaptées à l'agriculture et 
des terres mises à disposition en intensifiant la production de 
viande animale et libérant ainsi les terres.120 Cependant, en 
pratique aujourd'hui, la plupart des cultures de biocarburants 
sont faites sur des sols fertiles, généralement avec de graves 
impacts sociaux et environnementaux négatifs, qui menacent 
de bloquer certaines des meilleures terres agricoles pour la 
production d'énergie.121 D'autres préoccupations portent sur 
la quantité de forêt naturelle autorisée pour les biocarbu-
rants,122 qui comprend le changement indirect d'utilisation 
des terres ;123 perte de biodiversité ;124 effets à long terme des 
plantations d'arbres sur les sols et l'hydrologie ;125 impacts 
de l'intensification de la production végétale en utilisant des 
produits agrochimiques ;126 conséquences sociales d'une 
augmentation rapide des biocarburants127 et le potentiel 
d'inégalité accrue ;128 et l'effet sur le bilan carbone mondial. 

Bien qu'un système énergétique de biocarburants hautement 
efficace puisse, en théorie, contribuer à réduire les émissions 
de dioxyde de carbone, éliminer la végétation naturelle peut 

l'agriculture à petite échelle reste le principal moteur du 
changement d'affectation des terres.

L'expansion des terres agricoles dans de nombreux pays en 
développement n'a entraîné que des augmentations margina-
les de la production animale. Les systèmes d'élevage dans ces 
situations sont souvent de faible apport et relativement inef-
ficaces ; la productivité est souvent réduite par la dégradation 
des terres et des sols.113

Les défis associés aux combustibles fossiles, y compris à la fois 
à leur disponibilité limitée et à leur rôle central dans le change-
ment climatique, ont stimulé la recherche de sources d'énergie 
alternatives. Les forêts naturelles et les plantations de bois 
fournissent la biomasse qui peut être transformée pour être 
utilisée dans des poêles domestiques, des centrales thermi-
ques combinées et comme matière première pour les com-
bustibles liquides,114 avec une estimation globale du potentiel 
des déchets d'exploitation forestière et de traitement de 2,4 
milliards de M3 par an.115 Les cultures, comme le soja et l'huile 
de palme, sont de plus en plus transformées en combustibles, 
réduisant leur disponibilité en tant que denrées alimentaires. 
Les calories utilisées pour la production de biocarburants ont 
augmenté de 1 à 4 % entre 2000 et 2010.116 En Argentine, 
la production de biodiesel de soja a atteint 2,7 millions de 
tonnes en 2016, soit 50 % de plus que l'année précédente. 
L'Argentine a prévu de recommencer les exportations de soja 
vers l'Europe à la suite d'une décision judiciaire qui a mis fin aux 
droits antidumping117 et l'huile de soja devrait fournir environ 
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entraîner une augmentation de carbone qui pourrait prendre 
des décennies pour le recapturer. Par exemple, il faudrait 
environ 420 années de production de biocarburants pour 
remplacer le carbone perdu par la défrichage des forêts de 
tourbières,129 aggravant ainsi les impacts sur la biodiversité 
et le climat.130 Un changement majeur vers les biocarburants 
pourrait facilement avoir des conséquences climatiques invo-
lontaires grâce au changement d'utilisation des terres et à l'in-
tensification de l'agriculture.131 L'expansion des biocarburants 
dans les écosystèmes tropicaux productifs entraînera toujours 
des émissions nettes de carbone pendant des décennies ou 
des siècles, tandis que la production accrue de biocarburants 
sur des terres agricoles dégradées ou abandonnées pourrait 
permettre une réduction nette presque nulle des émissions 
de carbone.132 Un guidage sur les pratiques de production 
durables commence à apparaître,133 pourtant, la question de 
savoir combien de terres peuvent être utilisées de manière du-
rable pour les biocarburants reste controversée et les impacts 
négatifs potentiels sont de plus en plus reconnus.

5. L'accaparement des terres et 
le commerce de terres virtuelles
À mesure que les terres se raréfient, les pauvres petits agricul-
teurs perdent des terres proportionnellement aux acteurs plus 
puissants qui prennent le contrôle d'une plus grande part de 
ce qu'il reste. «L'accaparement des terres» est un phénomène 
croissant en Amérique centrale et du Sud, en Afrique et en Asie 
du Sud-Est. Le terme se réfère à l'acquisition, par des intérêts 
extérieurs, des droits de récolte de bois ou l'établissement 
de grandes exploitations commerciales, de plantations ou 
d'opérations d'élevage souvent sur des terres où la tenure a 
toujours été communale ou de coutume.135 La taille exacte 
et le nombre d'accaparements de terre mondiales ne sont 
pas connus, car de nombreuses transactions sont effectuées 
sans avis public et contre la volonté des populations locales.136 
Les accaparements de terres augmentent les tensions et 
le potentiel de conflit au sein des communautés et entre les 
groupes concernés et les gouvernements qui facilitent le 
processus.137 

On s'inquiète des impacts de ces acquisitions à grande 
échelle sur la sécurité alimentaire, l'hydrologie, le changement 
d'affectation des terres,138 y compris la déforestation139 et les 
pertes d'emploi en milieu rural.140 Bien que les accaparements 
de terres représentent encore une faible proportion des terres 
agricoles totales, ils ont tendance à contrôler les terres les plus 
productives avec les infrastructures et les liaisons de transport  
les plus développées.141 Une discussion plus détaillée sur 
l'accaparement de terres et la sécurité de l'occupation figure au 
chapitre 5.

Lorsqu'un gouvernement entreprend des programmes 
majeurs de réinstallation ou déplace des communautés pour 
des projets de développement, les résultats peuvent être 
identiques à ceux d'un accaparement de terre. Sur les prairies 

de la Mongolie intérieure et du Tibet, les gouvernements ont 
réinstallé activement les bergers et les populations rurales 
dans des villes ou d'autres zones rurales afin de libérer des 
terres pour des projets de développement, citant souvent la 
raison du surpâturage et avec des résultats mitigés en termes 
de bien-être.142 Le projet du barrage des Trois Gorges en Chine, 
achevé en 2012, a inondé 600 km2 de terres et il a déplacé 
environ 1,3 million de personnes qui ont été transférées vers 
d'autres régions rurales, dans des centres urbains de la même 
région, ainsi que dans d'autres provinces de la Chine.143

Environ un cinquième de la superficie mondiale des terres 
cultivées et son utilisation associée de l'eau, produit des 
denrées agricoles consommées à l'étranger. La demande de 
l'exportation est l'un des principaux moteurs de l'expansion 
des terres cultivées.144 La séparation physique de la production 
et de la consommation a des conséquences tant pour les 
pays exportateurs que pour les importateurs. Les facteurs 
qui pèsent sur l'environnement, associés à la production 
alimentaire, sont déplacés de manière disproportionnée vers 
les régions productrices d'exportation, ce qui porte atteinte 
à leur sécurité alimentaire à long terme, tandis que les pays 
importateurs deviennent progressivement tributaires des 
ressources terrestres étrangères, comme le sol et l'eau, pour 
leur sécurité alimentaire.

""Terre virtuelle" est un terme utilisé pour caractériser les 
aspects sous-jacents du commerce international des produits 
alimentaires qui compensent le manque de terres productives 
dans le pays importateur, c'est-à-dire la superficie et les res-
sources nécessaires pour cultiver les aliments importés.145 Le 
commerce de terres virtuelles donne à la puissance économ-
ique la capacité d'exploiter les ressources en terres d'autres 
pays pour leurs importations alimentaires et de biocarburants 
; un phénomène qui a encore augmenté l'accaparement des 
terres. Comme pour d'autres aspects de la mondialisation, la 
croissance de ce type de commerce implique que l'équilibre 
des pouvoirs puisse changer radicalement dans un temps rel-
ativement court. En 1986, l'importation de terres virtuelles en 
Chine était de 4,4 millions d'hectares, mais en 2009, elle était 
passée à 28,9 millions d'hectares, principalement en Amérique 
du Nord et du Sud.146 De même, l'Union européenne a besoin 
de 43 % de terres agricoles supplémentaires par rapport à 
celles disponibles dans l'UE elle-même afin de satisfaire ses 
besoins alimentaires.147

6. Changement climatique
L'agriculture fait face à des défis majeurs en raison du 
changement climatique et, parallèlement, elle est une source 
majeure d'émission de gaz à effet de serre qui participent au 
réchauffement climatique.148 Cela entraîne deux facteurs de 
complexité dans les prédictions concernant la sécurité 
alimentaire : 1) les changements à long terme dans le climat 
moyen déplacent progressivement les zones optimales pour 
des cultures spécifiques et 2) une augmentation des 
phénomènes météorologiques extrêmes réduit la sécurité 
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de la gestion des sols et des éléments nutritifs (preuve solide, 
degré d'accord élevé).159 Les émissions de l'AFOLU ont doublé 
au cours des cinquante dernières années et elles pourraient 
augmenter d'environ 30 % d'ici 2050.160 Les productions 
agricoles et animales ont récemment dépassé le changement 
d'utilisation des terres et la déforestation en terme d'émissions 
de gaz à effet de serre qui représentent actuellement 11,2 
% du total.161 Les impacts des changements climatiques de 
l'expansion des terres cultivées dans les écosystèmes naturels 
diffèrent considérablement dans le monde. Pour chaque 
unité de zone élaguée, les terres tropicales relâchent presque 
deux fois plus de carbone et produisent moins de la moitié 
du rendement annuel des cultures par rapport aux régions 
tempérées, ce qui nécessite d'autant plus d'augmenter les 
rendements des terres cultivées existantes, plutôt que de 
dégager de nouvelles zones.162 Une analyse récente a permis 
de calculer que le secteur de l'élevage est responsable de 39 
% des émissions anthropiques de méthane et de 65 % des 
émissions anthropiques d'oxyde nitreux.163 Les AFOLU sont 
également des puits de carbone qui peuvent augmenter leur 
capacité de capture grâce à la conservation, à la restauration 
et aux pratiques de gestion durable des terres qui augmentent 
les stocks de carbone organique.164

alimentaire par des changements au niveau des pluies ou de la 
température149 et elle augmente les maladies des plantes,150 
les maladies du bétail151 et les attaques parasitaires.152 

La plupart des projections suggèrent que les changements 
climatiques réduiront la sécurité alimentaire153 et qu'ils aug-
menteront le nombre de personnes souffrant de malnutrition 
à l'avenir.154 Le Groupe d'experts intergouvernemental sur les 
changements climatiques (GIEC) voit plus d'effets négatifs 
que positifs et il projette de graves risques pour la sécurité 
alimentaire, en particulier dans les régions tropicales où les 
températures moyennes devraient augmenter de 3 à 4° C. 

En conséquence, les prix des denrées alimentaires augmen-
teront fortement et les mauvaises herbes deviendront plus 
problématiques à cause des niveaux croissants de dioxyde de 
carbone réduisant ainsi l'efficacité de certains herbicides.155 

En outre, le GIEC conclut : «Dans des scénarios de hauts 
niveaux de réchauffement, les augmentations de la tempéra-
ture moyenne locale de 3 à 4 ° C ou plus, les modèles basés 
sur les systèmes agricoles actuels suggèrent d'importants 
impacts négatifs sur la productivité agricole et les risques 
importants pour la production alimentaire mondiale et la sécu-
rité (indice de confiance moyen). De tels risques seront plus 
importants pour les pays tropicaux, compte tenu des impacts 
plus importants dans ces régions qui dépassent la capacité 
d'adaptation projetée et des taux de pauvreté plus élevés par 
rapport aux régions tempérées ".

Les changements climatiques auront vraisemblablement des 
effets variables sur les rendements des surfaces irriguées, 
tandis que ceux de l'Asie du Sud subissent des effets négatifs 
particulièrement importants. Une projection suggère que 
la disponibilité des calories en 2050 pourrait diminuer par 
rapport à 2000 dans les pays en développement, ce qui 
augmenterait la malnutrition infantile de 20 %.156 Cependant, 
les prévisions concernant l'agriculture et le climat sont difficiles 
: les impacts sur les systèmes alimentaires seront complexes, 
géographiquement et temporellement variables et forte-
ment influencés par les conditions socio-économiques. La 
plupart des études mettent l'accent sur la disponibilité, alors 
que les problèmes liés à la stabilité de l'approvisionnement, 
à la distribution et à l'accès peuvent tous être affectés par un 
climat changeant.157 Les producteurs et les consommateurs 
à faible revenu sont susceptibles de souffrir le plus, en raison 
d'un manque de ressources pour investir dans des mesures 
d'adaptation et de diversification, afin de faire face aux hausses 
de prix.158

Les gaz à effet de serre sont libérés durant presque toutes 
les étapes du cycle agricole. Selon le rapport de 2014 du GIEC, 
l'agriculture, la foresterie et d'autres secteurs d'utilisation des 
terres (AFOLU) sont responsables d'environ un quart des 
émissions anthropiques de gaz à effet de serre, principalement 
en raison de la déforestation, des émissions dues au bétail et 

Encadré 7.3 : Impact de la gestion 
des terres sur les communautés 
marines
La Grande barrière de corail, au large du Queensland, en 
Australie, est le plus grand récif corallien du monde classé 
au patrimoine mondial de l'UNESCO et une attraction 
touristique d'une grande valeur économique. Selon une 
étude, la contribution économique à valeur ajoutée 
générée dans le bassin de récif en 2012 à l'échelle de 
l'Australie était de 4,4 milliards de dollars USD, avec un peu 
moins de 69 000 équivalents temps plein. Environ 90 % de 
l'activité économique directe provenait du tourisme.184 
Pourtant, les coraux vivants du récif ont diminué de près 
de 50 % au cours des deux dernières décennies. La 
pollution par l'agriculture est un facteur clé, avec 
notamment l'excès d'azote et de phosphore atteignant les 
parties côtières du récif,185 les sédiments en suspension 
dus à l'érosion dans les zones d'élevage de bétail et les 
herbicides ;186 ceci est à associer à l'un des taux de 
déforestation les plus élevés au monde causé par le 
déboisement pour les pâturages, un autre élément 
substantiel contribuant à la pollution des sédiments.187 Ces 
problèmes s'observent de plus en plus dans le monde. 
Dans le golfe du Mexique, une « zone morte » résultant 
d'un excès de ruissellement agricole couvrait 13 080 km2 

en 2014.188 Environ 30 zones mortes ont été identifiées, 
principalement en Europe et en Asie, les plus importantes 
étant le Mississippi, le Gange, le Mekong, le Pô, le Zhu 
Jiang, la Volga, le Rhin et le Danube.189 

L'agriculture fait 
face à des défis 
majeurs en raison 
du changement 
climatique et, 
parallèlement, 
est une source 
majeure d'émission 
de gaz à effet de 
serre qui causent 
le réchauffement 
climatique.
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ASPECTS DU SYSTÈME 
ALIMENTAIRE MODERNE
Jusqu'à présent, l'accent mis sur les efforts visant à remédier à 
un tremblement de terre imminent a été principalement axé 
sur l'intensification : produire plus de nourriture par hectare de 
terre en augmentant les rendements, les fréquences de 
culture et en intensifiant la production animale par des 
programmes d'alimentation, d'élevage et de logement 
intérieur contrôlé.165 La "révolution verte"166 a favorisé des 
variétés de cultures améliorées soutenues par des engrais 
chimiques et une gamme de pesticides et d'herbicides ; un 
résultat imprévu est la consolidation de l'unité agricole et des 
monocultures industrielles plus grandes. 

Dans l'ensemble, ces changements ont augmenté la produc-
tivité nette, ils ont abaissé les prix des denrées alimentaires 
et ils ont contribué à réduire la malnutrition infantile dans les 
pays pauvres depuis les années 1960.167 Les gains ont été 
les plus importants dans les cultures les plus répandues (p. 
ex., céréales, graines oléagineuses, fruits et légumes), avec 
des augmentations de 47 % estimées entre 1985 et 2005 en 
raison de variétés à rendement élevé, moins d'échec et des 
cultures annuelles multiples. Pour les 174 cultures impor-
tantes évaluées, la production moyenne mondiale de cultures 
a augmenté de 28 %.168 Les terres cultivées n'ont augmenté 
que de 2,4 % au cours de cette même période,169 ce qui 
implique un rendement plus élevé par hectare. De façon plus 
approfondie, l'agriculture s'est centralisée de plus en plus avec 
un petit groupe de sociétés multinationales contrôlant pra-
tiquement tous les aspects de la production alimentaire : des 
semences, des matériaux génétiques, des machines et des 

produits chimiques pour la production agricole et du transport, 
à la transformation et à la commercialisation des aliments. Les 
distances de transport des aliments ont considérablement 
augmenté, tout comme les intrants et l'énergie utilisés dans 
l'agriculture. 

L'augmentation de la production et des bénéfices a été 
assortie d'une accumulation régulière d'effets secondaires et 
d'un nombre croissant de «non-respect» qui sont négligés et 
qui continuent à accroître la malnutrition. Les inconvénients de 
l'agriculture moderne ont été reconnus pendant cinquante 
ans, depuis que Rachel Carson a écrit sur l'impact des pesticides 
dans l'environnement170 et que Susan George a identifié les 
effets indésirables de la "révolution verte"171 comprenant :

• La pollution causée par les produits agrochimiques, tels que 
les engrais à base de nitrate et de phosphate, les herbicides 
et les pesticides

• L'irrigation et salinisation menant à la dégradation des terres 
et des sols

• Les maladies des cultures, les parasites et les maladies 
invasives, ainsi que la perte de diversité génétique touchant 
la sécurité alimentaire

• La dégradation des sols et des terres sur une zone crois-
sante de la planète

• Les kilomètres alimentaires et l'augmentation du transport 
à grande distance des aliments

• La santé humaine et la nutrition où la faim et l'obésité 
constituant des défis contradictoires 

• La sélection des cultures et les cultures génétiquement 
modifiées
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1. Pollution provenant des 
produits agrochimiques

Les méthodes modernes de production alimentaire reposent 
sur la capacité d'ajouter suffisamment de nutriments, princi-
palement du nitrate, du phosphate et du potassium (souvent 
appelé NPK) dans le sol afin de stimuler la croissance des 
plantes et d'augmenter les rendements. Ces trois éléments 
génèrent une gamme d'impacts environnementaux négatifs 
dont certains ne sont pas encore entièrement compris.

Bien que les engrais ont été responsables de l'augmentation 
des rendements des cultures, leur mauvaise utilisation conduit 
à de graves préjudices pour l'environnement, en polluant l'air et 
l'eau, en causant des dommages aux écosystèmes et faisant 
courir des risques à la santé humaine :173 on estime dans 
certaines situations que leur surconsommation s'élève à entre 
30 et 60 %.174 La lixiviation dans les zones agricoles contamine 
à la fois les eaux souterraines et de surface par des nitrates et 
des phosphates ; les excès de nutriments favorisent une 
croissance rapide des algues et la diminution de quantité 
d'oxygène lorsque celles-ci meurent et que la matière végétale 
se décompose. Ce processus, connu sous le nom d'eu-
trophisation, décime les poissons et les autres espèces 
aquatiques. La prolifération d'algues a longtemps été un grave 
problème environnemental dans les lacs et les rivières et de 
plus en plus dans les eaux maritimes offshore où elles créent 
des zones mortes, c'est-à-dire des eaux appauvries en 
oxygène résultant d'un enrichissement excessif en azote et en 
phosphore. Les cas signalés de zones mortes côtières ont 
doublé au cours des quatre dernières décennies, avec plus de 
500 connus à ce jour.175 L'oxyde nitreux est un gaz à effet de 
serre de plus en plus répandu, ses émissions provenant en 
grande partie de l'agriculture.176 L'excès d'azote dans l'air ou 
dans l'eau provoque des affections respiratoires et il favorise 
les maladies cardiaques et plusieurs types de cancer.177 Des 
niveaux élevés de nitrate dans l'eau et les légumes178 peut 
également être un facteur179 de risque accru dans la 
méthémoglobinémie (syndrome du bébé bleu) dans les 
régions agricoles tempérées et tropicales180 . 

L'utilisation globale des engrais s'accélère rapidement et elle 
devrait dépasser 200 millions de tonnes par an d'ici 2018, soit 
environ 25 % de plus qu'en 2008.181 L'azote réactif ajouté à la 
biosphère à travers l'activité humaine dépasse maintenant 
celui disponible via les processus naturels.182 Bien que relative-
ment faible en Afrique, l'utilisation d'engrais azotés augmente 
généralement partout. L'Est et le Sud-Est Asiatique représen-
tent 60 % de l'utilisation totale.183 

La base génétique étroite dans les monocultures crée des 
conditions idéales pour les espèces indésirables, exposant l'ag-
riculture aux attaques d'une foule de parasites et de maladies, 
que la plupart des agriculteurs contrôlent en appliquant des 
pesticides. L'utilisation de pesticides se développe rapidement, 
évaluée à 65,3 milliards de dollars (USD) en 2015 elle devrait 

continuer de croître chaque année à environ de 6 % jusqu'en 
2020. 

Saviez-vous que lesagriculteurs britanniques qui cultivent du 
blé traitent généralement chaque culture au cours de son cycle de 
croissance avec quatre fongicides, trois herbicides, un insecticide et 
un produit chimique pour lutter contre les mollusques. Ils achètent 
des semences qui ont été pré-revêtues de produits chimiques 
contre les insectes. Ils pulvérisent la terre avec du désherbant avant 
et après avoir planter. Ils appliquent des régulateurs chimiques de 
croissance qui modifient l'équilibre des hormones végétales pour 
contrôler la hauteur et la résistance de la tige du grain. Ils traitent 
contre les pucerons et le mildiou. Ensuite et juste avant la récolte, 
ils pulvérisent régulièrement même des herbicides à base de 
glyphosate afin de dessécher la culture, ce qui permet d'économiser 
les coûts d'énergie de séchage mécanique.172 

Les preuves établissent que les impacts environnementaux 
négatifs des pesticides ont été sous-estimés, en particulier 
dans les régions tropicales.190 On s'inquiète particulièrement 
du déclin des populations mondiales d'insectes (c.-à-d. pas 
seulement des espèces nuisibles), y compris de l'impact 
catastrophique et économiquement grave sur les abeilles 
et les pollinisateurs sauvages.191 Deux rapports récents ont 
synthétisé plus d'un millier d'études évaluées par des pairs et 
ils ont tous deux conclu que les insecticides néonicotinoïdes 
et autres insecticides systémiques ont de graves répercus-
sions sur les pollinisateurs et autres invertébrés terrestres 
et aquatiques, sur les amphibiens et les oiseaux tout en 
causant d'importants dommages au fonctionnement et aux 
services de l'écosystème.192,193 La diminution significative de 
la biodiversité194 est liée à l'utilisation accrue d'insecticides,195 
de fongicides196 et d'herbicides,197 elle se combine souvent 
avec d'autres aspects de l'agriculture moderne. Les espèces 
protégées peuvent aussi être en danger, car de nombreux 
pesticides dérivent loin de leur lieu d'épandage.198 Ces résultats 
permettent d'expliquer pourquoi la biodiversité continue de 
décliner dans les paysages d'élevage, et ce, même en Europe, 
malgré la baisse des destructions d'habitats naturels et de la 
pression du braconnage et où également des investissements 
ont été réalisés dans des programmes visant à accroître la 
faune dans les paysages de production.199 De nombreux effets 
sont encore largement non étudiés, y compris l'impact des 
mélanges de pesticides sur la santé humaine,200 mais ils sont 
suspectés d'engendrer des coûts élevés en termes d'impact 
sur la santé publique et sur les services écosystémiques.201 
Par exemple, la valeur économique totale de la pollinisation 
dans le monde est estimée à 165 milliards de dollars (USD) 
par an.202 Dans certaines parties de la Chine, les agriculteurs 
pollinisent désormais les plantes à la main faute d'insectes 
pollinisateurs.203 

Les méthodes agricoles modernes dépendent également 
fortement des herbicides pour lutter contre les mauvaises 
herbes. On a de plus en plus recourt à l'ingénierie génétique 
afin de rendre les cultures plus tolérantes aux herbicides. 
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Ces cultures génétiquement modifiées (GM) résistant aux 
herbicides utilisent maintenant 56 % de l'utilisation totale de 
glyphosate204 et l'augmentation de la tolérance aux herbicides 
signifie que les agriculteurs sont susceptibles d'augmenter 
le taux d'application.205 Les effets sur la santé et l'environ-
nement des herbicides, tels que le glyphosate et l'atrazine 
sont réexaminés en permanence et ils peuvent donner lieu 
à des interdictions, telles que celle du glyphosate à l'intérieur 
de l'Union Européenne. Dans les pays en développement, la 
faible alphabétisation, la pauvreté et les conditions prévalant 
à l'utilisation des pesticides continuent de se traduire par des 
risques majeurs pour les agriculteurs, les travailleurs et leurs 
familles, les consommateurs et l'environnement. Depuis 
2006, l'agence des Nations Unies à considéré la nécessité 
pour les parties prenantes d'agir afin de réduire les risques 
liés à l'utilisation de pesticides hautement dangereux, voire 
même de les supprimer.206 Les décideurs politiques supposent 
souvent que les niveaux actuels ou accrus d'utilisation de 
pesticides sont essentiels pour assurer la sécurité alimentaire. 
Le dernier rapport du Rapporteur Spécial des Nations Unies 
sur le droit à l'alimentation conteste cette hypothèse et il 
souligne la nécessité d'un traité mondial régissant l'utilisation 
des pesticides.207

Encadré 7.4 : Estimations des pertes économiques liées à la 
dégradation des sols229

Il existe de grandes variations dans les coûts globaux es-
timés de la dégradation des terres.230 Les méthodes d’éval-
uation varient grandement, d'approches simplistes util-
isant les données d'utilisation des terres et de couverture 
terrestre pour établir des estimations autour des services 
écosystémiques, à des méthodes utilisant des variables 
spatiales vérifiées par rapport aux données primaires pour 
dériver les modèles de services et les fonctions de valeur 
des écosystèmes.  
 
À l'échelle mondiale, les coûts annuels estimés de la dégra-
dation des terres varient entre 18 milliards231  
et 20 billions de dollars USD.232 Selon l'initiative Economics 
of Land Degradation (ELD - Économie de la dégradation 
des terres), la perte de services écosystémiques due à la 
dégradation des terres coûte entre 6,3 et 10,6 billions de 
dollars USD par an, soit 10 à 17 % du PIB mondial.233 Ces 
coûts sont répartis de façon inégale, les impacts négatifs 
affectant principalement les communautés locales et 
rurales pauvres. Le coût annuel global de la dégradation 
des terres due au changement de leur utilisation et à la 
faible productivité des prairies et des terres cultivées a été 
estimé à environ 300 milliards de dollars USD ; la plupart 
des coûts sont imputés à ceux qui bénéficient des services 
écosystémiques, à savoir les agriculteurs.234  
 
L'initiative ELD a estimé la valeur future des services éco-
systémiques235 selon différentes perspectives d'avenir. 236 

L'avenir dominé par l'économie libre du marché néolibéral 
et l'avenir marqué par un niveau de protectionnisme élevé 
ont entraîné des baisses dramatiques dans la valeur des 
services écosystémiques, de 36,4 et 51,6 billions de dollars 
par an respectivement. Dans des conditions de croissance 
économique continue, avec des hypothèses sur la néces-
sité d'une intervention gouvernementale et d'une politique 
foncière efficace, une augmentation assez faible de la val-
eur des services écosystémiques de 3,2 milliards de dollars 
par an a été enregistrée. Enfin, en présence de politiques 
futures transformatrices qui dépassent les limites de la 
croissance conventionnelle du PIB et qui se concentrent 
sur le bien-être social et la durabilité environnementale, 
leur valeur a augmenté de 39,2 billions de dollars par an. 
Ces résultats suggèrent la nécessité de promouvoir des 
mesures politiques adéquates pour soutenir la valeur 
socio-économique des terres.237 

 

Les études nationales reflètent les résultats mondiaux 
dans l'estimation des coûts élevés de la dégradation. Par 
exemple, en Tanzanie et au Malawi, les coûts annuels de la 
dégradation s'élèvent respectivement à 2,5 et à 0,3 mil-
liards de dollars, et représentent environ 15 et 10 % de leur 
PIB, et en Asie centrale, les coûts annuels de la dégradation 
au Kazakhstan, au Kirghizistan, au Tadjikistan, au Turk-
ménistan et en Ouzbékistan sont estimés à 6 milliards de 
dollars.238

Les effets secondaires nocifs de l'utilisation des pesticides com-
portent également des coûts économiques majeurs et souvent 
non reconnus. Par exemple, le département de l'environnement 
de l'ONU estime, qu'entre 2005 et 2020, le coût accumulé des 
maladies et des préjudices liés aux pesticides dans les petites 
exploitations en Afrique subsaharienne pourrait atteindre 90 
milliards de dollars si aucune mesure n'est prise afin de lutter 
contre les pesticides dangereux et les mauvaises pratiques.208

2. Irrigation et salinisation
La salinisation implique l'accumulation de sels hydrosolubles 
dans le sol, ce qui a une incidence négative sur la santé et la 
productivité de la terre. La contamination des sols par le sel se 
produit dans la plupart des pays, bien qu'elle soit plus fréquente 
dans les zones arides. La salinisation inhibe la germination et elle 
finit par compromettre la capacité du sol à soutenir la croissance 
des plantes. 

Les pertes agricoles dues à la salinisation ne sont pas bien 
évaluées, mais au moins 20 % des terres irriguées seraient 
contaminées par le sel ; certaines estimations laissant penser 
qu'elles seraient plus nombreuses.209 Selon les chercheurs, la 
moitié de toutes les terres arables le seront d'ici 2050.210 On 
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estime que 2,7 millions d'hectares de rizières du monde sont 
actuellement affectés par ce phénomène.213 

Au-delà de son impact direct sur la production agricole et 
la sécurité alimentaire, la salinisation affecte également les 
aquifères des eaux souterraines. Lorsque le mouvement de 
l'eau dans les aquifères est plus important que les sorties, 
la nappe phréatique augmente le transport des sels vers la 
surface du sol214 ce qui nuit à la capacité d'irrigation future et 
compromet l'approvisionnement en eau potable domes-
tique.215 Le phénomène de salinité est difficile à inverser et il 
entraîne souvent une dégradation à long terme des terres. 
Comme les zones irriguées sont parmi les terres les plus 
productives, appelées communément cornes d'abondance, la 
salinisation nuit à la sécurité mondiale de l'alimentation et de 
l'eau (voir aussi le chapitre 8).

3. Maladies des cultures, par-
asites, maladies invasives et 
perte de diversité génétique
Les maladies des cultures ont toujours été un problème 
pour les agriculteurs tout au long de l'histoire. Aujourd'hui, 
des problèmes supplémentaires sont créés par l'augmen-
tation du mouvement des cultures à travers le monde 
via la propagation des parasites et des maladies non 
indigènes et la création accrue de nouveaux défis visant 
l'augmentation de la production alimentaire. Dans le même 
temps, le changement climatique ajoute de nouvelles 
contraintes à de nombreuses espèces et la réduction 
significative de la diversité génétique dans les cultures réduit 
leur capacité à s'adapter aux pressions émergentes.

Le développement de variétés de cultures à haut rendement 
et l'intensification croissante de l'élevage axé sur certaines 
variétés génétiques ont considérablement réduit la diversi-
té. On estime qu'environ 75 % de la diversité génétique des 
cultures a été perdue au cours du siècle dernier en raison de 
l'abandon des variétés traditionnelles en faveur de variétés de 
cultures uniformes.216 Bien que ces dernières soient souvent 
plus productives, leur variation génétique plus réduite rend 
l'adaptation plus difficile. Une enquête a révélé que 97 % des 
variétés de cultures, classées dans les anciens catalogues du 
ministère de l'Agriculture des États-Unis, ont désormais dis-
parus.217 De même, en Allemagne, environ 90 % de la diversité 
historique des cultures a été perdue et, dans le sud de l'Italie, 
environ 75 % des variétés végétales ont disparu.218 En outre, 
de nombreuses espèces sauvages apparentées à des plantes 
cultivées, qui sont des ressources génétiques importantes 
pour l'élevage, diminuent ou sont menacées,219 avec environ 
70 % des espèces sauvages importantes ayant besoin de 
protection.220 De telles pertes réduisent les possibilités pour les 
éleveurs d'aider les cultures à s'adapter d'une part à un climat 
changeant et à l'apparition de nouvelles maladies et d'autre 
part à la propagation d'espèces envahissantes qui limitent la 
production. 

Malgré l'utilisation croissante de pesticides, les parasites et 
les maladies continuent de peser lourdement sur les cultures 
mondiales. Une moyenne de 35 % des rendements de cultures 
est perdue à cause des parasites avant à la récolte221 alors 
que certains affirment que ces pertes seraient doublées sans 
pesticides.222 Les maladies infectieuses émergentes liées aux 
champignons sont également reconnues comme étant des 
risques croissants pour la sécurité alimentaire223puisque les 
activités humaines intensifient à présent la dispersion des 
champignons.224 La mondialisation et le transport à longue 
distance des denrées alimentaires ont augmenté la propaga-
tion des espèces envahissantes. Sans prédateurs naturels, les 
espèces non indigènes peuvent parfois prospérer et provoquer 
de gros dégâts sur les cultures et le bétail. Aux États-Unis, 
les pertes de cultures et de forêts provenant d'insectes et 
d'agents pathogènes envahissants, ont été estimées à près 
de 40 milliards de dollars par an.225 Un examen récent de 1 
300 insectes nuisibles et pathogènes dans 124 pays a évalué 
les risques futurs et il a constaté que l'Afrique subsaharienne 
était la plus vulnérable aux attaques, principalement en raison 
du manque de ressources pour contrôler ces événements, 
alors que les États-Unis et la Chine perdent le maximum en 
termes économiques.226 

Pendant ce temps, les changements climatiques aggraveront 
davantage tous ces problèmes, par exemple en aidant les 
agents pathogènes à se propager dans de nouvelles zones, 
en augmentant le nombre de générations par saison et en 
modifiant les mécanismes de défense des plantes.227

4. Dégradation des sols et perte de sol
La CNULD définit la dégradation des terres comme une réduc-
tion ou une perte de productivité biologique ou économique 
dans les terres cultivées pluviales, dans les terres cultivées 
irriguées ou dans les champs, pâturages, forêts et forêts 
résultant de l'utilisation des terres ou d'un processus ou d'une 
combinaison de processus, y compris les processus découlant 
des activités humaines et de ses modes de peuplement, tels 
que:

• L'érosion des sols causée par le vent et/ou l'eau ;
• la détérioration des propriétés physiques, chimiques et 

biologiques ou économiques du sol ; et
• la perte à long terme de la végétation naturelle.228 

Le développement 
de variétés de 
cultures à haut 
rendement et 
l'intensification 
croissante de 
l'élevage axé sur 
certains stocks 
génétiques ont 
considérablement 
réduit la diversité.

Figure 7.6 : Triple effet : 
perte de diversité, 
maladies émergentes des 
cultures et du bétail, et 
changement climatique

Collapse in crop & livestock diversity

The triple effect of diversity loss, emerging crop and 
livestock diseases and climate change 

Invasive speciesClimate ChangeOld & new crop & 
livestock diseases

Effondrement de la diversité des cultures et du bétail

Espèces invasivesChangement 
climatique

Anciennes et 
nouvelles maladies 
des cultures et du 

bétail
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Celapeut entraîner une perte temporaire ou permanente de 
la capacité de production, une perte ou à un changement de 
couverture végétative, une perte de nutriments ou de la bio-
diversité du sol ou encore une vulnérabilité accrue aux risques 
environnementaux et auxdésastres naturels. Comme on l'a 
vu au chapitre 4, la surface des zones qui connaissent des 
baisses persistantes de la productivité des terres augmente et 
en affectant ainsi la production et la sécurité des aliments. Bien 
que les estimations mondiales des coûts de la dégradation 
des sols présentent une grande variation, elles sont toutes 
élevées.

La dégradation des terres s'explique principalement par des 
facteurs socio-économiques qui mettent les personnes dans 
des situations vulnérables et instables, les obligeant à exploiter 
davantage la terre,239 par exemple en raccourcissant les péri-
odes de jachère voir à carrément les éliminer. La privatisation 
des terres peut limiter les bergers240 dans de plus petites ré-
gions où ils doivent garder plus d'animaux dans des pâturages 
qui se dégradent241 et ils doivent acheter du fourrage ou faire 
brouter leurs troupeaux dans des zones qui les mettent en 
conflit avec d'autres utilisateurs du sol.242 Ces impacts peuvent 
être observés en Afrique, sur les hauts plateaux andins243 et en 
Mongolie où les changements démographiques ont conduit 
au regroupement des éleveurs à proximité des villes et, par 
conséquent, au surpâturage dans les régions centrales et occi-
dentales du pays.244 Des changements similaires augmentent 
la dégradation des terres dans le nord du Vietnam.245 

La dégradation des sols signifie généralement que moins 
d'aliments sont produits sur les terres, ce qui a un impact direct 
sur la santé et le bien-être des résidents et des communautés 
voisines. L'augmentation des populations rurales sur les terres 
agricoles en dégradation est considérée comme un obstacle 
majeur aux stratégies de réduction de la pauvreté.246

5. Kilomètres alimentaires
Les déchets et les inefficacités de notre système alimen-
taire augmentent davantage lorsque le transport est pris 
en compte. Les aliments ont été transportés depuis que les 
routes commerciales ont été ouvertes, mais dans le passé, 
le transport à distance était confiné à quelques aliments 
de grande valeur qui pouvaient être conservés pendant de 
longues périodes, tels que les épices qui traversaient l'Europe 
sur les routes célèbres de l'Asie centrale.248 Pour la plupart des 
gens, la nourriture était principalement locale et saisonnière 
: les fruits et légumes étaient mûrs, les animaux abattus les 
jours de fête et les céréales et les légumes racines étaient 
stockés soigneusement avec des excédents traités par 
embouteillage ou fermentation.249 Avec l'avènement des 
navires porte-conteneurs réfrigérés et plus récemment du 
fret aérien bon marché, l'économie de la transformation des 
aliments à travers le monde a été transformée. Aujourd'hui, 
les consommateurs des pays riches veulent pouvoir acheter 
des fruits, tels que des tomates et des fraises toute l'année ; 
des marchandises transportées à des centaines de kilomètres 
qui sont paradoxalement souvent moins chères que celles 
cultivées localement. 

Le concept de «kilomètres alimentaires» a été développé pour 
décrire et quantifier ce phénomène, désormais au centre du 
fondement commercial de l'agro-industrie. Dans leur forme 
la plus simple, les kilomètres alimentaires se réfèrent à la 
distance parcourue entre le producteur et le consommateur 
;250 dans le cas des aliments transformés, ce chiffre peut être 
égal à la somme du transport de plusieurs ingrédients. 

Les kilomètres alimentaires ont souvent été utilisés comme 
substitut afin de comprendre l'empreinte carbone de la nour-
riture, mais cela peut être trop simpliste : des recherches aux 
États-Unis ont révélé que bien que les aliments soient trans-
portés à des distances considérables (en moyenne, 1 640 km 
pour la livraison et 6 760 km pour le cycle de vie et la chaîne 

Tableau 7.1 : Personnes 
vivant sur des terres 
agricoles dégradées 
(TAD) : Adapté de247

Aujourd'hui, les 
consommateurs 
des pays riches 
veulent pouvoir 
acheter des 
fruits, comme 
des tomates et 
des fraises toute 
l'année ; des 
marchandises 
transportées à 
des centaines de 
kilomètres qui sont 
paradoxalement 
souvent moins 
chères que 
celles cultivées 
localement. 
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Part de la 
population 
rurale sur des 
TAD en 2000

Changement de 
2000 à 2010 de la 
population rurale 
sur des TAD

Part de la 
population 
rurale sur des 
TAD isolées

Changement de 
2000 à 2010 de la 
population rurale 
sur des TAD isolées

Pays développés 17,9 % -2,8 % 0,8 % -1,8 %

Pays en développement 32,4 % +13,3 % 5,5 % +13,8 %

Asie de l’Est et Pacifique 50,8 % +8,4 % 9,0 % +6,8 %

Europe et Asie centrale 38,5 % +1,0 % 3,6 % +4,4 %

Amérique latine et Caraïbes 13,0 % +18,4 % 1,9 % +17,1 %

Moyen-Orient et Afrique du Nord 22,3 % +14,3 % 2,8 % +5,9 %

Asie du Sud 26,2 % +17,8 % 2,5 % +18,9 %

Afrique subsaharienne 20,6 % +37,8 % 5,8 % +39,3 %

Monde 34,0 % 12,4 % 5,0 % +13,6 %



d'approvisionnement), 83 % des émissions équivalentes de 
CO2 alimentaire moyen des ménages américains proviennent 
de la phase de production. Le transport représente seulement 
11 % des émissions de gaz à effet de serre du cycle de vie des 
aliments et la livraison finale du producteur aux points de vente 
au détail, seulement 4 %.251 Le système centralisé de distribu-
tion des grandes chaînes de supermarchés qui dominent les 
ventes au détail signifie que la majeure partie du transport est 
effectivement dans le pays de vente, même pour les produits 
importés. Une étude menée par le gouvernement britannique 
a révélé que le transport alimentaire a atteint 30 milliards de 
kilomètres véhicules en 2002, dont 82 % au Royaume-Uni. 
L'étude a calculé que les émissions globales de gaz à effet de 
serre pour les tomates et les fraises en provenance d'Espagne, 
les volailles du Brésil et l'agneau de Nouvelle-Zélande étaient 
inférieures à la même quantité produite au Royaume-Uni, 
même en dépit du transport à longue distance qu'il implique. 
Globalement, l'équilibre carbone des aliments est susceptible 
d'être influencé, en grande partie par les facteurs de rende-
ment, de stockage réfrigéré et de distance de transport.252 
Au Royaume-Uni, les recherches en 2005 ont révélé que les 
produits alimentaires et agricoles représentaient 28 % des 
marchandises transportées par la route, ce qui a impliqué des 
coûts externes estimés à 2,94 milliards de dollars par an.253

Bien que le transport de nourriture a sans aucun doute des 
impacts majeurs, le problème des kilomètres alimentaires 
reste complexe. Pour ceux qui s'intéressent à la réduction de 
leur empreinte, il ne s'agit pas seulement de ne pas acheter 
d'aliments importés, mais de considérer l'ensemble de la 
structure de l'industrie alimentaire dans les pays les plus 
développés.

6. Santé humaine et nutrition
|Une personne sur neuf dans le monde est toujours 
chroniquement sous-alimentée et la même proportion est 
considérée comme sérieusement obèse. Ces inadéquations 
alimentaires provoquent une crise mondiale de la santé 
menaçant de submerger les services médicaux, d'ébranler 
l'économie, de réduire l'espérance de vie et de réduire le 
bien-être général de l'être humain.

Bien que le pourcentage de personnes souffrant de malnu-
trition chronique dans les pays en développement soit passé 
de 34 % au milieu des années 1970 à 15 % aujourd'hui, ce sont 
quelques 788 millions de personnes qui souffrent de sous-al-
imentation chronique et il est prévu que ce chiffre devrait 
tomber à moins de 650 millions au cours de la prochaine 
décennie , même si l'Afrique subsaharienne augmentera 
sa proportion par rapport au total.254 Des régions, telles que 
l'Amérique latine ont fait d'énormes progrès alors que d'autres 
parties du monde ne parviennent toujours pas à réduire la faim 
et la malnutrition dans leur pays. La malnutrition est la plus 
élevée en Asie du Sud (Inde, Pakistan et Bangladesh) alors que 
les progrès sont les plus lents en Afrique subsaharienne où 
une personne sur quatre a encore faim.255 

Il existe deux principaux types de malnutrition : la malnutrition 
protéino-énergétique qui entraîne le rachitisme et un retard 
de croissance, couramment utilisé pour décrire la «faim dans 
le monde» ; et la déficience en micronutriments256 ce qui 
peut entraîner des problèmes de santé, tels que l'anémie, 
le retard de croissance et les déficiences cognitives. 

La faim affecte plus sévèrement les plus jeunes.257 En 2013, 
15 % des enfants du monde de moins de cinq ans étaient mal 
nourris, mais ce chiffre s'élève à 22 % en Afrique subsaha-
rienne et à 32,5 % en Asie du Sud :258 des 6,9 millions de 
décès d'enfants de moins de cinq ans en 2011, un tiers était 
attribuable à la malnutrition sous-jacente, principalement dans 
ces deux régions. Cela ne signifie pas que plus de deux millions 
d'enfants sont morts de faim mais beaucoup auraient pu l'être. 
La faim affaiblit la résistance aux maladies et aux infections. La 
diarrhée chronique coïncide souvent avec des déficiences en 
micronutriments, de sorte que le manque d'accès à l'eau pota-
ble et le manque de nourriture créent un cercle vicieux de mal-
nutrition et des infections entraînant une mort prématurée.259

Les principales causes de la faim sont la pauvreté (de loin la 
plus importante au niveau mondial),260 l'impact des systèmes 
économiques non équitables et des conflits.261 Le problème 
clé est que près d'un milliard de personnes n'ont pas assez de 
revenus pour acheter des quantités suffisantes de nourriture 
nutritive ou de terres pour produire ou prélever des aliments. 
Les populations en croissance rapide forment également 
des systèmes de production alimentaire, bien que, comme 
mentionné précédemment, il y ait encore une grande quantité 
de nourriture produite à l'échelle mondiale qui peut nourrir la 
population de manière adéquate. 

Dans le même temps, le nombre de personnes en surpoids 
augmente considérablement. En 1995, le surpoids était 
reconnu comme étant un problème plus important que la 
malnutrition, même dans de nombreux pays en dévelop-
pement et, à la suite d'une consultation sur l'obésité par 
l'Organisation mondiale de la santé en 1997, son rôle essentiel 
dans l'augmentation des problèmes médicaux et des coûts de 
santé a été reconnu pour la première fois.262 En 2014, plus de 
1,9 milliard d'adultes de plus de 18 ans étaient en surpoids (39 
% de la population mondiale) et 600 millions (13 %) étaient con-
sidérés comme obèses, dont 41 millions d'enfants de moins 
de cinq ans, en surpoids ou obèses. La plupart de la population 
mondiale vit dans des pays où la surcharge pondérale tue plus 
de personnes que l'insuffisance pondérale.263

7. Sélection des cultures et 
cultures génétiquement modifiées
La sélection des cultures a toujours été une caractéristique 
de l'agriculture depuis les temps préhistoriques. En effet, le 
concept d'identifier les traits de culture souhaitables et de les 
améliorer par l'élevage sélectif est l'un des tremplins les plus 
fondamentaux de l'évolution de la civilisation.264 Plus récem-
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ment, des techniques de sélection élaborées ont permis d'ob-
tenir des variétés à haut rendement, qui dépendent d'applica-
tions plus lourdes de produits agrochimiques, entraînant des 
augmentations de productivité dans des cultures importantes, 
mais aussi accompagnées d'une série d'effets néfastes sur la 
santé humaine et environnementale. Les compromis entre la 
production alimentaire et la dégradation des terres font l'objet 
de larges débats politiques et de nombreuses règles et lois.265

Les organismes génétiquement modifiés (OGM) sont ceux 
dont le matériel génétique a été modifié par une variété de 
techniques d'ingénierie réalisées en laboratoire. Un type 
spécifique d'OGM est un organisme transgénique qui a été 
modifié par l'ajout de matériel génétique à partir d'un organ-
isme externe. L'utilisation d'OGM et en particulier d'organismes 
transgéniques, reste très controversée ; les pays et les régions 
ont réagis de manières différentes. L'Union européenne insiste 
pour que tous les produits alimentaires contenant des OGM 
soient étiquetés aux États-Unis,266 mais ce n'est pas le cas car 
l'industrie alimentaire corporative s'oppose vigoureusement 

à l'étiquetage. Certains détracteurs mettent l'accent sur les 
problèmes de sécurité liés au lot de conséquences imprévues 
des altérations génétiques, tandis que d'autres s'appuient 
sur des motifs éthiques ou religieux. Certains expriment des in-
quiétudes quant à la façon dont la modification génétique a été 
utilisée ; par exemple, le soja et plusieurs autres cultures ont 
été modifiés afin d'augmenter leur résistance aux herbicides, 
en encourageant des applications plus lourdes sur les cultures 
et en entraînant ainsi une plus grande pollution environne-
mentale. 

En rendant les cultures résistantes aux parasites et aux 
effets des herbicides, la promesse de modification génétique 
est d'augmenter la productivité des cultures et de nourrir la 
population croissante du monde, tout en utilisant moins de 
pesticides. Cependant, des études approfondies, y compris 
des recherches effectuées par l'industrie des OGM elle-même, 
révèlent que la modification génétique aux États-Unis et au 
Canada n'a pas accéléré l'augmentation des rendements des 
cultures (mesurée par rapport à l'Europe occidentale) ou qu'elle 
a entraîné une réduction globale de l'utilisation de pesticides 
chimiques.267 Un rapport récent a révélé que «peu de preuves 
ont été fournies» montrant que l'introduction de cultures 
génétiquement modifiées aux États-Unis avait conduit à des 
gains supérieurs à ceux observés dans le cadre de cultures 
conventionnelles.268
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Encadré 7.5 : Élevage traditionnel 
tolérant à la sécheresse – Des 
années avant les progrès en 
modification génétique
La recherche génétique est en retard par rapport à l'élevage 
conventionnel dans les efforts visant à créer du maïs résistant 
à la sécheresse. Le besoin en cultures plus résilientes est 
particulièrement urgent en Afrique, où la sécheresse peut 
réduire les récoltes de maïs jusqu'à 25 %. Le projet Drought 
Tolerant Maize for Africa, lancé en 2006 avec un budget de 
33 millions de dollars, a développé 153 nouvelles variétés 
pour améliorer les récoltes dans 13 pays. Au vu des essais sur 
le terrain, ces variétés égalent ou dépassent les récoltes des 
graines commerciales dans de bonnes conditions de pluie et 
produisent jusqu'à 30 % de plus en cas de sécheresse. Les 
récoltes plus élevées permises par le maïs tolérant à la 
sécheresse pourraient contribuer à réduire de 9 % au plus le 
nombre de personnes vivant dans la pauvreté dans ces 
13 pays.269 Rien qu’au Zimbabwe, cet effet affecterait plus 
d'un demi-million de personnes. Depuis son lancement en 
2010, le projet a développé 21 variétés cultivées convention-
nellement dans des essais sur le terrain qui ont produit jusqu'à 
1 tonne de plus par hectare dans les sols pauvres en azote 
que les variétés commerciales. Les chercheurs du projet 
estiment qu'il faudra au moins 10 ans pour développer une 
variété génétiquement modifiée comparable.270



Un plan en dix points portant 
sur la gestion des terres et la 
sécurité humaine basé sur les 
droits, les récompenses et les 
responsabilités
À l'avenir, il y aura plus de gens à nourrir. La 
sécurité alimentaire est menacée et il n'y a pas de 
solution unique à ce défi ; le monde devra plutôt 
faire un effort coordonné pour gérer les pénuries, 
la dégradation, les inégalités et le gaspillage. Dix 
étapes clés seront essentielles ; elles sont listées 
ci-dessous, puis décrites plus en détail. Certaines 
sont déjà en bonne voie d'exécution et doivent être 
davantage soutenues par les politiques nationales 
et les décisions des consommateurs ; d'autres 
requièrent un remaniement fondamental de la façon 
dont nous abordons le système alimentaire, de la 
production et la distribution à la consommation. 
Jusqu'ici, la réponse s'est étroitement focalisée 
sur l'intensification, qui a stimulé la production 
alimentaire, mais a aussi produit une quantité 
d'effets secondaires, comme la pollution, la 
salinisation et la dégradation des terres, les 
nuisibles et les maladies, les espèces envahissantes 
ainsi que la perte de variabilité génétique et de 
potentiel d’évolution. 

Ces dix étapes nous rapprocheraient d'une approche 
multifonctionnelle de la production alimentaire 
qui met l'accent sur la santé humaine, les services 
écosystémiques, l'efficacité des ressources et 
surtout, la durabilité pour les générations futures.

1. Réduire l’écart entre les récoltes réelles et 
potentielles dans tous les environnements

2. Utiliser la terre, l'eau, les nutriments et les 
pesticides plus efficacement

3. Réduire les impacts extérieurs de la production 
alimentaire et non alimentaire

4. Arrêter d'étendre la frontière agricole 
5. Passer à d'autres régimes alimentaires végétaux 

et complets
6. Sensibiliser à la santé, à la durabilité et à la 

responsabilité
7. Récompenser les pratiques durables de gestion 

des terres
8. Réduire les déchets alimentaires et les pertes 

après récolte
9. Améliorer la sécurité d'occupation des terres, 

l'accès à une alimentation nutritionnelle et 
l'équité entre les sexes

10. Mettre en œuvre des approches intégrées de 
gestion du paysage

CONCLUSION :  
TRANSFORMER NOS SYSTÈMES 
ALIMENTAIRES
Il y a un sérieux problème avec 
la façon dont nous produisons, 
commercialisons et consommons nos 
aliments. Un milliard de personnes n'a 
pas assez à manger alors qu'un autre 
milliard souffre des conséquences 
d'être en surpoids.

Au moins un tiers de nos aliments est gaspillé et 
chaque année, des terres agricoles irremplaçables 
sont dégradées et perdues à cause d'une mauvaise 
gestion. Nos écosystèmes naturels en déclin sont 
détruits pour l'agriculture, l'industrie alimentaire 
agissant toujours comme si les ressources 
naturelles terrestres étaient infinies. La pollution par 
l'agriculture atteint des niveaux critiques dans de 
nombreux endroits du globe, mais la plupart des 
recherches portent sur les façons d'utiliser plus de 
produits agrochimiques plutôt que de les réduire. 
Nos pratiques agricoles utilisent d'énormes 
quantités d'un stock limité d'eau et d'énergie, et 
contribuent au changement climatique qui menace 
l'ensemble du système alimentaire. 

La plupart des agriculteurs sont profondément 
engagés dans la santé et la productivité à long 
terme de leurs terres. Le fait que beaucoup soient 
pris dans une spirale de gestion insoutenable est 
une cause de détresse profonde. Les agriculteurs 
sont coincés entre les exigences d'un système 
alimentaire qui les presse financièrement, un 
consommateur exigeant de la nourriture bon marché 
et des utilisations de terres concurrentes. Il n'est 
pas étonnant que les agriculteurs soient parmi les 
groupes présentant le risque de suicide le plus élevé 
dans de nombreux pays.271 Une transformation 
fondamentale de l'ensemble de notre système 
alimentaire s'impose. Une telle transition vers 
des systèmes alimentaires nets positifs dépend 
du développement et de la mise en œuvre d'un 
programme proactif.272

Nos pratiques 
agricoles utilisent 
d’énormes 
quantités d’un 
stock limité d’eau 
et d’énergie, et 
contribuent au 
changement 
climatique qui 
menace l’ensemble 
du système 
alimentaire.
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1. Réduire l’écart entre les 
récoltes réelles et potentielles 
dans tous les environnements
Les prédictions affirmant que nous aurons suffisamment 
de nourriture pour nourrir la population mondiale jusqu'à 
la fin du 21e siècle se basent souvent sur l'hypothèse 
selon laquelle il est possible de continuer à augmenter les 
récoltes des cultures. Cependant, beaucoup d'experts sont 
profondément sceptiques et estiment que bon nombre 
des prévisions d'augmentation des récoltes sont bien trop 
optimistes.273 

L'écart de rendement est la différence entre les récoltes 
réelles des cultures et les récoltes potentielles, compte 
tenu des pratiques et technologies agricoles actuelles. Il est 
beaucoup plus facile d'accroître la production des cultures 
présentant des écarts de récolte importants que de stimuler 
celle des fermes déjà à haut rendement. Pourtant, une 
grande partie des recherches et des efforts d'expansion 
agricoles se concentrent encore sur ces dernières. Axer nos 
efforts sur la réduction des écarts de récolte, sans coûts 
excessifs pour l'environnement et les ressources, permettrait 
des gains de production alimentaire plus immédiats et plus 
rentables dans la majorité du monde en développement. 
Amener les récoltes à 95 % de leur potentiel pour 16 cultures 

alimentaires et végétales importantes entraînerait une 
augmentation de 2,3 milliards de tonnes, soit 58 %. Même 
si les récoltes n'atteignaient que 75 % de leur potentiel, 
la production mondiale augmenterait de 1,1 milliard de 
tonnes.274

La variabilité de la récolte globale des cultures est 
déterminée principalement par les niveaux de nutriments, la 
disponibilité de l’eau et le climat. Une grande augmentation 
de la production, de 45 à 70 %, pour la plupart des cultures, 
est possible principalement grâce à un accès accru 
aux nutriments et, dans certains cas, à l’eau, conjugué 
à la réduction des déséquilibres et des insuffisances 
des nutriments. Des études suggèrent qu’il existe de 
nombreuses possibilités pour réduire l'usage abusif de 
nutriments tout en permettant une augmentation d'environ 
30 % de la production des principales céréales (maïs, blé et 
riz).275

La responsabilité de combler les écarts de récolte 
incombe moins aux scientifiques et chercheurs, et plus 
aux conseillers agricoles, gouvernements, organisations 
agricoles, à l'industrie alimentaire et à la société civile, ainsi 
qu'à leur capacité à partager leurs compétences, à rendre 
les ressources disponibles et à fournir des infrastructures 
de marché ; ainsi qu'aux agriculteurs et aux producteurs.
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leur potentiel, 
la production 
mondiale 
augmenterait de 
1,1 milliard de 
tonnes.
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l'environnement. Les approches intégrées de lutte an-
tiparasitaire sont maintenant utilisées par des millions de 
fermes : certaines recherches démontrent que des récoltes 
plus élevées sont possibles avec une utilisation réduite de 
pesticides et288 plus de diversité de cultures intra-spécifiques 
pour gérer les nuisibles,289 suggérant ainsi que l'agriculture 
efficace n'exige pas l'adoption de monocultures à grande 
échelle.290 Les systèmes agricoles à petite  échelle, à forte in-
tensité de main-d'œuvre et à faible consommation d'intrants 
génèrent souvent de plus grandes récoltes que les systèmes 
conventionnels.291 Les approches axées sur la vulgarisation, 
telles que les écoles de terrain pour agriculteurs, la promo-
tion de l'éducation, le co-apprentissage et la formation par 
la pratique peuvent aider à réduire l'utilisation inefficace et 
superflue des pesticides.292 Pourtant, on compte beaucoup 
moins d'investissements dans la recherche sur les systèmes 
à faibles intrants, et cette approche reste sous-évaluée.

3. Réduire les impacts extérieurs 
de la production alimentaire et 
non alimentaire
Les effets secondaires du système alimentaire actuel men-
acent de compromettre les processus qu'il cherche à main-
tenir en émettant des gaz à effet de serre et en dégradant 
le potentiel biologique et économique des sols. Les efforts 
visant à atténuer les impacts extérieurs de la production 
alimentaire doivent se concentrer sur les pratiques de ges-
tion qui garantissent une livraison plus efficace des produits 
agrochimiques afin de réduire les déversements dans le 
paysage, ainsi que le développement et la mise en pratique 
d'alternatives plus sûres et plus efficaces. Les efforts visant 
à réduire l'écart de rendement (étape 1) ne généreront un 
bénéfice net que si les impacts hors-site sont aussi réduits 
en parallèle (intensification durable).

2. Utiliser les terres, l'eau, les 
nutriments et les pesticides plus 
efficacement 
L'insécurité alimentaire peut être réduite simplement en 
éliminant la majorité des pertes et des déchets dans le 
système : grâce au renforcement des capacités des pro-
ducteurs alimentaires, à des engagements en faveur d'une 
meilleure gouvernance et à l'introduction de technologies 
plus performantes. Ces efforts doivent évidemment être 
soutenus par des incitations politiques et une réduction des 
subventions perverses qui encouragent l'utilisation d'eau et 
de produits agrochimiques. 

De nombreux agriculteurs utilisent actuellement les 
pesticides de manière très inefficace277 sans comprendre 
leurs effets secondaires278 et sont ainsi « bloqués » dans un 
cycle d'utilisation croissant279 d'outils qui incluent parfois des 
produits interdits.280 En outre, une grande partie de l'équipe-
ment utilisé pour appliquer les pesticides reste relativement 
rudimentaire, ce qui entraîne une perte de très petites 
gouttelettes et un ruissellement de grosses gouttelettes.281 
Des technologies améliorées et des procédures d'application 
intelligentes peuvent grandement réduire les volumes de 
pesticides282 et donc les impacts hors-site et les charges tox-
iques. Des options techniques plus efficaces existent, mais 
l'adhésion à ces pratiques reste souvent faible ;283 les failles 
juridiques dans de nombreux pays favorisent l'utilisation 
abusive des ressources.284 L'amélioration de l'efficacité de ces 
ressources nécessitera aussi plus d'investissement dans la 
recherche. Dans de nombreux pays, les financements publics 
pour la recherche ont été réduits car l'idée était plutôt de 
faire payer les fabricants de pesticides, mais ces derniers ont 
naturellement peu intérêt à investir dans des systèmes qui 
réduiraient leurs ventes.

Des options similaires existent pour réduire les apports 
d'engrais et l'utilisation de l'eau, notamment grâce à des 
plans nationaux ou régionaux intégrés.285 Les tests de fer-
tilisation des sols et des cultures, l'amélioration du moment 
d'application des engrais (identification des conditions 
météorologiques appropriées), l'utilisation d'engrais à libéra-
tion lente et contrôlée, l'utilisation d'uréase et d'inhibiteurs de 
nitrification pour diminuer les pertes d'azote, et le placement 
plutôt que l'application par diffusion peuvent tous réduire 
les déchets d'engrais.286 Il existe une série de techniques de 
gestion bien connues pour ne pas gaspiller l'eau, comme 
l'agriculture de conservation, l'utilisation de fumier et de 
compost, ou encore de bandes végétatives pour contrôler le 
ruissellement, l'agroforesterie, la récolte d'eau, la réhabilita-
tion des goulottes et le terrassement.287 

Le concept d'« intensification durable » prend de l'ampleur ; 
il englobe tout effort visant à « intensifier » la production 
alimentaire associé à une volonté concertée de la rendre 
« durable », en minimisant les pressions sur les sols et 

Encadré 7.6 : Combler l’écart  
dans les récoltes au Brésil
Si on prend le cas du Brésil, un pays riche en carbone 
terrestre et en biodiversité, la production agricole devrait 
augmenter considérablement au cours des 40 prochaines 
années. Une étude récente a donné une première estima-
tion de la capacité de charge des 115 millions d’hectares de 
pâturages cultivés du Brésil. Les chercheurs ont étudié si 
l’utilisation plus durable de ces terres existantes pourrait 
répondre à l’augmentation prévue de la demande en viande, 
en cultures, en bois et en biocarburants. Ils ont constaté que 
la productivité actuelle était à 32-34 % de son potentiel et 
qu'une intensification durable pour accroître la productivité à 
49-52 % fournirait un approvisionnement suffisant de ces 
produits jusqu’au moins 2040, sans dégradation des terres 
ou des écosystèmes, et avec des bénéfices considérables en 
matière de capture de carbone.276

Il existe une série 
de techniques de 
gestion bien connues 
pour conserver l’eau, 
comme l’agriculture 
de conservation, 
l’utilisation de fumier 
et de compost, les 
bandes végétatives 
pour contrôler 
le ruissellement, 
l’agroforesterie, 
la récolte d’eau, 
la réhabilitation 
des goulottes et le 
terrassement.
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Une analyse de 85 projets menés dans 24 pays a permis de 
calculer que la moitié des pesticides utilisés était inutile.293 
Les agriculteurs suivent souvent rigoureusement les conseils 
des entreprises agrochimiques ou de leurs agents.294 En 
2014, l’Agence de protection de l'environnement des 
États-Unis a conclu que les traitements de graines de néon-
icotinoïdes sur le soja fournissaient des « avantages limités 
à nuls ». Pourtant, ils sont largement utilisés et coûtent aux 
agriculteurs 176 millions de dollars par an.295 Des efforts 
importants pour réduire l'utilisation et les déversements de 

produits agrochimiques seraient réalisables avec la technolo-
gie actuelle, comme par exemple avec l'adéquation détaillée 
des besoins et des conditions des cultures, comme dans 
l'agriculture de précision. Des conseils clairs et impartiaux 
et un soutien aux agriculteurs constituent une aide cruciale 
dans ce processus.

À court terme, les efforts pour réduire la pollution hors-site 
devraient se concentrer là où les gains les plus importants 
sont possibles, ou là où les impacts sont les plus graves. La 
Chine, l'Inde et les États-Unis représentent collectivement 
65 % de l'utilisation excessive d'azote et de phosphore dans 
le monde ; mettre l'accent sur l'amélioration de l'efficacité 
des engrais dans un petit ensemble de cultures et de pays, 
en modifiant le moment, l'endroit ciblé et le type d’engrais 
utilisé, pourrait réduire la pollution mondiale par l'azote et le 
phosphore avec des gains d'efficacité supplémentaires.298

Les émissions de gaz à effet de serre issues de l'agriculture 
sont responsables d'un impact significatif sur le terrain. 
Dans certains cas, elles peuvent être difficiles à réduire sans 
changement majeur dans les systèmes de production, 
comme la réduction des émissions des ruminants. Dans 
d'autres systèmes de production alimentaire, des change-
ments mineurs dans les pratiques peuvent faire la différence, 
comme utiliser différentes variétés ou espèces de culture,  
replanter à différentes époques de l'année ou se fier à des 
prévisions climatiques précises.299 La sélection des espèces 
ainsi que la gestion de l'eau, du sol et des chaumes peuvent 
réduire les émissions provenant de la production de riz.300 

Encadré 7.7 : Agriculture de précision
L’agriculture a été l’une des dernières industries à adopter 
une approche commerciale axée sur l’information en 
temps réel. L’agriculture de précision utilise une technologie 
de surveillance sophistiquée pour évaluer des variables, 
comme les caractéristiques du sol et les conditions 
météorologiques, à laquelle sont associés des outils de 
modélisation, pour aider les producteurs à ajuster leurs 
activités agricoles selon la variabilité du terrain.296 L'accès à 
des conseils objectifs en temps réel tout au long du cycle 
de culture aide les cultivateurs à optimiser leurs choix pour 
savoir quoi planter, où et quand, et ce qu’il faut appliquer à 
la plante et au sol. Cela contribue à accroître l’efficacité de la 
production tout en réduisant la dégradation sur site et les 
impacts environnementaux hors-site. L’agriculture de 
précision repose sur la capacité de capturer, d’interpréter et 
d’évaluer les avantages économiques et 
environnementaux de mesures de gestion particulières.297

Tableau 7.2 : Éléments de 
l’agriculture de précision Catégories Conseils offerts Description

Cultures Sélection des variétés Sélection des variétés de graines
Meilleures périodes de 
plantation

Période et conditions correctes de plantation

Débit de semences variable Semis selon la variabilité du terrain

Utilisation d’en-
grais

Taux d’engrais variable Application de nutriments basée sur la variabilité du terrain
Cartes de terrain Cartes des terrains pour faciliter l’application de précision 
Taux d’application variable Application chimique basée sur la variabilité du terrain
Conseils de durabilité Vers une optimisation durable des ressources

Lutte contre les 
nuisibles et les 
maladies

Diagnostic des maladies Évaluation prédictive ou diagnostic
Échelle des problèmes de 
nuisibles 

Modèles prédictifs et diagnostics 

Conseils de protocole Graduation pour les diagnostics basés sur l’image ; 
algorithmes pilotés par des modèles 

Santé des cul-
tures 

Indices NDVI/EVI Imagerie par satellite/drone utilisant l’indice de végétation 
par différence normalisé et l’indice de végétation amélioré 
pour évaluer les caractéristiques du terrain 

Alertes météo/terrain Modèles prédictifs basés sur la planification agronomique 
météorologique 

Surveillance des nutriments 
du sol

Cartographie des nutriments basée sur des algorithmes

Cartographie de la biomasse Surveillance sur le terrain de la matière organique
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continuent néanmoins à soutenir une agriculture de sub-
sistance.313 La planification et la gestion du changement de 
l'utilisation des terres nécessitent de l'autorité et des 
institutions solides, mais peuvent également être 
influencées par les entreprises et les consommateurs ; 
plusieurs systèmes de certification servent à garantir que 
les produits contrôlés, tels que l'huile de palme et le soja, ne 
proviennent pas de plantations établies sur des forêts 
nouvellement défrichées (voir l'étape 6).

5. Opter pour d'autres régimes 
alimentaires végétaux complets
Modifier les habitudes alimentaires, en particulier dans les 
pays riches, pourrait avoir d’importants impacts positifs sur 
la santé des individus et celle de la terre. La quasi-totalité 
des scénarios de disponibilité alimentaire future montrent 
que la réduction de la consommation de viande, en partic-
ulier de bœuf, est le moyen le plus rapide et le plus efficace 
d’accroître la sécurité alimentaire et de réduire les émis-
sions de carbone et les impacts hors-site.314 Même une 
légère réduction, au niveau recommandé par les responsa-
bles de la santé,315 entraînerait des économies importantes 
pour la terre et ses ressources. Par exemple, réaffecter les 

Les formes régénératrices de l'agriculture, qui utilisent des 
processus naturels pour aider à revigorer les sols, conserv-
er l'eau, capter le carbone et augmenter la biodiversité, 
reçoivent une attention croissante.

4. Arrêter d'étendre la frontière 
agricole
L'expansion agricole dans les écosystèmes naturels, 
principalement par la déforestation et d'autres change-
ments dans l'utilisation des terres, comme la conversion 
des pâturages en cultures, entraîne des coûts bien trop 
élevés, en termes de biodiversité et de services écosys-
témiques perdus, et souvent pour des rendements très 
modestes en termes de nourriture produite.311 Là où 
l’expansion est absolument nécessaire, elle devrait avoir 
lieu dans des zones déjà dégradées où il y a peu à perdre ou 
à récupérer,312 ou dans des terres abandonnées où les 
services écosystémiques peuvent être regroupés en se 
transformant en terres agricoles. Mais là encore, la 
sélection des sites doit être réfléchie. Par exemple, 
beaucoup de prairies Imperata en Asie se sont développées en 
s'appuyant sur des pratiques non durables reposant sur 
l'agriculture sur brûlis et semblent être dégradées, mais 

Encadré 7.8 : Agriculture biologique et systèmes de production intégrés

Différents types d’agriculture peuvent assurer l’alimentation 
du monde en fonction de la disponibilité des terres, du degré 
d’autosuffisance des systèmes agricoles en termes 
d’intrants essentiels aux chaînes de valeur, comme les 
nutriments et autres ressources, l’ampleur de la production 
alimentaire et le commerce souhaité et faisable des produits 
agricoles.301 Les aliments, boissons, compléments, produits 
cosmétiques et autres biens issus de l’agriculture biologique 
sont un marché en croissance rapide dans les pays 
développés et parmi les classes moyennes émergentes 
dans les pays en développement. La bénéfices environne-
mentaux et nutritionnels (santé humaine) perçus sont les 
principaux moteurs de la croissance de ce marché. Plus d’un 
quart des terres agricoles biologiques du monde et plus 
d’1,9 million des producteurs de produits biologiques dans le 
monde (soit 86 %) se trouvent dans les pays en développe-
ment et les marchés émergents, notamment l’Inde 
(650 000), l’Ouganda (189 610) et le Mexique (169 703).302 
L’agriculture biologique est définie et vérifiée par des normes 
mondiales et nationales.

Elle gère de nombreux facteurs de dégradation des terres et 
leurs impacts hors-site en éliminant les engrais chimiques et 
la plupart des pesticides, en contribuant à la construction de 
matières organiques du sol et en appliquant des méthodes 
de conservation de l’eau. Il existe déjà plus de 43 millions 
d’hectares de production biologique dans le monde entier, 
avec 35 millions d’hectares supplémentaires de zones 

naturelles ou semi-naturelles utilisées pour la collecte de 
produits « naturels » certifiés biologiques, comme le miel et 
les herbes.303 Dans la plupart des cas, à grande échelle, les 
récoltes des cultures organiques sont plus faibles que celles 
des cultures conventionnelles, mais ces cultures protègent 
généralement les services écosystémiques associés et la 
demande pour ces produits a dernièrement augmenté sans 
discontinuer : en 2013, les ventes mondiales représentaient 
72 milliards de dollars et devraient doubler d’ici 2018.304 Il 
existe de solides preuves qui confirment que l’agriculture 
biologique garantit plus de biodiversité.305 L’agriculture 
biologique se concentre sur l’augmentation de la matière 
organique du sol, le maintien de la biodiversité sur les lieux 
d'élevage et les économies d’énergie,306 cependant, dans 
certains cas, elle peut provoquer l’extraction de nutriments 
du sol et, à long terme, diminuer la matière organique du 
sol.307 Une méta-analyse récente montre que, dans 
certaines circonstances, l’agriculture biologique est proche 
de la quantité de récoltes de l’agriculture conventionnelle 
alors que dans d’autres cas elle ne l’est pas.308,309 La 
productivité dans l’agriculture biologique est encore 
renforcée par l’introduction d’une plus grande diversité de 
cultures dans le cadre de la lutte intégrée contre les parasites 
et par la substitution des plantes associées aux pesticides.310 
Le rôle de l’agriculture biologique est actuellement 
sous-évalué dans la résolution des problèmes de sécurité 
alimentaire et offre d’importantes possibilités de développe-
ment ultérieur.
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terres utilisées pour l’alimentation du bétail  
aux États-Unis pour produire des aliments pour volailles 
répondrait aux exigences caloriques et protéiniques de 120 
à 140 millions de personnes supplémentaires.316

Les réformes alimentaires doivent tenir compte de la 
bombe à retardement qu'est l’obésité chronique et de ses 
effets sur le bien-être, la durée de vie, les services de santé 
et les économies.317 De mauvais régimes alimentaires, dont 
beaucoup sont implicitement promus par de grands fabri-
cants et distributeurs,318 ont déjà compromis la santé d’un 
milliard de personnes. Les campagnes de santé publique 
ont livré bataille pour convaincre une génération accroc aux 
fast-foods et aux régimes riches en protéines et matières 
grasses. Des campagnes d'éducation sanitaire basée sur 
des encouragements positifs, plutôt que sur l’humilia-
tion,319 la promotion de l’exercice physique,320 des taxes 
supplémentaires sur les aliments gras et sucrés (au moins 
20 %),321 et, le cas échéant, des contrôles législatifs, sont 
nécessaires. L’émergence de taxes sur le sucre, de taxe 
sur le soda au Mexique,322 ou d'autres initiatives similaires 
montrent que de nombreux gouvernements reconnaissent 
de plus en plus l’ampleur du problème. 

Une façon de souligner ce phénomène est d’évaluer la 
productivité agricole en termes de personnes nourries par 

hectare plutôt que de tonnes par hectare. En fonction du 
mélange actuel d’utilisations des cultures, la production 
alimentaire exclusivement destinée à la consommation 
humaine directe pourrait potentiellement augmenter les 
calories disponibles jusqu'à 70 %, quantité suffisante pour 
nourrir quatre milliards de personnes. Même de légères 
modifications de la répartition des cultures pour l’ali-
mentation animale et les biocarburants augmenteraient 
considérablement la disponibilité alimentaire mondi-
ale.323 Un passage à des aliments moins transformés 
et à un régime moins riche viande peut conduire à des 
pratiques plus durables dans la production alimentaire.

6. Sensibiliser à la santé, à la du-
rabilité et à la responsabilité
L’expérience montre que beaucoup de personnes sont 
prêts à faire des choix sains et éthiques en matière de 
nourriture lorsqu'elles reçoivent des informations précises 
et fiables. Les mesures obligatoires et volontaires ont un 
rôle à jouer. Les systèmes d’étiquetage obligatoires pilotés 
par les gouvernements, qui fournissent des informations 
sur la nutrition, les calories, la diététique et les risques pour 
la santé peuvent persuader de nombreux consommateurs, 
comme l’ont montré les contrôles sur la publicité pour les 
cigarettes. 

Parallèlement, la croissance des systèmes volontaires 
de certification de produits soutient les consommateurs 
prêts à choisir et à investir dans des produits qui minimis-
ent la dégradation de l’environnement et leur empreinte 
carbone. La croissance rapide du commerce équitable et 
des programmes de certification environnementale au 
cours des deux dernières décennies pose la base d’une 
production plus durable, car des normes et des systèmes 
de bonne gestion existent pour s’assurer que les partici-
pants respectent leurs engagements. Le tableau 7.3 décrit 
quelques-uns des programmes les plus importants.

7. Récompenser les pratiques 
durables de gestion des terres
L’agriculture est l'activité qui utilise le plus de terres sur la 
planète, et pourtant le nombre de terres agricoles est in-
suffisant. À l’avenir, les terres agricoles devront être gérées 
de manière beaucoup plus réfléchie pour qu'elles puissent 
livrer une gamme complète de services écosystémiques, et 
pas seulement de la nourriture, des fibres et du carbu-
rant.335 L’agriculture, qui est un moteur du changement 
climatique, doit devenir un capteur de dioxyde de carbone. 
Beaucoup de mesures visant à la réduction des émissions 
de gaz à effet de serre ont déjà été identifiées : moins 
d’engrais à base d’azote, utilisation réduite de l’énergie 
fossile, meilleure gestion des déchets, augmentation de 
la matière organique du sol, restauration écologique et 
amélioration de l’irrigation.336 Les sols agricoles doivent être 
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préservés, à la fois pour des raisons de productivité et pour 
éviter les impacts en aval. Les pollinisateurs faisant face 
à des menaces extrêmes dans certaines régions doivent 
bénéficier d’approches de conservation dédiées.337 À 
certains égards, cette forme de gestion plus globale existe 
depuis des décennies ou même des siècles ; dans d’autres 
domaines, il faut que s'opère un changement fondamental 
dans les attitudes. 

Cela implique aussi un changement dans la façon dont les agri-
culteurs travaillent. Si les exploitations agricoles doivent fournir 
d'autres services, il faut les payer ; une plus grande diversifica-
tion peut signifier, par exemple, qu’une plus grande proportion 
du revenu agricole provienne de sources de financement 
novatrices, telles que les systèmes de paiement pour services 
écosystémiques (PSE). 

Opter pour un système qui octroie des compensations aux 
gestionnaires fonciers en fonction des multiples fonctions et 
services qu'ils proposent nécessitera des actions à tous les 
niveaux : subventions et incitations à l’échelle locale, nationale 
et parfois mondiale ; plates-formes équitables pour les acteurs, 
reliant les entreprises, les autorités locales, les vulgarisateurs et 
les ONG avec les fournisseurs d’écosystèmes, tels que les ges-
tionnaires de terres, les agriculteurs individuels ou les coopéra-
tives ; systèmes d’évaluation pour assurer des prix équitables 
et mécanismes financiers pour la collecte et le versements de 
formes de compensation financières ou autres. Bien qu’il y ait 
eu beaucoup de chemin parcouru, il reste encore beaucoup à 
apprendre.

8. Réduire les déchets 
alimentaires et les pertes après 
récolte
Puisque un tiers des aliments produits n’atteint jamais 
l’estomac des consommateurs, la réduction des déchets 
apparaît à première vue comme une victoire facile en 
matière de sécurité alimentaire et nutritionnelle. Mais en 
pratique, la tâche reste difficile en raison de la culture du 
déchet qui a été tissée dans nos systèmes alimentaires par 
les politiquesd’achat et commerciales, la réglementation 
alimentaire, la distribution et la vente au détail. Cela 

nécessitera la modification des règles sur les dates de 
péremption et des attitudes des consommateurs à l’égard 
des fruits et légumes déformés. Autres nécessités : une 
importante campagne de rééducation publique sur notre 
culture des déchets et sur ce qui constitue une alimentation 
souhaitable ou acceptable et, enfin, des changements 
structurels dans une industrie alimentaire basée sur le 

Encadré 7.9 : Paiement pour 
services écosystémiques (PSE)
Il est théoriquement possible de collecter des frais d’utilisa-
tion auprès des personnes et entreprises bénéficiant de 
services écosystémiques pour aider les personnes gérant les 
écosystèmes qui produisent ces services à payer des 
ressources dont elles sont privées. Les programmes de PSE 
(également appelé « Paiement pour services environnemen-
taux ») peuvent constituer un moyen important de soutenir 
les agriculteurs et les gestionnaires fonciers qui fournissent 
ces services ;338 par exemple en protégeant la forêt pour 
maintenir la qualité de l’eau ou en réduisant les niveaux de 
peuplement forestier dans les collines pour encourager la 
croissance de la végétation et réduire les inondations. Environ 
80 % de la population parmi les 1,5 million d'habitants de 
Quito ont accès à de l’eau potable provenant de deux zones 
protégées : Antisana (120 000 ha) et la réserve écologique de 
Cayambe-Coca (403 103 ha). Le gouvernement travaille avec 
une ONG locale et les communautés agricoles pour protéger 
les bassins hydrographiques, avec une application plus stricte 
des mesures de protection dans les bassins versants 
supérieurs et des initiatives pour améliorer ou protéger les 
fonctions hydrologiques et les trous d’eau, prévenir l’érosion 
et stabiliser les berges et les pentes.339 Les programmes de 
PSE adaptés aux agriculteurs se concentrent actuellement 
sur la capture du carbone, la conservation des forêts, la 
protection des bassins versants et la réduction des risques de 
catastrophe ; les paiements peuvent être en espèces ou en 
nature (équipement, ruches, etc.).340 La valeur des services 
écosystémiques de l’agriculture est énorme ; le défi réside 
dans la recherche de moyens politiquement et socialement 
acceptables pour que les agriculteurs gérant ces valeurs 
soient correctement rémunérés.341

Figure 7.7 : Pertes le long 
de la chaîne alimentaire : 
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Programme de certification volontaire Renvoi et contexte
Bonsucro  
Better Sugarcane Initiative

Favorisant la durabilité du secteur de la canne à sucre, Bonsucro compte 
près de 200 membres originaires de 27 pays.324

Alliance pour le climat, les commu-
nautés et la biodiversité

Une initiative multi-organisationnelle visant à promouvoir les activités de 
gestion des terres qui atténuent de manière crédible les changements 
climatiques, dont les projets REDD+.325

Commerce équitable (Fair Trade Inter-
national)

Définit les normes mondiales pour un commerce qui donne aux agriculteurs 
un moyen de subsistance décent avec de nombreuses normes individuelles 
pour les groupes de producteurs et de commerçants et pour les produits 
individuels.326

Forest Stewardship Council L’un des nombreux programmes de certification forestière qui impose des 
contrôles sur le défrichage des forêts naturelles.327

Table ronde mondiale pour le bœuf 
durable

Favorise une production responsable du bœuf tout au long de la chaîne 
d’approvisionnement.328 

Initiative en faveur d’une assurance 
minière responsable

Élaborer un système de certification pour les opérations minières.329

Fédération internationale des 
mouvements d’agriculture biologique

Organisme international définissant des normes globales pour l’agriculture 
biologique avec des normes nationales qui doivent répondre à celles de 
l’International Federation of Organic Agriculture Movements (IFOAM).330

ProTerra Un groupe néerlandais certifiant tous les maillons de la chaîne alimentaire.331

Table ronde pour un soja responsable Réduire les impacts environnementaux du soja : il y a actuellement 181 
membres participant à cette table ronde et 1,3 million de tonnes de soja 
certifié a été vendu en 2014.332

Table ronde pour une huile de palme 
durable 

Réduire les impacts environnementaux et sociaux de la production d'huile 
de palme, cette table ronde compte plus de 2 000 membres et plus de 
3 millions d’hectares ont été certifiés.333

Réseau agriculture durable Une coalition d’organisations à but non lucratif qui favorise la durabilité 
environnementale et sociale de l’agriculture grâce au développement de 
normes de bonnes pratiques, de certification et de formation.334 

Tableau 7.3 : 
Programmes de 
certification volontaires

mouvement à grande échelle et constant des produits 
alimentaires. 

Cependant, il est très facile d'initier le mouvement. De 
nombreuses options techniques et politiques ou modi-
fications dans nos styles de vie existent pour réduire les 
déchets, comme la redistribution et les dons d’aliments, 
l’utilisation de refroidisseurs par évaporation là où la 
réfrigération n’est pas disponible, l’introduction de sacs 
en plastique hermétiquement scellés ou de caisses en 
plastique pour les fruits et légumes, l’utilisation de silos 
métalliques plus petits, la simplification des étiquettes sur 
les produits alimentaires, le lancement de campagnes de 
sensibilisation à destination des consommateurs, et la 
réduction de la taille des portions dans les restaurants et 
cafétérias. Les objectifs de réduction du gaspillage doivent 
être fixés par les gouvernements ; si le taux actuel de perte 
et de gaspillage d’aliments pouvait être réduit de moitié 
d’ici 2050, il couvrirait environ 22 % de l’écart existant entre 
les quantités d'aliments produits aujourd’hui et celles qui 
seront demandées d’ici au milieu de ce siècle.342

Dans les pays en développement, le gaspillage et les pertes 
alimentaires ont le plus souvent lieu au début de la chaîne 

de valeur alimentaire et sont imputables aux contraintes 
financières, managériales et techniques liées aux méth-
odes de récolte ainsi qu’aux installations de distribution, 
de stockage et de refroidissement. La coopération entre 
agriculteurs pourrait réduire le risque de surproduction, les 
cultures excédentaires d’une ferme pourrait atténuer une 
pénurie dans une autre.343 Les mauvaises installations de 
stockage et le manque d’infrastructures entraînent des 
pertes de nourriture post-récolte dans les régions trop-
icales ; surmonter ce défi nécessitera le développement 
d'infrastructures améliorées pour les routes, les énergies 
et les marchés, et enfin des installations de stockage et de 
chaîne du froid.344 Le manque d’installations de traitement 
entraîne également des pertes alimentaires en raison de 
la saisonnalité de la production et s'explique par le coût 
d’investissement de ces installations de traitement qui ne 
seront pas utilisées toute l’année.

9. Améliorer la sécurité foncière 
et l’équité entre les sexes
La plupart des mesures ci-dessus s’appliquent égale-
ment à l’ensemble du système alimentaire et même à 
la planète. Mais pour ce qui est de la sécurité alimen-
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taire, ce sont les plus pauvres qui souffrent le plus de 
la situation, notamment les habitants de zones rurales 
sans accès à la terre et les citadins trop pauvres pour 
acheter assez de nourriture pour leurs familles. Recon-
naître que nous avons un problème massif d’obésité ne 
doit pas obscurcir le fait que presque autant de per-
sonnes souffrent d’insuffisance pondérale en raison d’un 
manque de nutrition suffisante et, selon les projections 
actuelles, ce nombre devrait augmenter à l’avenir. Un 
système alimentaire qui ne répond pas explicitement 
aux besoins des pauvres, des faibles et des démunis 
ne pourra pas garantir la sécurité alimentaire,346 et les 
tendances récentes accroissent leur vulnérabilité.

Un élément essentiel de la réussite est la reconnaissance 
des droits des femmes à occuper les terres, indépendam-
ment des hommes de la famille. De tels droits doivent être 
inscrits dans les lois des pays où cette inégalité persiste. Ils 
doivent être diffusés, expliqués et mis en œuvre partout où 
les évolutions juridiques n’ont pas vraiment été prises en 
compte au vu des pratiques quotidiennes. Les questions 
de genre s’étendent au-delà de la propriété et influencent 
le type d’agriculture pratiquée. Dans les pays où le travail 
agricole est principalement laissé aux femmes, une plus 
grande équité dans les conditions de travail doit également 
être encouragée, pour augmenter le bien--être global des 
individus et assurer une efficacité maximale.

La justice alimentaire va donc bien au-delà du volume 
de nourriture produite. Les stratégies de développement 
de systèmes alimentaires résilients doivent dépasser les 
problèmes agricoles traditionnels, par exemple en ce qui 
concerne l’équité entre les sexes et la justice sociale qui 
façonnent l’accès à la terre et aux ressources naturelles ; 
adopter des approches agro-écologiques intégrées pour 
produire plus de nourriture avec des impacts environ-
nementaux réduits ; soutenir davantage les systèmes 
alimentaires régionaux organisés ; et promouvoir l’accès 
à des aliments sains et culturellement pertinents dans les 
politiques de production.347

La redistribution des terres des propriétaires riches de 
grandes exploitations aux agriculteurs pauvres, aux fermi-
ers ou aux travailleurs agricoles peut favoriser la croissance 
économique, la réduction de la pauvreté et l’équité entre les 
sexes si elle est bien gérée et soutenue par des politiques 
solides et un renforcement des capacités. Par exemple, 
la réforme agraire communautaire au Malawi a permis 
d’améliorer les propriétés foncières, la sécurité foncière, la 
production végétale et la productivité, et aussi d’augmenter 
les revenus et la sécurité alimentaire.348

Les réformes foncières visant à distribuer des terres aux 
pauvres sont un défi délicat à relever, car elles doivent 
redistribuer les terres sans provoquer de tension politique 
ni menacer la position des petits exploitants existants. Cela 

doit, par exemple, inclure des éléments pour améliorer le 
pouvoir d’achat des pauvres, éliminer les incitations à la 
consolidation des terres et fournir des subventions et des 
services de vulgarisation suffisants.349

10. Mettre en œuvre des 
approches intégrées de gestion 
du paysage
Dans une certaine mesure, l’étape 10 est la somme 
des neuf premières. L’augmentation de la pres-
sion pesant sur les terres agricoles, la dégrada-
tion généralisée des terres et la désertification, la 
pollution croissante, le changement climatique et 
l'augmentation des populations humaines montrent 
que le monde doit prendre du recul vis-à-vis de sa 
production alimentaire et placer ses terres agricoles 
dans le cadre d’un paysage multifonctionnel qui 
fournit de la nourriture, certes, mais aussi une large 
gamme de services axés sur l'aide, la régulation et la 
culture. 

La gestion de la concurrence croissante et du 
commerce de biens et de services terrestres, ainsi 
que des différents intérêts des parties prenantes, 
nécessite une planification de l’utilisation des terres 
pour assurer une allocation efficace qui favorise les 
utilisations durables des terres et aide à équilibrer 
les utilisations concurrentes. La planification de 
l’utilisation des terres n’est pas une simple évalua-
tion foncière, qui peut être très attrayante pour les 
urbanistes et préjudiciable à l’agriculture ; ce n’est 
pas non plus une classification des capacités fon-
cières. Une planification globale de l’utilisation des 
terres couvre toutes les utilisations potentielles des 
terres, y compris les zones propices à l’agriculture, la 
foresterie, l’expansion urbaine, la faune, les pâturag-
es et les zones récréatives. En modifiant la structure 
du paysage spatial et en allouant des utilisations 
du sol à des endroits optimisés dans le paysage, il 
est possible d’améliorer la production de services 
multiples et la résilience du système terrestre.350 
De cette façon, les systèmes conçus répondraient 
mieux aux intérêts locaux et à la demande en servic-
es écosystémiques, seraient durables à la fois d’un 
point de vue local et paysager, et mis en œuvre dans 
le contexte socio-économique local et dans le cadre 
de gouvernance foncière.351 Un autre aspect majeur 
de ces changements systémiques comprend les as-
pects psychologiques et sociaux du changement de 
pratiques qui ont parfois été acceptées depuis des 
siècles, nécessitant des approches collaboratives 
avec un large éventail de parties prenantes,352 dont 
l’industrie.353
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Partie 2

L'augmentation de la demande en eau crée des pénuries, 
épuise les sources d'eau souterraine et entraîne une 
forte teneur en sel dans les sols. Parallèlement, les zones 
humides disparaissent rapidement en raison du drainage, 
de la conversion et de la perturbation des flux naturels. 
Ces tendances ont de sérieux effets sur la santé et 
l'environnement : réduction des services écosystémiques et 
de la biodiversité, ce qui entraîne des émissions de carbone 
élevées, l'affaissement du sol, la perte de terres productives 
et une insécurité hydrique. Le modèle économique actuel 
pour l'agriculture, l'énergie et l'industrie, y compris la 
tarification et le commerce de l'eau, crée des incitations 
perverses favorisant le gaspillage d'eau. L'urbanisation rapide 
et non planifiée et le changement climatique aggravent les 
choses. 

Une approche intégrée de la gestion des terres et des 
ressources en eau est essentielle : cela implique de réduire 
la demande et d'accroître l'efficacité de l'utilisation, la 
protection et la restauration des zones humides et des 
bassins hydrographiques dans nos paysages fonctionnels, 
des incitations à un usage durable et à la conception de villes 
plus durables. Nous possédons le savoir technique‑pour 
gérer durablement l'approvisionnement en eau à l'échelle 
mondiale, mais nous avons besoin d'une action coordonnée 
et de la volonté politique d'encourager le partage équitable 
de l'eau et d'améliorer les pratiques de gestion à des échelles 
progressivement plus importantes.

RESSOURCES EN EAU

CHAPITRE 8
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INTRODUCTION
Tout au long de l'histoire, le succès et l'échec des 
communautés humaines ont été étroitement liés à 
l'efficacité de la gestion de l'eau. Les premières grandes 
civilisations se sont développées sur les rives des grands 
fleuves comme le Nil en Égypte,1 le Tigre et l'Euphrate en 
Mésopotamie, l'Indus en Inde et au Pakistan, et le Hwang 
Ho en Chine, s'appuyant sur l'abondance saisonnière pour 
approvisionner des systèmes d'irrigation et créer des 
excédents agricoles. Les systèmes d'irrigation ont également 
aidé les agriculteurs à se déplacer dans des zones arides 
ou à survivre aux aléas climatiques.2 La chute finale de ces 
civilisations a été déclenchée en partie par l'échec de leurs 
systèmes hydriques,3 plombés par une mauvaise gestion 
menant à des problèmes d'assèchement, d'engorgement et 
de salinisation.4 

Aujourd'hui, le monde est confronté à des problèmes 
croissants liés aux interactions entre la terre et l'eau et à la 
sécurité hydrique, qui ont atteint des niveaux de crise dans de 
nombreux pays et régions. Les problèmes clés comprennent 
la surexploitation et le gaspillage ; les variations dans la 
disponibilité des ressources, avec la fréquence en hausse des 
sécheresses et des inondations ; la mauvaise qualité de l'eau 
avec des impacts sur l'environnement et la santé humaine ; 
et les retombées de la dégradation des sols. Le monde 
devient de plus en plus urbain, la moitié de la population 
vivant déjà dans les villes et susceptible d'atteindre 66 % d'ici 
2050,5 mettant les systèmes urbains d'approvisionnement 
en eau et d'assainissement sous une pression encore plus 
grande. Alors que les pénuries d'eau et les inondations 
extrêmes sont dans bien des cas induites par l'homme, les 
impacts du changement climatique ajoutent un nouveau 
facteur puissant qui aggrave une situation déjà précaire.

Les biens et services hydriques provenant des zones 
humides contribuent de manière significative à l'économie 
mondiale. Une analyse récente de plus de 300 évaluations 
des services écosystémiques a estimé que les eaux 
intérieures apportaient une contribution moyenne de 
25 682 dollars par hectare et par an, contre 4 267 dollars 
par hectare et par an pour les lacs et les rivières,6 souvent 
considérés comme des « biens gratuits » dans l'analyse 
économique conventionnelle. Les terres humides intérieures 
et côtières continuent d'être dégradées ou perdues à un 
rythme alarmant ;7 elles sont essentiels au cycle mondial de 
l'eau et à la régulation de la disponibilité et de la qualité de 
l'eau locale. La valeur totale des services des zones humides 
est estimée à 70 milliards de dollars par an pour l'Asie.8 Bien 
que certains pays reconnaissent la nature des risques et 
des avantages et investissent stratégiquement dans leurs 
systèmes de gestion de l'eau, d'autres n'ont guère abordé 
le stress hydrique par une politique ou une innovation 
adéquate. 

Malgré des changements démographiques et 
environnementaux massifs, les problèmes liés à l'eau 
s'expliquent davantage par la mise en pratique d'approches 
de gestion, de modèles commerciaux, de politiques et de 
pratiques obsolètes plutôt que par l'atteinte de limites 
physiques. La base technique pour une gestion durable de 
l'eau est bien comprise, ce qui suggère que les solutions 
doivent viser principalement à modifier les comportements 
et à encourager une approche systémique multifonctionnelle 
pour la gestion de l'eau.9 Obtenir le droit de gérer l'eau est 
absolument essentiel pour le bien‑être futur des personnes 
et de l'environnement. 
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SEPT ASPECTS DE  
L'INSÉCURITÉ DE L'EAU
Malgré des années d'efforts pendant la décennie 
internationale d'action sur le thème « l'eau, source de 
vie » (2005‑2015), le rapport mondial sur les risques 
2016 du Forum économique mondial a placé les crises 
hydriques potentielles parmi les dix principaux risques 
auxquels le monde est confronté, et les a même 
considérées comme le 3ème risque mondial le plus 
important en termes d'impact potentiel.10 Pourtant, 
l'eau est souvent souvent mise à l'écart dans les 
discussions sur le rôle de la terre et des ressources 
naturelles dans le développement économique. 

L'objectif 6 de développement durable « Accès à l'eau 
salubre et à l'assainissement : garantir l’accès de tous à l’eau 
et à l’assainissement et assurer une gestion durable des 
ressources en eau » va, espérons‑le, attirer l'attention sur 
ces questions.13 Un cycle de vie sain pour les ressources 
en eau est peut‑être le composant le plus crucial des 
politiques et pratiques de gestion durable et équitable 
des terres.  
 
La sécurité des ressources d'eau est définie comme la 
capacité d'une population à garantir un accès durable 
à des quantités suffisantes d'eau de qualité acceptable 
pour maintenir les moyens de subsistance, le bien-être 
humain et le développement socio-économique, pour 
assurer la protection contre la pollution de l'eau et les 
catastrophes liées à l'eau et pour préserver les écosystèmes 
dans un climat de paix et de stabilité politique.14 
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Le Congrès mondial de l'eau a noté en 2015 : « Malgré sa 
pertinence en termes de sécurité, la question de l'accès à l'eau 
n'est souvent pas considérée comme un déterminant clé du 
développement, et est donc absente de nombreux 
programmes politiques. »11 Le Rapport mondial sur la mise en 
valeur des ressources en eau en 2012 a reconnu que « les 
dangers liés à l'eau représentent 90 % de tous les risques 
naturels, et leur fréquence et leur intensité augmentent de 
façon générale ». En outre, le rapport de 2015 a mis l'accent 
sur les liens entre l'eau et la pauvreté, l'environnement et la 
gouvernance ; une mauvaise gestion de l'eau ayant un 
impact négatif sur ces trois questions.12 

Nous abordons ici sept aspects distincts de l'insécurité de 
l'approvisionnement en eau :

1. Pénuries d'eau menant à des répercussions 
temporaires ou à long terme sur l'offre

2. Faible qualité de l'eau pour la consommation 
humaine et dans un environnement plus large

3. Augmentation du nombre d'événements climatiques 
extrêmes, comme les inondations et les sécheresses

4. Perturbation des flux naturels dans un nombre 
croissant de rivières et de plans d'eau intérieurs

5. Dégradation du sol en raison d'une hydrologie altérée 
et d'une mauvaise gestion de l'irrigation

6. Impacts du changement climatique dus aux 
émissions de gaz à effet de serre provenant des 
systèmes hydriques et des zones humides

7. Perte de biodiversité et des services écosystémiques 
liés à l'eau
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1. Pénurie d'eau
Plus de 1,7 milliard de personnes vivent déjà dans des 
bassins hydrographiques où l'utilisation de l'eau est 
supérieure au taux de reconstitution naturelle ; si cette 
tendance se poursuit, les deux tiers de la population 
mondiale vivront dans des pays en stress hydrique d'ici 
2025.15 D'autres estimations sont encore plus pessimistes 
avec plus de 4 milliards de personnes (plus de la moitié 
de la population de la planète) déjà confrontées à un 
stress hydrique important pendant au moins un mois de 
l'année, et un demi‑milliard souffrant d'un stress hydrique 
permanent ;16 71 % des zones irriguées mondiales et 47 % 
des grandes villes connaissent au moins des pénuries d'eau 
périodiques.17 

Les pénuries sont générées non seulement par une 
population croissante, mais aussi par l'augmentation 
disproportionnée des niveaux d'utilisation et de gaspillage, 
ainsi que par la perte de la capacité de rétention d'eau 
et d'approvisionnement des zones humides. Au fur et à 
mesure que les humains se déconnectent chaque jour un 
peu plus des ressources en eau, ils deviennent de plus en 
plus négligents dans leur consommation. Dans le même 
temps, le manque de tarification dans de nombreux 
systèmes de production industriels, énergétiques et 
agricoles peut laisser effectivement penser que l'eau est 
un service gratuit ou très bon marché, ce qui encourage 
davantage le gaspillage. Au cours du siècle dernier, la 
population mondiale a triplé tandis que la consommation 
d'eau a été multipliée par six,18 augmentation expliquée 
en grande partie par l'utilisation agricole.19 Diverses 
estimations indiquent que la demande en eau va bientôt 
dépasser les approvisionnements fiables en eau à l'échelle 
mondiale.20,21,22 Notre compréhension de la gravité et de 
la localisation du stress hydrique s'améliore ; des modèles 
de plus en plus sophistiqués peuvent identifier les endroits 

menacés au niveau de systèmes fluviaux, de bassins 
versants et de zones critiques de pénurie.23,24,25 

Toute pénurie d'eau dépend à la fois de la disponibilité 
des ressources d'eau et de leur utilisation : certaines 
régions très sèches n'apparaissent pas comme des points 
vulnérables en raison de la faible densité de la population 
ou des pratiques de gestion efficaces, alors que des 
régions fortement peuplées ou industrialisées peuvent 
souffrir de pénurie d'eau même si on y enregistre plus 
de précipitations. Certains des assèchements les plus 
spectaculaires du monde, comme la perte notoire de la 
mer d'Aral située entre le Kazakhstan et l'Ouzbékistan,27 
et l'assèchement du lac Tchad entre le Tchad, le Niger et le 
Nigeria,28 sont presque entièrement dus au détournement 
des débits d'eau en amont. Les points vulnérables actuels 
frappés par des pénuries incluent une grande partie de 
l'Inde et de la Chine, de grandes régions du centre et 
de l'ouest des États‑Unis, l'Afrique australe, la région 
méditerranéenne, l'Asie centrale et la rive occidentale 
de l'Amérique du Sud. Certaines zones qui doivent 
encore faire face à des pénuries, telles que de grandes 
parties de l'Afrique, devraient à l'avenir affronter des 
problèmes majeurs dus à la croissance démographique 
et à l'urbanisation.29 La vulnérabilité de certaines zones 
menacées par des pénuries ou des inondations peut 
s'expliquer par la perte saisonnière de la capacité de 
rétention d'eau dans un bassin versant en raison de la 
dégradation des zones humides, en particulier les zones 
humides ou les tourbières de haute montagne en Asie du 
Sud‑Est et en Russie, ce qui entraîne une pénurie d'eau 
extrême durant les années sèches et un potentiel accru de 
risques d'incendies.30

L'insécurité hydrique peut contribuer à l'instabilité sociale 
et à l'insécurité politique, provoquant des tensions au 
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sein31 et entre les pays. Plusieurs bassins fluviaux sont 
particulièrement en danger, dont le Gange‑Brahmapoutre, 
le Han, l'Incomati, le Kunene, le Kura‑Araks, le lac Tchad, 
la Plata, le Lempa, le Limpopo, le Mekong, l'Ob (Ertis), 
l'Okavango, l'Orange, le Salween, le Sénégal, le Tumen et 
le Zambèze.32 Alors que certains pensent que les tensions 
pourraient finalement aboutir à des conflits ouverts (les 
« guerres de l'eau »),33,34 d'autres se demandent dans quelle 
mesure ces tensions pourraient devenir des conflits entre 
États.35 Le débat est en cours, certains pointant la variabilité 
des précipitations comme un facteur plus important dans 
l'accroissement des conflits, voire l'abondance de l'eau en 
tant que cause, tandis que d'autres se penchent plutôt 
sur le rôle des barrages dans l'interruption des flux d'eau 
entre les pays. Les nations sont bien conscientes des 
tensions ; plus de 680 traités liés aux ressources d'eau ont 
été signés depuis 1820, essayant d'aborder les différends 
relatifs aux ressources en eau douce avec des approches 
consensuelles, et le nombre de ces traités augmente.36 
La plupart des analystes conviennent que les risques 
de tensions évoluant en conflits sont plus importants à 
l'échelle locale qu'à l'échelle mondiale.37 En fait, la réalité 
des conflits localisés, souvent violents, dus en partie à la 
dégradation de l'environnement, est déjà bien reconnue.38 

Un des résultats du stress hydrique, dans les pays à court 
de sources d'eau superficielles, est l'utilisation accrue des 
sources d'eaux souterraines. Certaines d'entre elles sont 
exploitées plus rapidement qu'elles ne sont reconstituées ; 
bien que cela s'explique en partie par la baisse du 
réapprovisionnement du système d'eaux souterraines 
due aux variations climatiques, l'exploration pour trouver 
des sources d'eau non renouvelables n'est pas considérée 
comme une option durable. Alors que certaines nappes 
d'eau souterraines restent très importantes avec des 
réserves prévues pour durer de nombreuses décennies, 
la sécurité hydrique est menacée par l'épuisement rapide 
d'autres sources,39 en particulier dans les zones arides,40 
dont la plaine du nord de la Chine, certaines régions de 
l'Australie, le système aquifère du Sahara du Nord‑Ouest, 

l'aquifère du Guarani en Amérique du Sud, les aquifères des 
hautes plaines et de la vallée centrale des États‑Unis et les 
aquifères au nord‑ouest de l'Inde et du Moyen‑Orient.41 À 
l'échelle mondiale, 1,7 milliard de personnes vivent dans 
des zones où les ressources en eaux souterraines et/ou 
les écosystèmes tributaires des eaux souterraines sont 
menacés.42 Les eaux souterraines représentent jusqu'à un 
tiers de la consommation mondiale d'eau, approvisionnant 
2 milliards de personnes et fournissant plus de 40 % 
de l'eau d'irrigation.43 Les pays ayant les plus grands 
zones d'irrigation par des eaux souterraines sont l'Inde 
(39 millions d'ha), la Chine (19 millions d'ha) et les États‑
Unis (17 millions d'ha).44 La connaissance de l'étendue 
des réserves reste très limitée dans certaines régions,45 
et le manque de réglementation a souvent conduit à une 
utilisation débridée. 

L'agriculture est de loin la cause la plus déterminante des 
pénuries d'eau dans le monde ; l'irrigation représente 
70 % des prélèvements d'eau dans le monde, et plus 
encore dans certains endroits confrontés à un stress 
hydrique majeur.46 La plupart des nouvelles terres mises 
en production au cours des cinquante dernières années 
sont irriguées,47 et certaines estimations suggèrent que 
la demande en eau dans l'agriculture pourrait doubler 
d'ici 2050 en raison de la demande croissante de 
nourriture.48 L'agriculture intensive ou la monoculture 
utilise généralement plus d'eau ; d'autres utilisations sont 
réparties entre la demande des secteurs industriel et 
énergétique (20 %) et les municipalités (10 %). Les facteurs 
qui contribuent typiquement à un usage excessif de l'eau 
dans l'agriculture sont les systèmes d'irrigation qui fuient, 
une mauvaise utilisation des champs et des cultures ayant 
des besoins élevés en eau. Parmi les cultures qui entraînent 
une consommation plus élevée d'eau, on trouve le coton 
(7000 à 29000 litres par kg) ; le riz (3000 à 5000 litres par 
kg) ; la canne à sucre (1500 à 3000 litres par kg), le soja 
(2000 litres par kg) et le blé (900 litres par kg).49 En raison 
des quantités cultivées, le riz représente 21 % de l'eau totale 
utilisée par les cultures et le blé 12 %.50 
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La production de bétail est encore moins économe en 
eau, surtout si les animaux sont nourris au grain et élevés 
dans des espaces confinés. C'est l'élevage des bœufs 
qui utilise le plus d'eau ; des mesures effectuées aux 
États‑Unis ont révélé que le bœuf nécessite 11 fois la 
quantité moyenne d'eau utilisée dans d'autres formes de 
production animale.51 Une empreinte hydrique importante 
est également créée en drainant les zones humides 
pour l'agriculture, y compris l'exploitation intensive des 
tourbières pour le pâturage du bétail (par exemple, aux 
Pays‑Bas et sur le plateau tibétain) ainsi que pour l'huile 
de palme et la pâte de bois. En plus de la perte d'eau, le 
drainage entraîne souvent une dégradation des sols et, 
finalement, la perte de la couche de tourbe (par oxydation), 
ce qui affecte la productivité biologique.52 

Évaluer l'ampleur de l'utilisation de l'eau est d'autant plus 
compliqué que l'utilisation de l'eau dans un pays peut 
subvenir aux modes de vie dans un autre lorsque des 
produits agricoles sont exportés. Le concept d' empreinte 
hydrique identifie l'ampleur réelle de l'utilisation de l'eau 
par pays par rapport à la consommation de sa population. 
L'empreinte hydrique interne d'un pays est le volume 
d'eau domestique utilisé, tandis que l'empreinte hydrique 
externe est le volume d'eau utilisé dans d'autres pays pour 
produire des biens et services importés et consommés par 
ce pays. La somme donne l'empreinte hydrique nationale 

Encadré 8.1 : Eau bleue, verte et 
grise
Le terme « eau bleue » désigne l'eau des rivières, des lacs 
et des nappes souterraines couramment utilisée pour 
l'irrigation des cultures par la construction 
d'infrastructures, telles que les barrages, les canaux 
d'irrigation et les puits. « L'eau verte » est l'eau qui tombe 
sous forme de pluie, pénètre dans la zone racinaire du sol 
et retourne dans l'atmosphère sous forme de vapeur 
d'évaporation ou de transpiration par les plantes. Après 
l'irrigation avec de l'eau bleue, la portion consommée par 
une culture revient dans l'atmosphère en tant que partie 
verte du cycle hydrologique. L'eau verte est gratuite, car 
elle ne nécessite la construction d'aucune infrastructure 
significative pour sa distribution, mais sa disponibilité 
varie en cours d'année et d'une année sur l'autre. L'eau 
bleue, par sa nature, a plus de capacité de stockage et 
elle est donc moins sujette aux fluctuations à court 
terme, en particulier dans le cas des lacs et des eaux 
souterraines, mais la surexploitation de l'eau bleue risque 
d'épuiser la ressource à long terme. Avec un traitement 
approprié, « l'eau grise » ou les eaux usées domestiques 
peuvent être recyclées et réutilisées. Ces utilisations 
comprennent l'eau pour les usages ménagers et 
l'irrigation des cultures vivrières et non alimentaires, qui 
peuvent profiter des nutriments présents dans l'eau 
grise, tels que le phosphore et l'azote.

totale. Quatre facteurs principaux influencent l'empreinte 
hydrique nationale : le volume de consommation (lié au 
revenu national brut) ; les modes de consommation (p. ex. 
consommation faible ou élevée de viande) ; le climat (les 
conditions de croissance des plantes) ; et les pratiques 
agricoles (utilisation efficace de l'eau).53 Les gaspillages 
en agriculture sont probablement le facteur individuel le 
plus important qui affecte la sécurité de l'eau et ils doivent 
donc être considérées comme une priorité élevée pour la 
réforme des politiques et des pratiques.

2. Mauvaise qualité de l'eau
La question de la qualité de l'eau est tout aussi 
problématique, à la fois en termes d'accès à l'eau potable 
et d'impacts plus larges de la pollution sur l'environnement. 
Près de 3 milliards de personnes sont confrontées à des 
problèmes d'accès à l'eau potable. L'Objectif du Millénaire 
pour le développement de l'ONU de réduire de moitié, d'ici à 
2015, la proportion de personnes sans accès durable à l'eau 
potable54 a été atteint dès 2010, mesurée par l'accès à l'eau 
potable.55 Il a été soutenu par une campagne vigoureuse de 
l'ONU et par la formation de l'Accord de partenariat mondial 
des exploitants d'eau, visant à créer des plateformes 
régionales de coopération et de partenariats pour fournir de 
l'eau potable aux plus démunis.56 Bien que l'objectif ait été 
atteint dans l'ensemble, montrant que des améliorations 
majeures sont possibles à l'échelle mondiale, ce n'était pas 
le cas dans près de la moitié des pays à revenu faible ou 
moyen pour lesquels des données sont disponibles. Même 
lorsque l'eau canalisée a été mise en place, il n'existe pas de 
données claires quant à la quantité assainie.57 Le manque 
d'accès à l'eau potable reste un danger majeur pour la 
santé ; en 2014, on a estimé que 1,8 milliard de personnes 
utilisent encore des sources d'approvisionnement 
insalubres et 1,1 milliard de plus prélèvent à des sources 
présentant un risque au moins modéré.58,59 En Afrique, 
plus de 300 millions de personnes n'ont pas accès à l'eau 
potable,60 dont 17 % de citadins au sud du Sahara.61 

L'eau potable insalubre porte un lourd tribut en termes de 
maladie et de décès. La diarrhée est causée principalement 
par l'eau potable et les préparations pour nourrissons 
contaminées par des déchets humains ou animaux. 
Cela peut être attribué à un certain nombre de facteurs 
sous‑jacents : puits peu profonds et contaminés ; nature 
illégale ou ad hoc de nouveaux habitats, ce qui entrave 
l'investissement du gouvernement ; pouvoirs publics 
submergés par la croissance des populations urbaines ; 
transfert inadéquat de fonds de gouvernements centraux 
aux gouvernements locaux ; et financement limité à cause 
de la dette.62 Plus d'un demi‑million d'enfants de moins de 
cinq ans sont morts de diarrhée en 2013, chiffre en baisse 
de plus de 4 % par an depuis 2000,63 mais encore un taux 
de mortalité massif et largement évitable.
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L'eau n'est pas seulement contaminée par les déchets 
humains et animaux, mais aussi de plus en plus par les 
engrais et pesticides à base de nitrate et de phosphate, 
les produits pharmaceutiques, les métaux lourds et 
d'autres polluants industriels. Depuis les années 1960, 
l'utilisation d'engrais azotés synthétiques a été multipliée 
par neuf, d'autres augmentations de l'ordre de 40 à 50 % 
étant attendues au cours du prochain demi‑siècle, tandis 
que l'utilisation du phosphate a triplé.64 L'augmentation 
de l'usage d'engrais, de la production animale et de la 
consommation de combustibles fossiles entraîne des 
niveaux plus élevés d'azote réactif dans l'environnement, ce 
qui fait grimper les niveaux de nitrate au‑dessus des seuils 
de sécurité pour la santé humaine et écosystémique,65 y 
compris dans l'eau potable66 et par l'eutrophisation des 
eaux douces et côtières.67 La lixiviation totale mondiale 
et le ruissellement de l'azote sont estimés à 32,6 
millions de tonnes par an, issus en grande majorité des 
mauvaises pratiques agricoles.68 L'excès de phosphate 
exacerbe les impacts de la pollution par les nitrates.69 
D'autres formes de ruissellements agricoles, dont les 
pesticides, les herbicides et les fongicides qui pénètrent 
dans les écosystèmes marins et d'eau douce, ont des 
effets néfastes sur la biodiversité,70 y compris à des 
concentrations que la législation actuelle de nombreux 
pays considère parfois comme sûres.71 Ainsi, bien qu'il y 
ait eu des améliorations positives dans la qualité de l'eau 
potable en termes de contamination brute, il reste encore 
un long chemin à parcourir et, à l'inverse, d'autres aspects 
de la qualité, tels que la contamination par des produits 
chimiques agricoles, semblent s'aggraver.

3. Augmentation du nombre 
d'événements climatiques 
extrêmes
Les précipitations deviennent de plus en plus erratiques à 
cause des changements climatiques, entraînant des ris‑
ques accrus d'inondations et de sécheresses qui affectent 
souvent les mêmes endroits à différents moments.72 Il 
existe déjà des précipitations accrues dans les latitudes 
supérieures de l'hémisphère nord, une baisse des précipi‑
tations dans certaines parties de la Chine, de l'Australie et 
des îles du Pacifique et une plus grande variabilité dans les 
régions équatoriales,73 affectant la fréquence et la gravité 
des inondations et des sécheresses.74 En 2000, 30 % des 
terres urbaines mondiales étaient situées dans des zones 
d'inondation à haut risque et elles atteindront vraisembla‑
blement 40 % d'ici 2030.75 L'intensité et la fréquence des 
précipitations extrêmes augmentent également l'ampleur 
et la fréquence des glissements de terrain.76 Les inonda‑
tions, comme les effets de la pénurie et de la mauvaise 
qualité de l'eau, ont une incidence disproportionnée sur les 
plus pauvres et les plus vulnérables dans de nombreuses 
sociétés.77

Des rafales erratiques de fortes précipitations provoquent 
des risques accrus pour les communautés vivant près 
des rivières et des zones humides. Depuis 1900, 90 % des 
catastrophes causées par des risques naturels ont été liées 
à l'eau.78 Les inondations ont représenté 47 % des catastro‑
phes liées à la météo de 1995 à 2005, avec plus de 3000 
catastrophes affectant 2,3 milliards de personnes et en 
tuant 157.000 ; les impacts ont été encore plus élevés en 
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Asie.79 Les catastrophes liées à l'eau sont les catastrophes 
soi‑disant naturelles les plus fréquentes.80 Les inondations 
engendrent également des coûts économiques élevés : 
par exemple, l'inondation du Danube en Europe en 2006 
a coûté plus de 630 millions de dollars de dommages aux 
infrastructures et aux cultures.81 

Le manque de précipitations est également un problème 
grave. Plus de 50 millions de personnes dans le monde ont 
été touchées par la sécheresse en 2015.82 La fréquence 
et l'intensité des sécheresses sont susceptibles d'aug‑
menter en raison du changement climatique, tout comme 
leurs impacts car nous continuons à utiliser plus d'eau. La 
sécheresse peut causer d'énormes dommages subis par 
l'environnement, l'économie et la stabilité sociale. De 1950 
à 2000, il y a eu 296 sécheresses à grande échelle (c.‑à‑d. 
sur plus de 500.000 km2 et pendant plus de 3 mois) de par 
le monde83 et la fréquence, l'intensité, la durée et l'étendue 
des sécheresses augmentent régulièrement,84 en particuli‑
er dans les régions tropicales et subtropicales. Par exemple, 
en Somalie, les sécheresses ont été les causes principales 
de 258.000 décès entre 2011 et 2013.85 Entre 1900 
et 2013, des pertes économiques mondiales totalisant 
135 milliards de dollars ont été enregistrées à cause de 
catastrophes dues aux sécheresses.86 Lorsqu'elle est mal 
gérée, la sécheresse devient une catastrophe humanitaire, 
menaçant la sécurité à tous les niveaux. Les sécheresses 
sont souvent associées aux migrations et aux conflits, en 
particulier dans les zones où des tensions politiques, des 
institutions fragiles, des problèmes économiques et des 
rivalités de groupes sont déjà présentes. 

Les changements climatiques pourraient créer un effet 
d'escalade à l'avenir.87 L'année 2015 a été la plus sèche 
depuis le début des mesures il y a plus d'un siècle et l'une 
des plus chaudes, produisant des conditions de sécher‑
esse dans une grande partie du globe, avec plus de 50 
% des personnes touchées en Afrique.88 La sécheresse 
de 2015 a été aggravée par l'une des manifestations les 
plus fortes d'El Niño.89 En Afrique, au Moyen‑Orient et en 
Méditerranée, la gravité des impacts de la sécheresse est 
exacerbée par des demandes en eau plus élevées.90 Les 
sécheresses provoquent de la souffrance humaine et des 
stress écologiques ; lorsqu'elles surviennent dans des com‑
munautés et des écosystèmes mal adaptés, comme cela 
s'est récemment produit dans certaines régions de l'Ama‑
zonie, elles peuvent également entraîner des changements 
majeurs et à long terme dans l'écologie.91 Les sécheresses 
provoquées par El Niño‑Oscillation australe (ENOA) sont 
de plus en plus liées aux incendies majeurs affectant des 
millions d'hectares de tourbières en Asie du Sud‑Est, ce 
qui provoque des émissions majeures de smog. En 2015, 
l'Indonésie a subi plus de 16 milliards de dollars de pertes 
économiques92 et plus de 106.000 décès prématurés93 en 
raison des feux de tourbières et du smog. L'apparition de 
sécheresses sévères inattendues dans de nombreuses ré‑
gions du monde, telles que la « sécheresse du millénaire » 
de 2001‑2009 au sud‑est de l'Australie,94 oblige à repenser 
les stratégies agricoles et la viabilité de certaines sociétés 
traditionnelles établies de longue date. Le changement des 
normes climatiques ainsi que des extrêmes climatiques 
plus fréquents et plus intenses ont des impacts majeurs 
sur la sécurité hydrique et alimentaire.
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Types de sécheresse
Sécheresse météorologique: manque de 
précipitations / d'humidité, aggravé par des vents 
secs et des températures élevées, pouvant 
provoquer une crise de l'eau s'il se prolonge et 
pouvant commencer et finir soudainement.

Sécheresse agricole: modifications de l'humidité 
atmosphérique, dans la mesure où l'humidité du 
sol est réduite, affectant les cultures et les 
animaux et l'évapotranspiration.

Sécheresse hydrologique: diminution de la 
quantité et de la qualité des eaux de surface et des 
eaux souterraines, en raison d'un manque de 
précipitations et de la surexploitation agricole et 
souvent due à la sécheresse météorologique.

Sécheresse socioéconomique: la fourniture de 
biens et de services, tels que l'énergie, 
l'alimentation et l'eau potable est réduite ou 
menacée par des changements des conditions 
météorologiques, hydrologiques et terrestres.95

Figure 8.2 : Carte mondiale 
du risque de sécheresse : 
Utilisée avec permission96

Gestion proactive de la 
sécheresse
Les principaux piliers d'une meilleure préparation et 
résilience à la sécheresse sont les suivants :

Surveillance de la sécheresse et systèmes d'alerte 
précoce: évaluer l'adéquation des stations 
météorologiques, des ressources en eau, des réseaux 
hydrologiques et des informations satellitaires, etc.; mettre 
en place un système complet de surveillance de la 
sécheresse et d'alerte précoce qui intègre les paramètres 
climat, eau et sol, ainsi que les indicateurs so-
cio-économiques aux niveaux national et infranational ; 
produire des données de précipitation à grille à haute 
résolution dans le pays, ainsi qu'une carte des zones à 
risque grâce aux systèmes d'alerte précoce de la sécheres-
se, en calculant les indices standard de sécheresse.

Risque de vulnérabilité et évaluation d'impact : identifier 
les processus qui contribuent à la vulnérabilité et à la 
résilience de la communauté ; développer le profil de 
risque des communautés et des régions vulnérables avant 
le début des sécheresses ; capter les impacts de la 
sécheresse après son incidence. 

Mesures d'atténuation du risque de sécheresse: 
augmenter l'approvisionnement en eau grâce à la récolte 
de l'eau de pluie, à la réhabilitation des terres, à la recharge 
des eaux souterraines, aux nouvelles sources potentielles, 
etc.; réduire la demande grâce à une utilisation plus 
efficace de l'eau, comme l'examen de sa répartition, 
l'adoption/l'examen de tarifs de l'eau, l'ajustement du 
cadre juridique et institutionnel, la tarification de l'eau, son 
retraitement et l'utilisation / le recyclage des eaux usées, 
etc., mais surtout accroître l'efficacité de l'utilisation 
agricole de l'eau ; augmenter la résistance à la sécheresse 
du bétail grâce à l'équilibrage du bétail dans les zones 
irriguées, la gestion de la capacité d'accueil des pâturages, 
l'emploi d'aliments et de fourrages indigènes, des 
génotypes de mammifères peu consommateurs d'eau, 
etc.

Légende

Risque faible

Risque élevé

pas de données
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4. Perturbation des flux naturels
Les changements hydrologiques rapides dans 
plusieurs des principaux systèmes fluviaux du monde, 
principalement à cause de la construction de barrages 
pour l'hydroélectricité et le stockage des eaux de 
surface, provoquent des contraintes supplémentaires 
sur les écosystèmes d'eau douce et les communautés 
environnantes. La construction de barrages offre de grands 
avantages en termes de puissance, mais elle a des effets 
secondaires sociaux et environnementaux majeurs, qui 
deviennent plus évidents au fil du temps97 et qui mènent 
à une résistance croissante des communautés locales et 
des organisations de la société civile.98 À l'échelle mondiale, 
au moins 3700 grands barrages, chacun d'une capacité 
d'au moins un mégawatt, sont prévus ou en construction. 
Ceux‑ci augmenteront en théorie l'énergie hydroélectrique 
mondiale de 73 %, à environ 1700 GW, mais ils réduiront de 
plus d'un cinquième les rivières à circulation libre restantes 
de la planète.99 

Le fonctionnement des barrages peut entraîner des 
conditions de sécheresse extrêmes en aval. Par exemple, 
dans le bassin du Haut Niger, on estime que l'impact 
combiné des détournements d'eau pour les projets 
d'hydroélectricité et d'irrigation pourrait réduire de 31 
% les captures de poissons dans le delta et de 28 % les 
pâturages, avec des conséquences désastreuses pour 
les communautés qui dépendent de ces ressources. À 
moins que les rejets ne soient suffisamment larges et 
correctement temporisés, ces mesures créeraient des 
conditions semblables à la dernière sécheresse majeure en 

1984, lorsque les trois quarts du delta se sont asséchés et 
que les gens ont fui en masse.100

Le blocage de la circulation libre des rivières a un certain 
nombre d'effets néfastes, compte tenu de la perte de 
connectivité longitudinale et latérale des écosystèmes 
d'eau douce. Les barrages ont un impact négatif sur 
les poissons et les autres espèces aquatiques, sur la 
sédimentation en aval et sur la disponibilité de l'eau, les 
moyens de subsistance et les transports. Le stockage dans 
des réservoirs peut également altérer les températures 
de l'eau en aval.101 La construction du barrage lui‑même 
provoque une perte directe de l'écosystème et elle 
encourage le peuplement, lequel déclenche de nouvelles 
conversions des terres et des pertes d'écosystèmes.102 
La déforestation, qu'elle soit ou non associée à la 
construction de barrages, crée une rétroaction négative, 
elle augmente l'envasement et elle modifie l'hydrologie, 
elle réduit la production et la durée de vie du système 
d'énergie hydroélectrique.103 Les barrages sont également 
associés à des émissions élevées de méthane, contribuant 
de manière significative au changement climatique.104 
La réduction des crues dans les plaines inondables peut 
également abaisser la recharge des eaux souterraines et 
contribuer à la diminution des précipitations régionales. 
Mais l'attraction de ces grandes sources d'énergie fait que 
les compromis plus larges reçoivent souvent une attention 
insuffisante.
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5. Dégradation des sols
Les systèmes d'irrigation mal gérés abîment directement 
la terre, réduisent les rendements, augmentent les nappes 
phréatiques et accroissent la salinité et l'alcalinité (p. ex. sols 
sodiques). Bien que la pénurie en eau soit un problème 
mondial, la conversion des forêts et des prairies naturelles 
en terres agricoles a augmenté la masse d'eau dans les 
sols à l'échelle locale. Même lorsque les cultures ne sont 
pas irriguées, la conversion de la végétation naturelle peut 
avoir une incidence sur la disponibilité et la qualité de l'eau. 
Au cours des 300 dernières années, les cultures pluviales 
ont augmenté de 460 % et les pâturages de 560 %, dimin‑
uant l'évapotranspiration et augmentant la recharge (deux 
ordres de grandeur) et les débits (un ordre de grandeur).118 

Parallèlement, l'augmentation de la quantité d'eau dans les 
systèmes agricoles a encore dégradé la qualité de l'eau en 
mobilisant des sels et en augmentant la salinisation, à cause 
des nappes phréatiques superficielles et du ruissellement des 
engrais dans les aquifères et les eaux de surface.119 L'irrigation 
avec des eaux souterraines minéralisées augmente également 
la salinité des sols et elle diminue la productivité des cultures. 
Dès 1993, la Banque mondiale estimait que 20 % de la super‑
ficie des terres irriguées souffrait de réductions du rendement 
des cultures en raison de la salinité120 et certains estiment que 
près de la moitié des terres irriguées sont désormais affectées 

par des niveaux de sel anormaux.121 Par exemple, la salinité 
affecte désormais 70 à 80 % du bassin du Murray‑Darling, la 
moitié du bassin de la mer d'Aral, un tiers du delta du Nil,122 28 
% des États‑Unis et un quart du Pakistan et de l'Ouzbékistan.123 

Le drainage des tourbières est lié à diverses formes de dégra‑
dation des sols.124 Dans certaines parties de l'Asie centrale et 
de la Chine, il a provoqué la désertification d'anciens paysages 
dominés par les tourbières, l'érosion majeure du sol par le 
surpâturage et la perte de productivité subséquente. Le drain‑
age des tourbières entraîne inévitablement le compactage du 
sol et l'oxydation du carbone de la tourbe, ce qui entraîne un 
affaissement du sol qui cause des risques importants dans les 
régions de basses terres. Étant donné que la base de la couche 
de tourbe se situe souvent au‑dessous du niveau de la mer 
ou de la rivière, l'affaissement du sol au fil du temps entraînera 
des risques d'inondation accrus. Dans de nombreux pays, cela 
a été atténué par la construction de digues et de systèmes de 
pompage, cependant, compte tenu de la poursuite inévitable 
de l'affaissement des sols de tourbe drainés, des paysages 
entiers peuvent finalement se situer au‑dessous du niveau de 
la mer. Par exemple, la moitié des Pays‑Bas se trouve au‑des‑
sous du niveau de la mer grâce à des siècles de drainage des 
tourbières, entraînant des risques importants en termes de 
sécurité de l'eau et d'intrusion d'eau salée, ainsi que des coûts 
élevés en termes de maintenance des infrastructures (projetés 
à 25 milliards d'euros entre 2010 et 2050 pour les 200.000 
ha restants de tourbières néerlandaises).125 Alors que les 
Pays‑Bas ont depuis longtemps atteint un point de non retour, 
dans le sud‑est de l'Asie, le drainage des tourbières des basses 
terres n'a commencé que dans les années 1970. Dans les 
régions tropicales, le drainage des tourbières entraîne une forte 
teneur en émissions de CO2 ,126 et il provoque un affaissement 
de 3 à 6 cm par an.127 Toutefois, les niveaux élevés et le sché‑
ma saisonnier des précipitations risquent d'exclure les options 
d'atténuation par des systèmes de digues et de pompage. Le 
drainage continu peut entraîner des conséquences dévas‑
tatrices, dont des risques d'inondation massive et la perte de 
terres productives.128 

La dégradation des terres affecte directement la sécurité de 
l'eau en réduisant sa qualité globale : des niveaux élevés de sel 
dans les eaux souterraines à l'augmentation des flux de solides 
et de produits agrochimiques en suspension dans les eaux 
souterraines et de surface. La perte de végétation et l'érosion 
subséquente des sols autour des réservoirs peuvent entraîner 
un envasement rapide et un raccourcissement spectaculaire 
de la durée de vie des endiguements et des centrales 
hydroélectriques.129 L'érosion peut mener à des paysages 
dramatiquement dégradés de ravines et de dépôts de sable 
soufflés par le vent. Elle peut également réduire la productivité 
agricole de manière plus subtile. Un sol nu, dégradé et érodé a 
moins de capacité de rétention d'eau, soit pour son stockage 
tout au long de l'année, soit pour absorber des excès soudains 
et minimiser les inondations après de fortes pluies.130 

Encadré 8.2 : Changement 
d'hydrologie en Amazonie105

Une intensification massive de la construction de barrages 
pour produire de l'énergie hydroélectrique modifie 
l'écoulement et l'intégrité des rivières dans l'Amazonie :106 
impactant ainsi l'écologie, le poisson-chat migratoire et les 
dauphins de rivière ; bloquant les flux d'eau importants 
annuels ; piégeant des larves de poissons et de jeunes 
espèces ;107 perturbant le transport fluvial et l'approvisionne-
ment alimentaire ; et réduisant considérablement la 
sédimentation en aval et sur la côte.108 Il existe déjà 154 grands 
barrages en exploitation, principalement au Brésil, générant 
18 000 MW,109 ainsi que des dizaines de milliers de petits 
barrages pour recueillir de l'eau pour le bétail.110 On estime que 
277 des plus grands barrages sont en phase de planification 
initiale,111 y compris dans les zones protégées et les terres 
indigènes,112 avec une capacité de production d'environ 
95 000 MW.113 Si tout cela se poursuit, il n'y aura plus que trois 
affluents libres dans le bassin amazonien,114affectant en 
permanence l'écologie, l'économie et le climat de la région.115 
Une étude a conclu qu'en raison des pertes forestières 
estimées, la production d'énergie hydroélectrique pourrait être 
réduite de près de 75 % du rendement maximal d'ici 2050.116 
La planification  à l'échelle du bassin et l'intégration des critères 
sociaux et environnementaux dans la prise de décision sont 
tous deux nécessaires afin que la production d'énergie ne com-
promette pas les autres services écosystémiques.117

Bien que la pénurie 
en eau soit un 
problème mondial, 
la conversion des 
forêts naturelles 
et des prairies en 
terres agricoles a 
augmenté la masse 
d'eau dans les sols 
à l'échelle locale.
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6. Impacts des changements 
climatiques

La gestion des zones humides a un effet important sur le 
climat. En général, les zones humides ont tendance à être 
des puits de carbone et d'azote, mais elles peuvent être des 
sources d'autres gaz à effet de serre comme le méthane 
;131 le solde détermine si une zone humide est une source 
nette ou un puits de gaz à effet de serre.132 Bien qu'il soit 
nécessaire de faire preuve de prudence en estimant dans 
quelle mesure les zones humides contribuent à l'atténuation 
du changement climatique par séquestration,133 il est clair 
que leur capacité à stocker du carbone fournit un stock global 
de carbone important. Les zones humides côtières sont 
particulièrement importantes pour absorber le dioxyde de 
carbone et le séquestrer dans les sédiments, ce qui permet 
de créer de gros stocks de carbone. Globalement, les terres 
humides détiennent une quantité disproportionnée du 
carbone du sol terrestre, soit environ 30 % du total, tout 
en occupant seulement 5 à 8 % de sa surface terrestre.134 
Inversement, le drainage ou la combustion de la tourbe 
augmentent les émissions de carbone et de fumées,135 tout 
comme le drainage ou la perturbation d'autres types de 
zones humides. La destruction des zones humides mène 
finalement à la libération de carbone136 et la mauvaise 
gestion des zones humides peut également entraîner de 
grandes pertes de carbone,137 bien que des incertitudes 
subsistent quant à la quantité totale des stocks de carbone 
contenus dans les zones humides.138 

Alors que les tourbières ne couvrent qu'environ 3 % de la 
surface terrestre, elles contiennent le plus grand stock de 
carbone de la planète, considéré comme équivalent à celui 
de tous les autres biomes terrestres,139 en particulier dans 
la toundra boréale. Les tourbières intactes contiennent 
jusqu'à 1 300 tonnes de carbone par ha140 et la quantité de 
carbone qui pourra être stockée est estimée à 550 Gt dans 
les tourbières, à l'échelle mondiale.141 Les « points chauds » 
de la tourbe se trouvent dans les forêts tropicales du sud‑est 
asiatique ainsi que dans la toundra en Russie, au Canada, 
en Alaska et en Scandinavie. Le drainage pour la mise en 
place de plantations, telle que le palmier à huile, crée une 
forte augmentation des émissions.142 On estime que 0,5 à 
0,8 Gt de carbone par an sont déjà perdues en raison de la 
conversion des tourbières, principalement dans les régions 
tropicales.143 Par exemple, les émissions provenant de la 
tourbe drainée dans le sud‑est de l'Asie ont atteint entre 355 
et 874 Mt par an dans les premières années du XXe siècle, 
allant même jusqu'à 1 400 Mt d'émissions par an de 1997 
à 2006, en raison des feux de tourbe, principalement en 
Indonésie.144 Alors que les pertes de carbone de la toundra 
boréale sont actuellement beaucoup plus faibles, elles 
peuvent potentiellement dépasser celles des tropiques car 
le réchauffement fait fondre la glace et assèche la tourbe. 
Certains sites en Alaska sont déjà passés du statut de puits 
à celui de sources de carbone,145 et certaines craintes font 
état d'un possible dégagement soudain de carbone depuis 
l'Arctique.146
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Des études pratiques au Canada ont révélé que les pertes 
de CO2 provenant des zones de tourbe coupées pouvaient 
être ralenties grâce à la restauration et à la revégétalisation 
de ces zones.147 Une campagne de restauration réussie des 
tourbières a été menée en Irlande après la coupe industrielle 
passée,148 et des résultats positifs similaires ont été signalés 
dans le sud‑est de l'Asie, en Russie, en Argentine et dans 
l'Himalaya.149 Les efforts visant à restaurer les zones 
humides côtières (par exemple, les marais salants, les 
mangroves, les herbiers sous‑marins) se multiplient afin de 
leur redonner leur capacité naturelle à capturer le carbone. 
La restauration à grande échelle des mangroves est, par 
exemple, actuellement en cours dans des pays comme le 
Kenya, la Tanzanie, le Sri Lanka et l'Inde.150  

7. Perte de biodiversité et de 
services écosystémiques liés à 
l'eau
Malgré les efforts visant à conserver et à utiliser 
intelligemment les zones humides,151 entre 64 et 71 % de 
ces zones ont été perdues depuis 1900,152 et davantage 
ont été dégradées par la pollution, les écoulements, la 
surexploitation et les espèces envahissantes.153 La perte de 
zones humides se poursuit à un rythme plus soutenu que 
pour les autres écosystèmes et s'accompagne d'une perte 
disproportionnée de services écosystémiques.154 Entre 
1970 et 2008, l'étendue des zones humides naturelles a 
diminué en moyenne d'environ 30 % à l'échelle mondiale.155

Ces pertes ont des effets sur la biodiversité en eau 
douce ainsi que sur la santé et la productivité des terres 
environnantes et des communautés qui y vivent. Les 
nappes d'eau douce ouvertes occupent moins de 1 % de la 
surface terrestre mais contiennent jusqu'à 12 % de toutes 
les espèces connues, dont un tiers de toutes les espèces de 
vertébrés.157 La biodiversité en eau douce diminue158 et une 
espèce de poisson d'eau douce sur trois159 ainsi que 30 % 
des amphibiens160 sont menacés d'extinction. Par exemple, 
le poisson‑chat représente 39 % des espèces de poissons 
amazoniennes connues, qui dépendent de l'intégrité 
des zones de fraie essentielles dans le bassin versant en 
amont,161 mais leur survie est menacée par des projets 
de construction de barrages sur les grands fleuves162 et 
par la surexploitation.163 Au‑delà de la survie des espèces, 
la pêche est une source importante de nourriture et de 
revenus, la consommation de poissons par habitant étant 
en moyenne de 94 kg par an pour les communautés 
riveraines.164 Une analyse de 145 bassins hydrographiques 
majeurs a révélé que les bassins présentant la plus 
grande valeur biologique étaient généralement les plus 
dégradés.165 D'autres groupes d'espèces d'eau douce 
sont également menacés. Beaucoup de mollusques 
au déplacement limité et donc vulnérables ; sur plus de 
1 200 espèces d'escargots (Hydrobiidae), 182 sont listées 
comme menacées sur la Liste rouge de l'UICN.166

Encadré 8.3 : La Convention de 
Ramsar
La Convention de Ramsar sur les zones humides, signée à 
Ramsar, en Iran, en 1971, est un accord international axé sur 
« la conservation et l'utilisation raisonnée des zones humides et 
de leurs ressources. » Les parties signataires de la convention 
sont tenues de désigner au moins une zone humide 
(généralement la liste en comporte plus d'une) sur leur 
territoire comme zone humide d'importance internationale. 
Alors que tous les sites Ramsar doivent respecter une 
gestion durable, certains sont également considérés 
comme des zones protégées officielles bien que d'autres 
restent ouverts à de multiples usages. La Convention de 
Ramsar fournit des conseils techniques sur la gestion et 
l'évaluation des zones humides, en étroite collaboration avec 
l'UICN et avec d'autres organisations internationales pour 
promouvoir la gestion durable des zones humides 
mondiales. 
 
La convention favorise également l'utilisation raisonnée des 
zones humides, point fondamental de sa mission, et définit 
l'utilisation raisonnée comme « le maintien de leur caractère 
écologique, grâce à la mise en œuvre d'approches 
écosystémiques, dans le cadre du développement durable ». 
L'utilisation raisonnée consiste en la conservation et en 
l'utilisation durable des zones humides et de tous les 
services qu'elles fournissent, au bénéfice de la population et 
de la nature. Les aspects pratiques de cette utilisation 
raisonnée comprennent l'adoption de politiques nationales 
sur les zones humides ; l'établissement d'un inventaire des 
zones humides, d'un suivi, de recherches, de formations, de 
campagnes d'éducation et de sensibilisation du public ; et 
l'élaboration de plans de gestion intégrés sur les sites des 
zones humides.156

Lorsque les cours d'eau douce et leur biodiversité sont 
dégradés ou détruits, leurs services écosystémiques sont 
également perdus. Ces services sont généralement plus 
bénéfiques pour la société que les utilisations productives 
qui les remplacent167 puisqu'ils sont destinés à un grand 
nombre de personnes, alors que les avantages tirés de 
la conversion et de la production ont tendance à profiter 
seulement à un ensemble restreint d'acteurs. On ne se 
rend compte de l'importance d'un service écosystémique 
que lorsque celui‑ci est amené à disparaître, et sa 
restauration, quand elle est possible, est presque toujours 
plus coûteuse que si l'écosystème fonctionnel avait été 
protégé en premier lieu. Le tableau 8.1 fait état de certains 
des principaux services écosystémiques liés à l'eau. 

La destruction de 
zones humides se 
poursuit à un rythme 
plus soutenu que 
pour les autres 
écosystèmes et 
s'accompagne 
d'une perte 
disproportionnée 
des services 
écosystémiques.
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Services Service 
écosystémique

Exemple

Soutien Production primaire La photosynthèse chez les plantes aquatiques et la végétation des zones humides.
Cycle des éléments 
nutritifs

La plus grande valeur économique totale de tous les services écosystémiques des zones 
humides169, bien que cette valeur soit généralement sous‑estimée à l'heure actuelle.

Conservation de la 
biodiversité

L'Amazonie compte environ 6 000 à 8 000 espèces de poissons170 et 850 espèces de poissons 
du Mekong.171

Zone de reproduction Les terrains de reproduction pour les espèces aquatiques sont importants à la fois pour des 
raisons commerciales et de subsistance.

Formation des sols Les sédiments dans le Mekong représentent plus de 50 % de la production alimentaire de base 
du Viet Nam.172

Productivité marine Les sédiments transportés par les rivières permettent également de préserver des écosystèmes 
en mer. Chaque année, entre 500 et 1 000 millions de tonnes de boue provenant des rivières de 
l'Amazone et de l'Orinoco173 créent d'énormes bancs de boue174 qui préservent les mangroves175 
et maintiennent la productivité de la pêche.176

Approvisionnement des 
aquifères

Les zones humides permanentes sont une ressource clé pour alimenter les aquifères, et souvent 
l'option la moins coûteuse pour stabiliser et assurer l'approvisionnement.177

Approvi-
sionne-
ment

Capture de poissons et 
d'autres espèces

La quantité de poissons d'eau douce pêchés en Afrique dépassent les 2,5 Mt par an ;178 le Delta 
du Niger en produit entre 40 et 80 000 t/an.179 Le Mekong produit 2 Mt par an ;180 fournissant 
ainsi 80 % des protéines animales du Cambodge.181  
Pourtant, les sites de pêche sont menacés : 4 espèces sur 11 pêchées pour le commerce  
dans les grands lacs nord‑américains ont maintenant disparu.182

Collecte de plantes De nombreuses espèces d'eau douce sont collectées pour l'alimentation et le bétail.183 
Collecte de matériaux Les papyrus, les roseaux, les joncs, etc. sont utilisés pour les toitures, les outils, les clôtures, etc.
Pâturage du bétail Les zones humides sont souvent des zones pâturage très productives, offrant un pâturage 

saisonnier aux pasteurs et éleveurs.
Cultures Les sols riches en tourbe soutiennent l'agriculture productive. 
Source d'énergie L'énergie hydroélectrique est une source d'énergie importante. Le papyrus est compacté en 

briquettes de carburant au Rwanda. La tourbe est encore un combustible domestique important 
dans certaines régions d'Irlande et d'Ecosse. 

Matières premières Le bois pour le feu et le bois de construction sont collectés dans les forêts riveraines.
Médicaments Certaines espèces de plantes d'eau douce sont souvent utilisées comme médicaments. 

Régula-
tion

Inondation Les zones humides absorbent l'eau issue des inondations et réduisent les risques de 
catastrophe.184

Protection contre 
les risques liés aux 
intempéries

Les forêts riveraines et les zones humides saisonnières inondent lentement et protègent les 
communautés en aval.185

Capture du carbone Les zones humides et en particulier les tourbières sont le plus grand réservoir de carbone de la 
planète,186 pouvant contenir jusqu'à 1 300 tonnes de carbone par ha. 187

Stabilisation du climat L'évaporation des lacs contribue à réduire les phénomènes climatiques extrêmes. 
Approvisionnement en 
eau

Certains types de forêts, comme les forêts tropicales humides188,189 ainsi que quelques vieilles 
forêts d'eucalyptus,190 augmentent le débit en eau.

Purification de l'eau Les bassins versants forestiers et les zones humides fournissent une eau plus propre, ce qui 
réduit le besoin de traitement de l'eau.191 

Culturel Récréatif Les zones humides peuvent être une attraction touristique : le delta de l'Okavango au Botswana 
attire 120 000 touristes par an.192

Culturel et artistique Les lacs et les rivières ont inspiré des artistes, des musiciens et des écrivains.

Spirituel Beaucoup de zones humides ont des valeurs locales sacrées ou sont des sites de pèlerinage 
importants, tels que les lacs de haute altitude sacrés en Inde.193

Science et éducation Les eaux douces fournissent des centres de recherche et d'éducation importants.

Tableau 8.1 : 
Typologie 
des services 
écosystémiques 
des zones 
humides168
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CAUSES INDIRECTES DES  
PÉNURIES EN EAU
La section ci‑dessus a abordé certaines des causes à l'origine 
des pénuries en eau : irrigation et production animale mal 
gérées, demande excessive de l'industrie, demande 
énergétique et des centres urbains, pollution, construction de 
barrages, évolution du climat et croissance démographique. 
Ci‑dessous, nous aborderons certaines des causes 
indirectes :

1. Une approche fragmentée de la gestion de l'eau
2. Stratégies et modèles d'affaires qui définissent les 

systèmes de gestion à forte consommation d'eau
3. Modèles de négociation et de tarification qui constituent 

des incitations perverses 
4. Changements démographiques et urbanisation rapide
5. Changement climatique

1. Une approche fragmentée de 
la gestion de l'eau
L'adoption d'une approche à usage unique de la gestion de 
l'eau, sans politique intégrée de l'eau,194 entraîne souvent 
d'importants effets négatifs. Analysons quelques exemples 
parlants, comme la mer d'Aral en Asie centrale qui, en 2016, 
avait réduit à un dixième de sa taille de 1961 ; La majeure 
partie de l'eau provenant de deux rivières tributaires était 
détournée à ds fins d'irrigation.195 Le lac Tchad en Afrique 
a diminué de plus de 90 % dans certaines zones au cours 
des quarante dernières années en raison de la sécheresse 
et de l'irrigation.196 À l'inverse, les avantages des approches 
intégrées ou « nexus » de la gestion de l'eau sont connus 
depuis un siècle, avec quelques exemples importants 
montrant la voie à suivre.197 

Pourtant, les gestes de coopération à des échelles 
relativement importantes restent rares. La planification de 
la gestion de l'eau (quand elle est mise en oeuvre) tend à 
suivre une approche fragmentée ou épurée, avec différents 
secteurs (et même différents individus dans un seul secteur) 
entrant en concurrence au lieu d'instaurer une collaboration, 
au détriment du bien commun. 

2. Stratégies et modèles 
d'affaires qui définissent les 
systèmes de gestion à forte 
consommation d'eau 
L'accent mis sur les monocultures dans l'agriculture 
moderne tend à augmenter l'utilisation de l'eau et donc les 
conséquences sur les ressources en eau (voir chapitre 7). 
Par exemple, au cours des 50 dernières années, la superficie 
consacrée au soja a été multipliée par dix, jusqu'à atteindre 
plus d'un million de km2 : l'équivalent de la France, de 
l'Allemagne, de la Belgique et des Pays‑Bas combinés.199 
Sa croissance a été particulièrement accrue en Amérique 
du Sud où la production a progressé de 123 % entre 1996 
et 2004.200 Les estimations tablent sur une augmentation 
supplémentaire de 140 % pour atteindre 515 millions de 
tonnes d'ici 2050.201 La culture du soja est principalement 
alimentée par la pluie en Amérique du Sud, mais elle est 
irriguée partout ailleurs.202 La conversion à grande échelle 
vers une culture intensive du soja continuera probablement 
à réduire la disponibilité de l'eau.203 La qualité de l'eau est 
également affectée par l'érosion des sols et les résidus 
agrochimiques, symptômes d'une forte utilisation de 
pesticides, comme en témoignent les champs de soja 
en Argentine.204 Pourtant, le soja est un secteur pesant 
plusieurs milliards de dollars, se reposant sur des produits 
à grande valeur, comme les aliments pour animaux. 
Les systèmes de production alternatifs qui utilisent les 
ressources en eau de manière plus efficace ne peuvent pas 
concurrencer économiquement celui du soja, surtout lorsque 
le prix de l'eau est sous‑évalué.

D'autres cultures menacent également les systèmes 
hydrologiques. Des études en Thaïlande ont révélé 
que la production de riz (rizière) représentait la plus 
forte consommation d'eau, suivie par le maïs, la canne 
à sucre et le manioc. La production d'une deuxième 
rizière réduit considérablement la capacité des bassins 
hydrographiques.205 Le drainage des tourbières pour le 
pâturage et les cultures agricoles réduit leur capacité de 
rétention d'eau, ce qui entraîne une augmentation des 
pénuries d'eau durant les périodes de sécheresse et des pics 
d'inondation à la saison des pluies.206

L'augmentation des importations de produits agricoles a été préconisée 
comme solution pour les pays dont les ressources en eau sont limitées.  
Cette stratégie pourrait constituer une solution durable si  
les cultures étaient cultivées dans des pays riches en eau. Mais si cette 
solution utilise es sources d'eau rares, désavantage les communautés 
les plus pauvres, dégrade les terres et augmente le stress hydrique, 
elle devrait être considérée comme non-durable sur le plan 
environnemental et social. 
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3. Modèles de négociation et de 
tarification qui constituent des 
incitations perverses
L'accaparement des terres ou l'acquisition de terres à grande 
échelle pour les exportations agricoles sont des sujets 
abordés au chapitre 5, mais une question importante y étant 
liée réside dans la valeur d'exportation des produits agricoles 
sous forme « d'eau virtuelle » (quantité d'eau cachée requise 
pour cultiver les aliments exportés) . L'accaparement des 
terres sous‑entend également l'accaparement de l'eau207 
lorsque, de plus en plus souvent, les acquisitions de terres 
à grande échelle par des investisseurs étrangers leur 
garantissent aussi un approvisionnement en eau. 

Le commerce virtuel de l'eau se développe, et ce solde 
commercial particulier entre les pays évolue au fil du temps. 
La Chine, qui était jusqu'à récemment un exportateur 
net d'eau virtuelle en lien avec le commerce de produits 
d'origine animale et végétale non comestibles utilisés pour la 
production, est maintenant le plus grand importateur virtuel 
d'eau au monde pour ces mêmes produits.208 Cela peut 
entraîner la migration des petits agriculteurs, la dégradation 
accélérée des terres et la surexploitation des ressources en 
eau, ainsi que la naissance de conflits au niveau des sources 
ou des aquifères, en particulier lorsque des institutions 
affaiblies ne peuvent ou ne veulent pas réglementer 
l'utilisation de l'eau. Le contrôle des agences de gestion 
de l'eau est un problème de plus en plus clivant et d'ordre 
politique.209 Les politiques de fixation des prix, telles que celles 
mises en place pour réduire les prix des denrées alimentaires 

Encadré 8.4 : Gestion intégrée des ressources en terres et en eau 
dans la plaine du nord de la Chine
L'irrigation intensive dans le nord de la Chine a considérable-
ment réduit le débit des rivières dans le bassin de la rivière Hai 
et fortement épuisé les nappes phréatiques soumises au 
pompage d'irrigation. Le gouvernement chinois a souligné 
qu'une action urgente visant à restaurer les ressources en eau 
et à réduire la surexploitation devait être lancée. Le centre 
international de coordination pour les eaux du Fonds pour 
l'environnement mondial (FEM) a appuyé un important effort 
de restauration mettant l'accent sur trois processus clés de la 
gestion intégrée de l'eau : (1) formation de comités nationaux 
interministériels ; (2) analyse de l'état de la rivière ou du bassin 
aquifère, des différentes utilisations de l'eau dans le secteur, 
des conflits et des projections futures ; et (3) élaboration d'un 
programme stratégique de réformes et d'investissements 
politiques, juridiques et institutionnels, grâce à des processus 
participatifs dans tous les secteurs pour équilibrer les 
utilisations concurrentes, négocier des compromis et former 
des partenariats tournés vers l'action.198 
 
Le projet de GIRE du bassin du fleuve Hai, né il y a sept ans, a 
posé la première pierre de l'élaboration de réformes sur la ges-
tion l'eau et des terres pour améliorer la qualité de l'eau dans la 
rivière et des aquifères et réduire l'utilisation de l'eau dans 
l'irrigation. Il a introduit des frais plus élevés pour l'eau destinée 
à l'irrigation ; un nouveau système de droits/d'allocations 
autour des ressources d'eau, en vertu de la loi chinoise, en se 
basant sur des estimations liées à l'évapotranspiration (ET) 
plutôt que sur les quantités prélevées standards ; l'utilisation 
de la technologie satellitaire pour justifier la délivrance et l'attri-
bution des ressources d'eau ; ainsi que d'autres technologies 
d'irrigation économisant l'eau dans le but de rétablir la sécurité 
alimentaire et la préservation de l'eau mais aussi d'atteindre 
certains objectifs environnementaux dans le bassin. Le projet 
comprenait des mesures d'amélioration de la qualité de l'eau, 
le renforcement des capacités pour la commission des 

ressources en eau du bassin et l'utilisation de cartes de 
paiement individuelles pour les agriculteurs. Les quantités 
allouées pour le pompage ont été limitées pour garantir des 
économies d'eau : une fois la réserve d'un individu épuisée, il 
ne pouvait plus pomper d'eau. Les données satellitaires sur 
l'ET (sur une échelle de 30 par 30 mètres) ont été utilisées en 
association avec des modèles de simulation pour définir les 
quantités réduites à allouer aux associations de consomma-
teurs d'eau dirigées par les agriculteurs et ainsi assigner des 
quotas à plus de 100 000 foyers d'agriculteurs. Les services de 
vulgarisation ont également aidé à recommander des 
pratiques d'économie d'eau à la ferme, de gestion (par 
exemple, le paillage, les modes de culture, la technologie de 
goutte à goutte) et de plantation de cultures alternatives pour 
augmenter les revenus des agriculteurs. Sept ans après, le 
revenu par habitant a augmenté de 193 %, l'utilisation 
rationnelle de l'eau a augmenté de 82 % et la consommation a 
diminué de 27 %. Ces économies d'eau ont contribué à 
stabiliser le niveau des nappes et à rendre de plus grandes 
quantités d'eau disponibles pour le fonctionnement de 
l'écosystème.  
 

Le succès de ce projet a encouragé le gouvernement chinois à 
mettre en place un système d'accès et d'allocation de l'eau par 
télédétection pour toutes les nouvelles allocations d'eau. Cela 
a conduit à l'instauration du système d'allocation basé sur l'ET 
à l'ensemble du bassin du lac de Tarim et à un projet ultérieur 
financé par le FEM/la Banque Mondiale/la Chine pour 
l'ensemble du système du bassin Hai. Le projet a aussi permis 
la signature d'accords formels entre des ministères qui ne 
travaillaient jamais ensemble et l'établissement d'un système 
de gestion des connaissances établi pour la commission du 
bassin revitalisé. Enfin, la définition d'objectifs conformes à la 
politique du FEM a démontré qu'il était important d'évaluer et 
de mesurer les progrès réalisés dans le temps. 

L'accaparement 
des terres sous‑
entend également 
l'accaparement de 
l'eau lorsque, de plus 
en plus souvent, 
les acquisitions 
de terres à grande 
échelle par des  
investisseurs 
étrangers leur 
garantissent 
aussi un 
approvisionnement 
en eau.
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proposées aux consommateurs par les principales sociétés 
de distribution de produits alimentaires, réduisent les 
bénéfices des agriculteurs et encouragent une utilisation non 
durable, comme l'irrigation intensive.

4. Changements 
démographiques et urbanisation
L'augmentation des populations est considérée 
comme une menace pour les ressources en eau.210 Si 
le nombre d'habitants est important, les mouvements 
démographiques le sont tout autant, qu'ils soient 
progressifs, par l'urbanisation et la migration économique, 
ou soudains, avec les déplacements de la population à 
la suite d'une catastrophe, d'une guerre ou d'un conflit 
interne. L'urbanisation est maintenant un phénomène 
mondial. Près de la moitié de la population urbaine 
vit dans des centres relativement petits de moins de 
500 000 habitants, alors que près d'une personne 
sur huit vit dans l'une des 28 mégapoles de plus de 
10 millions d'habitants. Jusqu'à récemment, la plupart des 
plus grandes villes du monde se trouvaient dans le Nord, 
mais aujourd'hui, elles sont de plus en plus concentrées 
dans le Sud. Les centres urbains les plus dynamiques 
sont les villes de taille moyenne et les villes de moins d'un 
million d'habitants situées en Asie et en Afrique.211 

L'Afrique fournit un exemple frappant de l'urbanisation 
et de son impact sur l'eau. En 1960, seules 11 villes 
d'Afrique comptaient plus d'un demi‑million d'habitants, 
et seulement cinq en Afrique subsaharienne, qui était 
majoritairement rurale. En 2015, on dénombrait 84 villes 
dans le sud du Sahara, dont des mégapoles comme 
Lagos avec ses plus de 13 millions d'habitants. D'ici 
2030, on en comptera probablement plus de 140.212 
Les estimations actuelles indiquent que la nouvelle 
population urbaine en Afrique augmentera de plus de 
300 millions d'habitants entre 2000 et 2030, soit le 
double de la population rurale.213 Les zones humides et 
les bassins versants fournissent à la fois des services 
d'approvisionnement (p. ex., nourriture, eau, matières 
premières) et des services de régulation (p. ex., contrôle 
des inondations, stabilisation du climat) aux populations 
urbaines. Mais dans toute l'Afrique, l'urbanisation 
pèse sur ces deux types de services, soit directement 
à travers l'expansion urbaine qui draine les zones 
humides pour assurer le logement de la population, soit 
parce que la densité de population accentue l'impact 
sur les ressources naturelles, libère plus de polluants, 
introduit des espèces envahissantes et augmente la 
consommation d'eau pour l'agriculture, l'industrie et 
l'usage domestique. 

5. Changement climatique
Le changement climatique rapide augmente presque 
tous les aspects décrits ci‑dessus de l'insécurité autour de 
l'approvisionnement en eau. Les changements climatiques 
auront de multiples impacts sur l'approvisionnement en 
eau, comme la fonte des glaciers et des calottes, les pertur‑
bations de l'enneigement et des précipitations, la fluctuation 
accrue des conditions météorologiques et l’intensification 
des  phénomènes climatiques extrêmes. Les pénuries d'eau 
dans le monde devraient augmenter.216 Le groupe d'experts 
intergouvernemental sur le changement climatique en 
est arrivé à la conclusion (des preuves solides autour d'un 
accord profond) que le changement climatique risque de 
réduire les ressources renouvelables des eaux de surface 
et souterraines dans la plupart des régions subtropicales 
sèches. À l'inverse, dans les latitudes plus élevées, la 
disponibilité en eau devrait augmenter. La composition, 
la structure et la fonction de nombreuses zones humides 
changeront également, et de nombreuses espèces d'eau 
douce seront gravement menacés d'extinction.217

Encadré 8.5 : L'eau et les villes 
africaines
L'expansion urbaine et périurbaine rapide observée dans de 
nombreuses villes africaines exerce une pression sur les 
ressources en eau environnantes, au moment même où leurs 
services écosystémiques sont plus que jamais indispensables. 
Par exemple, l'expansion urbaine rapide et le secteur horticole 
qui connait un remarquable essor menacent la zone humide 
de la Lutembe Bay autour de Kampala en Ouganda. La 
Lutembe Bay, qui est un site Ramsar, est presque complète-
ment coupée du reste du lac Victoria par une île peuplée de 
papyrus. Les marécages filtrent le limon, les sédiments et les 
excès de nutriments provenant du ruissellement de surface, 
des eaux usées et des déchets industriels. Mais la zone 
humide est en train d'être rapidement réduite par l'agriculture 
et l'horticulture ; une entreprise d'horticulture s'est même 
implantée illégalement en 2013.214 De même, les zones 
humides autour de Harare représentent des sources d'eau 
pour la moitié de la population du pays, elles assurent le 
remplissage des nappes phréatiques, le filtrage et l'épuration 
naturelle de l'eau (réduisant ainsi les coûts de purification), 
préviennent l'envasement et les inondations et représentent 
un piège à CO2 important. Les zones humides sont aussi 
considérées comme un sanctuaire essentiel pour les oiseaux, 
autre site d'intérêt pour la convention Ramsar. Cependant, 
l'hydrologie est perturbée à cause des modifications 
intervenues dans l'utilisation des terres, de l'agriculture 
informelle, de la pollution apportée par les engrais et de 
l'utilisation intensive de forages commerciaux, ce qui a 
entraîné une chute moyenne de la nappe phréatique de 15 à 
30 mètres au cours des 15 dernières années. Renforcer les 
capacités et la sensibilisation des urbanistes et du personnel 
gouvernemental vis-à-vis de la protection des zones humides 
est donc une priorité absolue.215
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UNE APPROCHE INTÉGRÉE 
POUR LA SÉCURITÉ DE 
L'APPROVISIONNEMENT EN EAU 
AU NIVEAU MONDIAL
De nouvelles approches pour gérer les ressources en eau 
sont nécessaires de toute urgence.218 Le 6ème objectif 
de développement durable  (en anglais Sustainable 
Development Goals ‑ SDG) portant sur l'eau et son 
assainissement met l'accent sur l'amélioration de la qualité 
de l'eau (objectif 6.3) et sur la protection et la restauration 
des écosystèmes liés à l'eau (objectif 6.6). L'amélioration 
de la gestion de l'eau est également une composante 
essentielle de l'objectif 2, notamment avec la sécurité 
alimentaire et de l'objectif 15 qui prévoit de lutter contre la 
désertification, d'arrêter et d'inverser la dégradation des 
terres et d'empêcher la perte de la biodiversité. Une telle 
approche se concentre sur l'efficacité du système, plutôt 
que sur la productivité des secteurs isolés, en réduisant les 
compromis et en générant des avantages supplémentaires 
qui l'emportent sur les coûts de transaction associés à une 
intégration plus forte dans tous les secteurs. De tels gains 
accéléreront les avancées vers un développement durable 
et encourageront les gouvernements, le secteur privé et la 
société civile à renforcer la sécurité de l'approvisionnement 
en eau.219

La maximisation de la sécurité de l’approvisionnement 
de l'eau n'est ni une solution technique simple ni la 
responsabilité d'un seul secteur. Cela nécessite toute une 
gamme de réponses concernant la fourniture et la qualité 
de l'eau à des fins humaines ; la gestion des ressources 
terrestres, en particulier les sols ; la protection et, le cas 
échéant, la restauration des zones humides et des bassins 
hydrographiques ; et la réglementation des flux d'eau ainsi 
que leur disponibilité à long terme.220 Les éléments clés d'une 
approche intégrée de la gestion de l'eau comprennent :

• Gestion des ressources en eau grâce à une gestion 
durable des sols, en particulier dans l'agriculture

• Protection et restauration des écosystèmes naturels 
pour les biens et services liés à l'eau 

• Création de villes durables
• Réforme des politiques au niveau local, national et 

international 

Les écosystèmes liés à l'eau ne peuvent être gérés isolément 
puisque les bassins hydrographiques ou les bassins versants 
se connectent sur de vastes zones et le cycle mondial de 
l'eau fonctionne finalement comme un système unique. La 
gestion intégrée des ressources en eau (GIRE)221 favorise 
le développement et la gestion coordonnée de l'eau, de 
la terre et des ressources associées afin de maximiser le 
bien‑être économique et social de manière équitable sans 
compromettre le fonctionnement et la durabilité de nos 
paysages exploités. 

Gestion des ressources en eau 
grâce à une gestion durable des sols
L'irrigation entraîne des coûts élevés en eau, mais aussi des 
bienfaits importants en termes de production végétale. Aux 
États‑Unis, 7,5 % des cultures et des pâturages sont irrigués, 
produisant 40 % de la valeur agricole et représentant 80 à 90 % 
de la consommation d'eau.222 L'optimisation de l'efficacité des 
technologies d'irrigation et de leur application est clairement 
une priorité axée sur tous les aspects de l'irrigation depuis 
l'approvisionnement et la distribution jusqu'à la mise en oeuvre 
sur le terrain. Même de petites augmentations de la productiv‑
ité des cultures dans les zones aux précipitations limitées 
auraient des implications importantes pour la productivité 
alimentaire globale et la disponibilité de l'eau.223 En outre, il 
existe un certain nombre de pratiques attestées et rentables 
en matière de gestion des sols qui réduisent le gaspillage et 
préservent les ressources d'eau dans l'agriculture tout en 
offrant des avantages supplémentaires pour l'environnement 
et la productivité à long terme (voir tableau 8.2). Le fait que ces 
pratiques ne soient pas mise en oeuvre plus largement est dû 
à certains facteurs, tels que le manque de capacités, 
d'investissements ou de subventions, les règlements et autres 
incitations perverses qui découragent une utilisation plus 
efficace des ressources. Dans certains pays, les coutumes 
culturelles et religieuses jouent également un rôle clé, par 
exemple par une réticence à utiliser de l'eau grise. 

La GIRE est souhaitable depuis des décennies, mais a souvent 
échoué dans la pratique en raison des intérêts sectoriels 
ancrés, des barrières politiques et des incapacités  à engendrer 
un sentiment de responsabilité collective. Les gestionnaires de 
l'eau se sont concentrés traditionnellement sur la gestion de 
l'eau de manière isolée, alors qu'une bonne gestion de l'eau 
dépend en grande partie de la gestion durable des terres.243 Le 
concept plus large de la gestion intégrée des ressources en 
terres et en eau continue de gagner du terrain, comme on peut 
le voir dans le nombre d'applications en constante augmenta‑
tion à travers le monde.

L'un des nombreux exemples qu'on peut trouver en Chine 
porte sur le projet de GIRE du bassin du fleuve Hai, véritable 
précurseur dans l'élaboration de réformes de gestion de l'eau 
et des terres pour améliorer la qualité de l'eau dans la rivière et 
les aquifères, et réduire l'utilisation de l'eau destinée à l'irriga‑
tion.245 Le projet démontre certains des éléments essentiels 
d'un programme national de conservation de l'eau, y compris 
une organisation centrale reposant sur des lois complètes sur 
l'eau ; la planification de l'utilisation des terres et des eaux au 
niveau des bassins versants ; les cadres décisionnels basés 
sur l'offre et la demande en eau à long terme ; les services 
adéquats de recherche, de démonstration et de vulgarisation ; 
un système de gestion de la demande ; un contrôle de qualité 
des équipements ; la promotion des associations d'utilisateurs 
d'eau ; et, le cas échéant, la réforme agraire et le crédit agricole 
pour l'irrigation.

La maximisation 
de la sécurité de 
l'approvisionnement 
de l'eau n'est ni une 
solution technique 
simple ni la 
responsabilité d'un 
seul secteur. 
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Technique Détails
Améliorer la disponibilité/préservation de l'eau

Infrastructures améliorées Les canaux et les fossés d'irrigation mal construits non étanches induisent une perte d'eau et de 
rentabilité certaine. Les tuyaux sont plus efficaces mais aussi plus coûteux.

Amélioration des systèmes d'irri‑
gation

Les réseaux de canaux terrestres sont les moins efficaces, suivis par les canaux exutoires, les conduits 
sous pression, les tuyaux d'irrigation, les systèmes d'arrosage, les gicleurs microjet et l'irrigation par 
goutte à goutte : avec des rendements allant de 40 % à 80‑90 %.224

Agriculture de conservation Associe un labourage minimal avec des cultures de protection et en rotation pour réduire l'évaporation, 
le ruissellement et l'érosion225

Agriculture biologique Système de production qui repose sur les processus écologiques, la biodiversité et les cycles adaptés 
aux conditions locales, en évitant l'utilisation d'engrais synthétiques, de pesticides, d'OGM, d'hormones 
de croissance et d'antibiotiques ;226, 227 certains affirment que cela maximise le recyclage des nutri‑
ments et augmente la matière organique du sol, améliorant ainsi sa capacité à retenir l'eau228

Éco‑agriculture Elle met l'accent sur la restauration de la biodiversité et des services écosystémiques, et encourage le 
développement de ces services lorsqu'ils sont liés à l'eau

Agroforesterie Consiste à mélanger des arbres et des cultures terrestres pour conserver l'eau en réduisant l'évapora‑
tion et la transpiration ; Au Kenya, l'évaporation du sol a été réduite de 35 % en moyenne.229

Gestion participative de l'irrigation La coopération des utilisateurs peut accroître l'efficacité de leur gestion. En Nouvelle‑Zélande, des 
économies de coûts de 65 % ont été réalisées grâce à ce type de contrôle local.230

Collecte d'eau de pluie Différentes options existent, des canaux aux bassins ouverts, en passant par les gouttières filmées ou 
le stockage souterrain.231 

Labourage selon les courbes de 
niveau, système de rétention et 
cultures en terrasses

Traditionnellement utilisés pour réduire l'érosion des sols et augmenter l'efficacité de la rétention 
d'eau.232 

Paillage Réduit le gaspillage d'eau et améliore les rendements ; le recours à cette méthode est souvent entravé 
par le manque de matériel de paillage (p. ex., à cause du brûlage ou du pâturage du chaume après la 
récolte).233

Variétés de semis précoces et dimi‑
nution de la consommation d'eau

Trois facteurs sont importants : réduction du gaspillage ; augmentation de la biomasse pour la quantité 
d'eau donnée ; et répartition de la biomasse dans la production récoltée.234 Par exemple, les variétés 
semées plus tôt peuvent pousser au cours de périodes plus fraîches dans l'année, durant lesquelles il y 
a moins d'évaporation.

Les pompes Peuvent pomper des eaux souterraines et maintenir un certain niveau de productivité toute l'année 
dans les pays marqués par une saison humide et sèche. Les pompes à pédales constituent un sys‑
tème simple et bon marché.235

Réduction de l'utilisation de l'eau L'arrosage peut parfois être réduit à certaines périodes sans réduire pour autant les rendements des 
cultures.236

Les SMS de prévisions 
météorologiques

L'utilisation de téléphones mobiles pour partager des SMS sur les prévisions météorologiques pour les 
périodes de plantation a permis d'optimiser l'utilisation de l'eau dans les pays du bassin du Niger.237

Alertes radio au sujet de fortes pluies 
ou de sécheresse

Au Sénégal, 915 chefs de village et de nombreuses stations de radio se sont inscrits pour assurer un 
service couvrant jusqu'à la moitié de la population du pays.238

Utilisation d'eau grise et d'effluent 
d'eaux usées

Les eaux usées séparées des effluents industriels peuvent être utilisées pour l'irrigation ; les eaux 
usées de 100 000 personnes irriguent environ 1 000 ha grâce à l'utilisation de systèmes efficaces.239

Dispositifs de détection d'humidité 
des sols et des plantes/Simulation 
de la croissance des cultures par 
ordinateur

Leur utilisation a réduit le gaspillage d'eau de 20 % en Afrique du Sud.240 Les technologies, comme 
celles utilisées dans l'agriculture de précision, offrent d'énormes gains d'efficacité mais nécessitent des 
investissements ; moins de 10 % des exploitations américaines utilisent ces méthodes241

Réduction des besoins en eau

Choix des cultures Éviter les cultures trop gourmandes en eau dans les régions arides ou semi‑arides. Choisir des cultures 
vivaces qui retiennent les sols et stimulent les systèmes de mycorhizes.

Agriculture intelligente face au climat Les nombreuses techniques et technologies mentionnées ci‑dessus mettent l'accent sur des pra‑
tiques résilientes au climat et localement appropriées.

Soutien aux agriculteurs

Assurance fondée sur des indices 
météorologiques

Les banques peuvent fournir des services financiers intelligents pour les éléments de valeur agricole 
résilients au climat.242 

Tableau 8.2 : 
Quelques 
exemples de 
mesures pour 
économiser l'eau 
en agriculture
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Protection et restauration des 
écosystèmes naturels
Assurer la prestation future de services écosystémiques 
en eau douce nécessite l'adoption d'une série de stratégies 
coordonnées, fonctionnant au niveau du bassin hydro‑
graphique ou du bassin versant, et intégrées à la gestion 
des écosystèmes terrestres environnants. Bien que les 
investissements dans l'infrastructure nécessaire soient un 
élément essentiel de cette gestion,246 « les infrastructures 
naturelles »247 ou « les infrastructures vertes »248 devront 
jouer un rôle de plus en plus central249 en assurant la sécurité 
de l'approvisionnement en eau à long terme pour les 
sociétés humaines grâce à la préservation des écosystèmes 
naturels d'eau douce.250Par exemple, les bassins hydro‑
graphiques forestiers et certaines zones humides peuvent 
fournir de l'eau plus propre que les autres écosystèmes.251 
Certaines forêts, telles que les forêts de nuages dans les 
montagnes,252 augmentent le débit net hors du bassin ver‑
sant. Les forêts et les zones humides fournissent également 
d'importants mécanismes de contrôle des inondations en 
offrant un espace assez grand pour que les inondations se 
dissipent en toute sécurité et en bloquant leur débit ainsi que 
d'autres services écosystémiques importants.253 

La reconnaissance de ces multiples rôles signifie que les 
écosystèmes naturels ne sont plus considérés comme 
improductifs et inutiles autrement que pour l'exploitation hu‑

Encadré 8.7 : Utilisation des eaux 
usées
L'utilisation intelligente des eaux usées pour irriguer des 
cultures aidera à résoudre les problèmes de pénurie d'eau 
dans le secteur agricole. Au moment où nous devons produire 
plus de nourriture pour alimenter une population de plus en 
plus importante, les eaux usées peuvent être utilisées par les 
agriculteurs, soit directement via les systèmes d'irrigation, soit 
indirectement en réalimentant les aquifères. En Tunisie, les 
eaux usées sont largement utilisées dans les projets 
agroforestiers, en soutenant à la fois la production du bois et 
les efforts de lutte contre la désertification. Dans le centre du 
Mexique, les eaux usées municipales ont longtemps été 
utilisées pour irriguer les cultures. Dans le passé, les processus 
écologiques ont permis de réduire les risques pour la santé. 
Plus récemment, les restrictions sur les cultures (certaines 
cultures peuvent être irriguées en toute sécurité avec des 
eaux usées, tandis que d'autres ne le peuvent pas) et des 
installations de traitement des eaux ont été ajoutées au 
système. Bien gérées, les eaux usées peuvent être utilisées 
en toute sécurité pour soutenir la production végétale, soit 
directement via les systèmes d'irrigation, soit indirectement 
en réalimentant les aquifères, mais cela nécessite une gestion 
respectueuse des risques pour la santé, par un traitement 
adéquat ou une utilisation appropriée. 

Encadré 8.6 : Récolte de l'eau de 
pluie au Brésil244

Le nord-est du Brésil est une région semi-aride, car-
actérisée par un grave manque d'eau et des sécheresses 
qui contribuent au sous-développement de la région. Le 
programme de récolte d'eau pluviale P1MC a été lancé par 
des groupes de la société civile dans la région, ciblant les 
familles rurales sans source d'eau potable à proximité de 
leur domicile. En décembre 2007, 228 541 familles avaient 
été mobilisées ; 221 514 systèmes de récolte d'eau de pluie 
avaient été construits et 5 848 maçons avaient été formés 
dans le cadre du programme. L'objectif du programme 
P1MC était de construire un million de systèmes de récolte 
d'eau de pluie pour permettre à un million de familles 
d'accéder individuellement à de l'eau potable. Ce pro-
gramme a profité aux femmes en particulier, en réduisant 
leur travail quotidien d'extraction de l'eau. En 2012, le Brésil 
a connu l'une des sécheresses les plus sévères jamais 
enregistrées, provoquant des pertes majeures de récoltes 
et de bétail et réduisant plusieurs réservoirs à un niveau 
critique. La sécheresse a attiré l'attention des différents 
décideurs, experts, médias internationaux et locaux, ainsi 
que de la population. Le Brésil a dès lors souhaité passer 
d'une gestion réactive des crises à des approches proac-
tives axées sur les risques. 

Diverses sortes de 
zones protégées 
couvrent déjà 
environ 20,7 % des 
lacs et des zones 
humides restant 
dans le monde.

maine, et qu'ils sont perçus comme des éléments essentiels 
au maintien de la santé et des moyens de subsistance des 
populations. Cette reconnaissance est la première étape 
pour sécuriser l'accès à l'eau à long terme. 

Les zones protégées ont donc un rôle central à jouer dans 
les approches de gestion durable à l'échelle des bassins ver‑
sants,254 bien que la protection spécifique des écosystèmes 
d'eau douce ait souvent été négligée à cet égard.255 Diverses 
sortes de zones protégées couvrent déjà environ 20,7 % des 
lacs et des zones humides restant dans le monde,256elles 
aident à façonner les politiques générales régissant les 
ressources en eau et à mettre en oeuvre des opérations de 
réhabilitation et de restauration à grande échelle. Ces zones 
jouent un rôle vital dans le maintien des services liés à l'eau 
en protégeant les voies d'écoulement naturel, en repous‑
sant les espèces non indigènes et en participant parfois à la 
conservation de bassin entier.257 Les inclure de manière plus 
consciente et centralisée dans les approches de la GIRE est 
un élément important qui manque encore à de nombreuses 
stratégies nationales relatives aux ressources en eau. 

De nombreux exemples significatifs d'intégration de la GIRE 
existent déjà, ce qui montre l'avantage d'une approche 
conjointe à la conservation et au développement durable. 
Des villes comme New York259 ou Melbourne260 ont trouvé 
plus rentable de protéger et de restaurer les forêts en tant 
que fournisseurs d'eau propre plutôt que d'investir dans de 
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Encadré 8.8 : Protéger les forêts 
naturelles pour contrôler les 
inondations
Les précipitations irrégulières en Argentine provoquent à la 
fois des inondations et des sécheresses. Dans tous les 
scénarios de changement climatique, ces conditions 
météorologiques se poursuivront et seront même 
observées de plus en plus fréquemment. À l'heure actuelle, 
environ un quart du pays est inondé à plusieurs reprises, en 
particulier au nord-est, qui abrite trois grands fleuves 
(Paraná, Paraguay et Uruguay), des plaines étendues en 
faible altitude et plus de la moitié de la population humaine. 
Un programme de protection contre les inondations a prévu 
des activités rentables pour les zones économiques et 
écologiques les plus importantes et une stratégie de lutte 
contre les inondations récurrentes : maintenance des 
installations de défense, systèmes d'alerte précoce contre 
les inondations, directives environnementales pour les 
zones inondables et plans d'urgence en cas d'inondation. De 
plus, de vastes zones de forêts naturelles ont été protégées 
dans le cadre du système de défense contre les inondations, 
ce qui offre une alternative relativement peu coûteuse à une 
infrastructure onéreuse avec en plus, la conservation d'une 
grande biodiversité.258

nouvelles usines de purification. Les forêts de nuages et les 
tourbières de haute montagne (paramos) situées dans les 
zones protégées autour de Quito et de Tegucigalpa fournis‑
sent un approvisionnement en eau de grande qualité pour 
ces deux importantes villes d'Amérique latine.261 Un nombre 
croissant de pays s'appuient sur des zones protégées 
stratégiquement situées dans le cadre de leurs politiques de 
réduction des risques de catastrophe.262 La protection et la 
restauration des zones humides peuvent aider à réduire les 
émissions de CO2 et ainsi atténuer les effets du change‑
ment climatique, en particulier les énormes réservoirs de 
carbone dans les tourbières actuellement menacées.263 

Avec la volonté politique et la participation des parties 
prenantes, la création et la gestion des zones protégées con‑
stituent des outils politiques ou réglementaires relativement 
simples permettant de maintenir l'infrastructure naturelle, 
qui s'accompagnent généralement d'une protection juridique 
applicable pour assurer une certaine pérennité, avec l'emploi, 
les capacités et les stratégies de gestion.264 Cependant, la 
responsabilité des principaux cadres juridiques pour la con‑
servation est généralement séparée de celle de la défense 
civile et des autres services, ce lien manque donc souvent 
dans la pratique.
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Les formules de paiement pour les services écosystémiques 
(PSE) aident à inciter de façon économique les personnes 
vivant dans des zones d'approvisionnement en eau à 
préserver ces écosystèmes naturels en bonne santé. Une 
approche possible consiste à recueillir les frais d'utilisation 
auprès des personnes et des entreprises bénéficiant de l'eau 
potable pour indemniser les prestations de captage fournies 
par la gestion des aires protégées ou par les communautés 
locales. Ces systèmes de PSE sont de plus en plus con‑
sidérés comme des modèles économiques viables, à condi‑
tion de disposer d'une source identifiable de compensation 
(ceux qui sont prêts à payer), de coûts de transaction faibles, 
d'une bonne diffusion des informations et d'une méthode de 
répartition des avantages équitable parmi les individus.270 

Les mesures de protection seules ne suffisent plus. Le 
monde a déjà perdu tant de zones humides et des efforts 
majeurs sont nécessaires pour restaurer les cours naturels 
des fleuves, les lacs et les étangs, les réservoirs d'eau souter‑
raine et les zones humides actives. La restauration est donc 
un autre élément important de la gestion des eaux douces 

Encadré 8.9 : Services 
d'approvisionnement en eau des 
zones protégées
La majeure partie de la population mondiale vit en aval des 
bassins hydrographiques forestiers.265 Ceux-ci offrent de 
l'eau de meilleure qualité que les bassins hydrographiques, 
qui ont tendance à avoir moins de couverture végétale (ce qui 
signifie plus d'érosion et de sédimentation du sol) et qui sont 
aussi susceptibles d'être davantage pollués (p. ex., avec des 
pesticides et des engrais ou des déchets toxiques).266 Les 
avantages que fournissent les forêts ont été reconnus depuis 
de nombreuses années par des entreprises qui ont besoin 
d'eau de qualité : par exemple, la société d'eau minérale Perri-
er-Vittel subventionne la restauration de forêts dans le 
bassin versant où elle collecte de l'eau en France.267 Un tiers 
(33 sur 105) des plus grandes villes du monde font venir une 
proportion importante de leur eau potable directement de 
zones protégées. Au moins cinq autres villes de ce groupe 
obtiennent de l'eau provenant de sources issues de bassins 
versants éloignés incluant des zones protégées ; et au moins 
huit autres obtiennent leur eau de forêts gérées de sorte à 
donner la priorité à leurs fonctions écologiques d'approvi-
sionnement en eau.268 Beaucoup de zones protégées à 
l'origine pour leurs valeurs touristiques ou fauniques sont 
aujourd'hui également considérées comme essentielles pour 
leurs ressources en eau. Le parc national de Yosemite, en 
Californie, aux États-Unis, par exemple, fournit de l'eau de 
haute qualité à San Francisco ; les forêts de nuages du parc 
national de La Tigra au Honduras fournissent plus de 40 % de 
l'approvisionnement annuel en eau de la capitale Tegucigal-
pa, et environ 80 % de la population de Quito, soit 1,5 million 
d'habitants, reçoivent de l'eau potable issue de deux zones 
protégées.26

pour leurs services écosystémiques.271 La restauration ne 
signifie pas seulement repousser les zones d'eau ou enlever 
les barrages redondants. Par exemple, la restauration des 
rivières comprend « le rétablissement des processus phy‑
siques naturels (p. ex., la variation du débit et du mouvement 
des sédiments), de ses caractéristiques (p. ex., la taille des 
sédiments et la forme de la rivière) et des habitats physiques 
d'un système fluvial (y compris les zones submergées, les 
berges et les plaines d'inondation). »272 Des principes simi‑
laires peuvent être appliqués dans la restauration des zones 
côtières pour endiguer le phénomène d'érosion, impliquant 
une approche de « construction avec la nature », en utilisant 
des barrages perméables pour réduire l'énergie des vagues 
et stimuler la sédimentation.273

Une combinaison d'initiatives de restauration planifiée et de 
protection judicieuse des bassins hydrographiques peut ainsi 
assurer une plus grande salubrité de l'eau pour les consom‑
mateurs en aval.

Encadré 8.10 : Gestion de l'eau  
en Afrique du Sud
L'Afrique du Sud est l'un des 30 pays les plus secs au monde. 
Alors que la consommation moyenne d'eau par habitant par 
jour est de 173 litres, les Sud-Africains utilisent en moyenne 
62 % d'eau en plus.277 Afin d'aligner la demande et l'offre, 
l'Afrique du Sud a réalisé des progrès considérables au cours 
des dernières décennies pour accroître l'efficacité de 
l'utilisation de l'eau. En 1994, le gouvernement a d'abord 
publié un livre blanc sur la politique d'utilisation de l'eau et de 
son assainissement, qui a abouti à la loi sur les services de 
l'eau en 1997. Puis la Loi nationale sur l'eau (National Water 
Act) n°36 de 1998 est venue favoriser une approche 
intégrée et décentralisée de la gestion des ressources en 
eau, qui soulignait l'importance de l'efficacité économique, 
de la protection de l'environnement, de l'équité et de 
l'autonomisation des personnes.278  
 
L'Afrique du Sud est l'un des rares pays au monde qui a 
inscrit le droit fondamental d'avoir un accès suffisant aux 
ressources d'eau dans sa constitution, affirmant que « Tout 
le monde a le droit d'avoir accès à (...) de la nourriture et de 
l'eau en quantités suffisantes ». S'appuyant sur ces 
fondements, les deux lois sont complémentaires et 
fournissent un cadre pour une gestion durable des ressourc-
es en eau tout en améliorant et en élargissant la prestation 
des services. La loi nationale sur l'eau exige des gestion-
naires de l'eau et des décideurs d'avoir une compréhension 
approfondie des valeurs économiques de l'eau et de ses 
diverses utilisations, ainsi que des systèmes d'informations 
qui intègrent les dimensions hydrologiques, économiques et 
sociales de l'offre et de la demande d'eau dans le cadre d'un 
système intégré de gestion des ressources en eau 
(SIGRE).279
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Vers des villes durables 
Bien que les villes présentent des défis particuliers pour 
l'approvisionnement et la gestion de l'eau, elles offrent 
également une gamme de solutions innovantes en reliant 
les personnes, en transférant les savoir‑faire et en soutenant 
des groupes d'entreprises menant à bien des actions 
similaires. Des autorités locales tournées vers l'avenir 
peuvent encourager des améliorations rapides. Les 
systèmes de transport urbain efficaces, les énergies 
renouvelables et le contrôle des eaux usées peuvent tous 
réduire la consommation et le gaspillage d'eau, tandis que les 
campagnes d'informations, associées à des politiques de 
tarification responsables, peuvent sensibiliser davantage les 
consommateurs sur la valeur de l'eau. 

Les villes durables dépendent d'écosystèmes bien gérés. 
Leur dégradation peut influer sur les habitants de la ville. 
Les personnes vivant dans le port de Mombasa, au Kenya, 
comptent sur l'eau des collines de Chyulu, à une centaine de 
kilomètres. Bien que le Chyulu soit une zone protégée, sa 
gestion catastrophique autorise la construction d'installa‑
tions et l'abattage illégal d'arbres, menaçant ainsi la qualité 
de l'eau urbaine.274 Il est souvent judicieux pour les autorités 
municipales d'investir dans la gestion des écosystèmes, 
mais il faut que soit en place une équipe de fonctionnaires 
perspicaces pour établir les connexions et obtenir les fonds 
nécessaires. Les politiques de tarification qui encouragent 
une utilisation plus réfléchie de l'eau font partie d'une 
solution universelle consistant à s'attaquer aux pénuries 

urbaines, bien que l'efficacité relative de ces politiques, par 
rapport aux mesures techniques et aux campagnes de 
sensibilisation du public, reste non concluante.275 Les étapes 
vers une planification urbaine plus durable sont décrites au 
chapitre 11.

Réforme des politiques 
Beaucoup des changements identifiés ci‑dessus ne peuvent 
être atteints que s'ils sont soutenus par des politiques et des 
lois fortes au niveau national, dans un contexte d'accords in‑
ternationaux et une reconnaissance mondiale de la nécessité 
de gérer l'eau plus attentivement pour éviter les crises. Des 
approches proactives sont nécessaires, mettant l'accent sur 
la préservation de l'infrastructure naturelle pour générer de 
multiples avantages, augmentant la résilience des systèmes 
hydrologiques face aux changements environnementaux 
et laissant un accès plus équitable aux approvisionnements 
en eau propres. La modification du comportement des 
consommateurs est également un facteur essentiel de ce 
processus, et les tentatives de le faire évoluer peuvent s'ap‑
puyer sur des campagnes de sensibilisation du public, des 
changements technologiques, des réglementations et des 
politiques de tarification. Bien que tous ces processus soient 
utiles dans différents contextes, il existe encore un débat 
sur leur efficacité relative.276 Les stratégies ne doivent pas 
seulement être élaborées, elles doivent être communiquées 
efficacement aux parties prenantes du gouvernement, de 
l'industrie et des communautés afin de bien faire compren‑
dre l'importance d'assurer un approvisionnement en eau sûr 
et durable.
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Partie 2

À mesure que les niveaux de population et de 
consommation augmentent, les écosystèmes naturels 
sont remplacés par l'agriculture, l'énergie, les mines et le 
habitations. Une mauvaise gestion des terres se traduit 
par une perte généralisée de la biodiversité des sols, 
compromettant les systèmes de production alimentaire 
dans le monde entier. Les écosystèmes s'effondrent sous 
l'assaut de la déforestation, de la disparition des pâturages, 
du drainage des zones humides et des perturbations liées 
à l'écoulement, entraînant une crise de la biodiversité et le 
taux d'extinction le plus rapide de l'histoire de la Terre. 

Pourtant, nous dépendons des sols vivants et de la 
biodiversité qui sous-tend des écosystèmes fonctionnels 
et qui favorise la productivité du capital naturel terrestre. 
Les menaces augmentent, ce qui nécessite une réponse 
engagée et soutenue. Un mélange de protection, de gestion 
durable et, le cas échéant, de restauration est requis à 
l'échelle du paysage pour assurer l'avenir d'une planète 
vivante et diversifiée.

BIODIVERSITÉ ET SOLS

CHAPITRE 9
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INTRODUCTION
Le terme « biodiversité » désigne la diversité totale de la 
vie : les écosystèmes, les espèces et la variation à l'intérieur 
des espèces.1 Son importance critique est soulignée par 
l'existence de la Convention sur la diversité biologique (CDB) 
signée en 1992. Toutefois, malgré les efforts mondiaux en 
matière de conservation, la biodiversité, sur et sous les sols, 
régresse, menaçant la base terrestre et les services qu'elle 
fournit à l'humanité. Cinq tendances clés sont évidentes :

• Dégradation des sols et de sa biodiversité, minant 
la production alimentaire et d’autres services 
écosystémiques essentiels

• Déforestation et dégradation des forêts, en particulier 
dans les régions tropicales

• Perte de prairies naturelles et transformation en 
écosystèmes enclins à l’érosion et pauvres en espèces 

• Disparition des zones humides, à l'origine d'une crise pour 
la biodiversité en eau douce

• Extinction de masse, perte sans précédent d’espèces 
végétales et animales sauvages

Nombre de ces tendances déconcertantes sont 
généralement bien connues. En effet, l'objectif 15.5 de 
développement durable recommande de « prendre des 
mesures urgentes et significatives pour réduire la dégradation 
des habitats naturels, freiner la perte de biodiversité et, d'ici 2020, 
protéger et prévenir l'extinction des espèces menacées. »

Les sols constituent la base de tous les écosystèmes 
terrestres, mais leur statut et biodiversité sont souvent 

ignorés dans les évaluations environnementales. En tant 
que composante essentielle des ressources foncières, 
les problèmes liés aux sols font l'objet d'une attention 
particulière.

1. Dégradation des sols et de  
leur biodiversité
Un aspect de la biodiversité, souvent éclipsé par l'accent mis 
sur les espèces emblématiques et ostensibles, est la santé 
et la sécurité de l'écosystème des sols. La Charte mondiale 
des sols stipule que « les sols sont fondamentaux pour la vie 
sur Terre, mais les pressions humaines sur les ressources 
terrestres atteignent des limites critiques. Une nouvelle perte de 
sols productifs amplifiera la volatilité des prix alimentaires et 
appauvrira des millions de personnes. Cette perte est évitable. 
Une gestion minutieuse des sols assure non seulement une 
agriculture durable, mais constitue également un levier précieux 
pour la régulation du climat et une voie pour la sauvegarde des 
services écosystémiques. »2 

Les services écosystémiques issus des sols (qui peuvent 
notamment contribuer à la sécurité alimentaire, à l'atténu-
ation des changements climatiques, à la rétention de l'eau 
et à la biomasse) diffèrent considérablement en fonction 
des types de sols, certains offrant de nombreux avantages 
et d'autres très peu.3 Pourtant, environ un cinquième de la 
population mondiale vit et travaille sur des terres agricoles 
dégradées,4 et les communautés, les gouvernements et 
les entreprises5 tirent actuellement la sonnette d'alarme 
à cause de la nécessité absolue d'adopter une nouvelle 

© 
Jo

hn
 A

. K
ell

ey
, S

er
vic

e 
de

 co
ns

er
va

tio
n 

de
s r

es
so

ur
ce

s n
at

ur
el

le
s d

u 
Dé

pa
rte

m
en

t d
e 

l'A
gr

icu
ltu

re
 d

es
 É

ta
ts

-U
ni

s. 

CNULCD | Perspectives territoriales mondiales | Chapitre 9 | Biodiversité et sols    191



3. SALINISATION ET 
SÉDIMENTATION 

DU SOL 
une condition qui dégrade 

les sols en cas d'excès de sels 
neutres, de sodium ou des deux

NaCl

Na

Na

Na

NaCl

NaClNa

NaCl

NaCl

NaCl

NaCl

NaCl
NaCl

Na

Na

4. PERTE DE LA 
BIODIVERSITÉ 
DU SOL
une combinaison de facteurs 
multiples avec un effet direct sur 
la surface profonde des 
écosystèmes

2.  PERTE DU CARBONE 
ORGANIQUE DU SOL 

résultant principalement du 
changement de l'utilisation des terres

1. ÉROSION DU SOL
élimination accélérée de la couche 
arable à la surface des terres due à 
l'eau, au vent ou à la culture du sol

approche de la gestion durable des sols. Maintenir ou, dans 
bien des cas, rétablir la santé des sols dans les écosystèmes 
stressés nécessitera des politiques publiques ciblées.6

Les sols sains contribuent à assurer la sécurité alimentaire, la 
régulation du climat, la qualité de l'eau et de l'air, ainsi que la 
richesse de la biodiversité sur et sous les sols. Ils contribuent 
également à prévenir l'érosion, la désertification et les 
glissements de terrain.7 Les termes « terre » et « sol » sont 
souvent utilisés de manière incorrecte comme synonymes. 
La terre est la surface solide de notre planète, qui n'est pas 
en permanence sous l'eau, tandis que le sol est un matériau 
minéral ou organique non consolidé, à la surface immédiate 
de la Terre, servant de milieu naturel à la croissance des plan-
tes terrestres.8 Les modifications de l'utilisation des terres 
affectent les conditions des sols, entraînant généralement 
leur détérioration. 

Le rapport de 2015 sur l'État des ressources du sol dans le 
monde9 a identifié les principales menaces pour les sols. Au 
niveau mondial, l'érosion des sols, la perte de carbone organ-
ique et les déséquilibres nutritifs ont été considérés comme 

les menaces les plus graves. Viennent ensuite la salinisation 
et la sodification, la perte de biodiversité, la contamination, 
l'acidification et le compactage des sols, ainsi que les inonda-
tions, l'étanchéité des sols et l'occupation des terres.10 

Érosion des sols : disparition accélérée de la terre végétale 
à la surface terrestre par l'eau, le vent ou le labour. Les 
taux estimés d'érosion des sols dans les terres arables ou 
intensi vement pâturées sont 100 à 1 000 fois plus élevés 
que les taux d'érosion naturelle et nettement supérieurs aux 
taux de formation des sols.11 Les pertes nutritives sub-
séquentes doivent être remplacées par la fertilisation à des 
coûts économiques et environnementaux significatifs. Par 
exemple, si les prix américains des engrais chez l'exploitant 
sont utilisés comme référence, l'érosion mondiale des sols 
coûte chaque année entre 33 et 60 milliards de dollars pour 
l'application d'azote et entre 77 et 140 milliards de dollars 
pour l'application de phosphore.12

Il est difficile d'estimer les coûts mondiaux de l'érosion des 
sols, mais les scientifiques commencent à mettre en garde 
contre la crise qui sévit actuellement. L'étendue probable de 
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8. SCELLEMENT 
DU SOL & 
OCCUPATION 
DE LA SURFACE 
dues à ue urbanisation rapide 
et à un manque de planification 
de l'utilisation des terres

5. CONTAMINATION 
DU SOL 

due au mauvais usage d'intrants 
agricoles, de résidus miniers, de 

carburants fossiles et d'autres polluants

7. COMPACTAGE 
DU SOL
réduit considérablement 
la productivités des 
sols à long 
terme

6. ACIDIFICATION DU 
SOL
un processus naturel à long terme causé par les 
précipitations et la décomposition de la végétation

pH
3

pH
4

pH
3

pH
4

l'érosion mondiale des sols par l'eau est de 20 à 30 Gt par 
an. Les taux de l'érosion éolienne sont très incertains avec 
environ 430 millions d'hectares de terres arides particu-
lièrement prédisposées.13 Les estimations imposent une 
limite supérieure à la mobilisation de la poussière par érosion 
éolienne sur les terres arables à environ 2 Gt par an.14 Les 
taux d'érosion sur les terres cultivées vallonnées dans les 
régions tropicales et sous-tropicales peuvent atteindre 50 
à 100 tonnes par ha et par an, avec une moyenne mondiale 
de 10 à 20 tonnes par ha et par an. Les prairies ne sont pas 
nécessairement plus stables. Les prairies et les pâturag-
es dans les zones tropicales et sous-tropicales peuvent 
subir une érosion à un rythme semblable à celui des terres 
cultivées tropicales, surtout en cas de surpâturage. Par 
ailleurs, l'érosion des sols par l'eau induit des flux annuels 
de 23 à 42 Mt d'azote et de 14,6 à  26,4 Mt de phosphore 
provenant des terres agricoles,15 dont une grande partie 
contamine les écosystèmes d'eau douce.

Carbone organique du sol : le principal moteur de la perte 
de carbone organique du sol (COS) à l'échelle mondiale est 
la modification de l'utilisation des terres et les pratiques de 

gestion subséquentes, en particulier par le remplacement 
des forêts tropicales par des terres cultivées et, dans une 
moindre mesure, les pâturages et les plantations,16 ainsi que 
par la conversion des prairies tropicales en terres cultivées 
et en plantations.17 L'exploitation forestière sélective a moins 
d'impacts.18 Cette modification de la couverture terrestre est 
le moteur principal qui influence la modification du COS au fil 
du temps, suivi de la température et des précipitations.19 Le 
COS augmente lorsque les terres cultivées sont reboisées, 
laissées en jachère, plantées avec du fumier vert ou trans-
formées en prairies.20 De la même manière, des puits de 
COS durables sont créés grâce à la reconversion des terres 
cultivées en forêts ou en prairies dans les climats tempérés.21 
Les autres options de piégeage du carbone sont les cultures 
sans labour ou à faible labour, en ajoutant du biochar ou des 
verres de terre (augmentant les matériaux récalcitrants), 
ou l'utilisation de cultures pérennes. Le carbone organique 
du sol est dynamique et les pratiques de gestion peuvent 
transformer le sol en un puits net ou en une source de gaz à 
effet de serre.22
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La déforestation est une cause majeure de la perte de 
carbone des sols, les impacts dans les tropiques étant deux 
fois plus élevés en moyenne que ceux enregistrés dans les 
régions tempérées.23 Les pratiques de gestion des terres, 
notamment le labour, sont le deuxième facteur majeur des 
pertes de COS, avec des évaluations régionales en Afrique, 
en Asie et dans certaines parties du Pacifique identifiant les 
périodes de jachère décroissante et les utilisations concur-
rentes d'intrants organiques (par exemple, l'utilisation de 
fumier animal comme combustible ou le brûlage de chaume 
pour contrôler les agents pathogènes du sol)24 comme 
principales raisons de la réduction du COS. Le feu, en 
particulier les incendies de forêt, diminuent également les 
taux de carbone et d'azote des sols.25 Les tourbières 
représentent un écosystème du sol, qui émet des quantités 
particulièrement importantes de carbone lorsqu'elles sont 
drainées.26 Dans le monde, on estime à 250 000 km2 les 
tourbières drainées sous les terres cultivées et les prairies27 
et à plus de 500 000 km2 sous les forêts.28

Bilan nutritif des sols : il s'agit du gain net ou de la perte de 
nutriments de la zone des sols accessible par les racines des 
plantes. La flore et la faune des sols jouent un rôle clé dans la 
détermination du bilan nutritif grâce à la fixation de l'azote, à 
l'élévation du minerai et à d'autres procédés. Un bilan  nutritif 
négatif indique une perte nette, et donc une diminution de 
la fertilité des sols, alors qu'un bilan nutritif positif indique 
un gain net et qu'un ou plusieurs nutriments végétaux 
pénètrent dans les systèmes des sols plus rapidement qu'ils 
n'en sortent. Les bilans nutritifs positifs suggèrent également 
une utilisation inefficace des ressources naturelles (énergie et 
ressources limitées, telles que le phosphore et le potassium), 
ce qui entraîne des fuites contribuant aux changements 
climatiques et réduisant la qualité des ressources hydriques 
de surface et souterraines. À l'échelle mondiale, les bilans 
nutritifs des sols concernant l'azote et le phosphore sont 
positifs sur l'ensemble des continents, à l'exception de l'Ant-
arctique, et ils devraient rester stables ou, dans le pire des 
cas, subit une augmentation jusqu'à 50 % d'ici l'an 2050.29 
À l'inverse, à l'échelle régionale et locale, en particulier dans 
certaines parties de l'Afrique, de l'Asie et de l'Amérique du 
Sud, les nutriments des sols sont rares et présentent des 
soldes négatifs limitant la croissance végétale.30

Salinisation et sodification des sols : un état dans lequel 
les sols sont dégradés par une quantité excessive de sels 
neutres, de sodium ou les deux. L'excès de salinité des sols 
peut endommager les plantes en modifiant leur capacité 
à absorber l'eau et parfois par toxicité directe. Les sels 
s'accumuleront dans les sols par le drainage ascendant des 
eaux souterraines salées, des précipitations ou de l'irrigation 
plus rapidement qu'ils ne filtrent du système. Les causes na-
turelles comprennent l'altération des matériaux parents du 
sol, l'intrusion d'eau salée et le dépôt atmosphérique humide 
ou sec du sel des océans. Les causes induites par l'homme 
comprennent l'utilisation de l'eau d'irrigation à haute teneur 

en sel ou en sodium, une mauvaise gestion des sels et du 
sodium dans les sols et des pratiques qui permettent aux 
eaux souterraines d'augmenter près de la surface du sol, 
comme le drainage insuffisant des sols et le remplacement 
de la végétation à racines profondes par des plantes au sys-
tème racinaire peu profond. Globalement, l'étendue des sols 
affectés par le sel est de 955 Mha alors que la salinisation 
secondaire affecte environ 77 Mha, dont 58 % se trouvent 
dans les zones irriguées.31 On estime que 20 % des terres 
cultivées irriguées ont des baisses de rendement induites par 
le sel, entraînant une perte économique estimée à 27,3 mil-
liards de dollars.32

Perte de la biodiversité du sol : plusieurs facteurs, uniques 
ou combinés, influent directement sur les écosystèmes de 
surface et ont un impact direct sur les écosystèmes de sur-
face. La perte de la biodiversité des sols n'est pas seulement 
un problème de conservation mais entrave les multiples 
fonctions de l'écosystème, y compris les taux de décom-
position, la rétention des nutriments, le développement 
de la structure des sols et le cycle des éléments nutritifs.33 
Ces fonctions sont nécessaires pour avoir une eau propre, 
contrôler les organismes nuisibles et les agents pathogènes, 
fertiliser les sols, assurer la production végétale et atténuer 
les changements climatiques. L'élimination des pertes dans 
la biodiversité des sols est donc une étape clé dans la restau-
ration de sols sains.

Les organismes du sol sont très divers, regroupant des 
millions d'espèces et plusieurs milliards d'individus en un 
seul écosystème,34 et comprenant des niveaux élevés 
d'endémisme.35 Les sols abritent une grande partie de la 
biodiversité totale du monde.36 Les groupes d'organismes 
de loin les plus abondants et les plus diversifiés sont les 
bactéries et les champignons, qui jouent un rôle essentiel 
dans la décomposition de la matière organique en reliant 
les agrégats du sol pour empêcher l'érosion et permettre un 
drainage efficace, la retenue de l'eau et l'aération. La faune 
du sol se compose également de protozoaires (amibes, 
flagellés, ciliés), nématodes (se nourrissant de racines, mi-
crobes ou nématodes), acariens, collemboles, enchytréides 
et vers de terre. Ensemble, ces organismes forment des 
réseaux trophiques qui alimentent les processus de l'écosys-
tème du sol, comme le cycle des nutriments et la capture du 
carbone, et sont des composants majeurs du cycle mondial 
de la matière, de l'énergie et des nutriments.37 Les réseaux 
trophiques du sol jouent également un rôle clé dans la 
préservation des services écosystémiques (qui contribuent à 
maintenir la productivité des cultures)38 et la conservation de 
la biodiversité.39 (Voir le tableau 9.1)

Contamination du sol : l'abus d'intrants agricoles, de résidus 
miniers, de combustibles fossiles et d'autres contaminants 
peut créer des concentrations dangereuses de métaux 
lourds, d'oligo-éléments, de radionucléides, de pesticides, de 
nutriments végétaux et d'autres polluants.43 L'ampleur de la 
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Biotes du 
sol

Exemples Fonctions

Faune Vers de terre Décomposeurs majeurs de la matière organique morte et pourrissante, tirent leur nour-
riture des bactéries et des champignons, menant au recyclage des nutriments
Génèrent des tonnes de moulages chaque année, améliorant la structure du sol
Stimulent l'activité microbienne
Mélangent et agrègent le sol
Augmentent l'infiltration
Ouvrent des canaux pour la croissance des racines et l'habitat d'autres organismes
L'invasion des espèces de vers de terre d'Europe et d'Asie dans le nord des États-Unis (où 
s'étendaient les glaciers) a entraîné une perte de la litière forestière, qui menace mainten-
ant la régénération future des forêts.40

Nématodes Broutent les microbes, contrôlant les maladies et recyclant les nutriments
Aident à la dispersion des microbes
Omnivores ou parasites végétaux se nourrissant de racines de plantes41

Arthropodes (p. 
ex., collemboles, 
coléoptères)

Détruisent la matière organique
Stimulent l'activité microbienne
Améliorent l'agrégation des sols
Améliorent l'infiltration d'eau
Luttent contre les nuisibles

Protozoaires Minéralisent les nutriments s'attaquant aux bactéries, aux champignons et à la faune du 
sol, ce qui rend les nutriments minéraux disponibles pour les plantes et autres organ-
ismes du sol et contribuent ainsi au recyclage des éléments nutritifs 
Stimulent la production de racines latérales en produisant des analogues d'auxine42

Flore Champignons Recyclage des nutriments par décomposition de matière organique
Transformation des éléments nutritifs dans les plantes à l'aide d'hyphes fongiques 
(champignons mycorhiziens)
Dynamique de l'eau
Suppression des maladies
Améliorent l'agrégation des sols
Décomposent la matière organique, créent le carbone organique du sol  et améliorent la 
structure du sol

Bactéries Décomposent et consomment la matière organique du sol
Font partie de l'énergie et du flux de nutriments à travers le réseau trophique du sol
Décomposent et dissolvent les pesticides et les polluants
Améliorent l'agrégation des sols
Transforment l'azote en formes réactives et non réactives 

Actinobactéries Dégradent les composés récalcitrants

Tableau 9.1 : Flore et 
faune des sols

contamination des sols est difficile à évaluer ou à quantifier. 
En Europe de l'Ouest, 342 000 sites contaminés ont été 
identifiés44 et les sites contaminés affectent 9,3 Mha aux 
États-Unis,45 dont environ 1 400 sont des sites Superfund 
hautement contaminés.46 Bien que ces endroits présentent 
une contamination extrême, les données sur les terres 
touchées par des sources contaminantes diffuses, telles que 
le dépôt d'aérosols de métaux lourds à partir des fonderies 
en amont, sont moins disponibles mais représenteraient une 
part importante de la ressource terrestre dans de nombreux 
pays. En général, les excès de nutriments et de pesticides 
constituent un problème majeur dans de nombreuses 
régions agricoles.

L'acidification du sol : un processus naturel à long terme 
impliquant le lessivage des cations basiques du sol qui peut 
être accéléré par des pratiques de gestion agricole (p. ex., 
l'utilisation d'engrais contenant de l'ammonium ou la récolte 
continue de cultures fixant l'azote), les dépôts acides prove-
nant des combustibles fossiles et le drainage minier. Les sols 
naturellement acides se retrouvent surtout dans les zones 
de sols anciens ou de climats humides. Jusqu'à 30 % des 
terres sans glace ont des sols acides (pH inférieur à 5,5), soit 
quelque 4 000 Mha,47 et la moitié des terres potentiellement 
arables du monde est acide.48 L'acidification du sol limite la 
disponibilité des nutriments des plantes, peut entraîner des 
niveaux toxiques d'aluminium et de manganèse solubles, et 
inhibe la fixation de l'azote par les légumineuses. S'attaquer à 
cette menace entraîne des coûts économiques et environ-
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nementaux associés à des applications de chaux, de gypse 
et d'autres matériaux basiques pour réduire les niveaux 
d'acidité.

Compactage du sol : réduit considérablement la productivité 
à long terme des sols, affecte la production des récoltes, 
augmente le ruissellement et l'érosion de l'eau, et parfois 
augmente également les impacts de l'érosion éolienne.49 
Le compactage du sous-sol, causé par la circulation lourde 
et le labour,50 fait partie des formes les plus permanentes 
de dégradation des sols, qui peut durer des décennies ou 
des siècles.51 Une cause principale de compactage du sol 
est l'augmentation du poids et de la fréquence d'utilisation 
des véhicules,52 bien que le piétinement excessif par le bétail 
puisse également être un facteur.53 Le compactage inhibe la 
croissance de micro-organismes bénéfiques vivant dans le 
sol,54 réduit l'habitat des micro-invertébrés,55 limite l'accès 
aux nutriments56 et peut entraîner l'émission de méthane.57 
Le travail réduit du sol sur le long terme ou des initiatives de 
conservation permettraient de minimiser cette menace.58

Scellement du sol : l'urbanisation rapide et le manque 
d'aménagement du territoire peuvent conduire au scelle-
ment du sol,59 une étanchéité plus ou moins permanente 
de la surface du sol avec du béton, du bitume ou d'autres 
surfaces imperméables. Parallèlement à la perte directe 
de terres agricoles, le scellement des sols réduit la capacité 
des surfaces à absorber l'eau et est donc plus susceptible 
d'augmenter les inondations urbaines. Ces problèmes sont 
examinés plus en détail au chapitre 11.

Les sols utilisés dans l'agriculture (« sol domestiqué ») sont 
des formes grandement modifiées de leurs prédécesseurs 
sauvages et ont souvent perdu beaucoup de leurs propriétés 
d'origine, y compris une grande partie de leur teneur en 
carbone et d'autres nutriments. Une estimation récente sug-
gère que 50 à 70 Gt de carbone ont été relâchés des terres 
agricoles mondiales au cours de l'histoire humaine.60

Une estimation 
récente suggère 
que 50 à 70 Gt de 
carbone ont été 
relâchés des terres 
agricoles mondiales 
au cours de 
l'histoire humaine.
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2. Déboisement et dégradation 
des forêts
L'objectif 15.2 de développement durable déclare 
« promouvoir la mise en œuvre d'une gestion durable de 
tous les types de forêts, stopper la déforestation, restaurer 
les forêts dégradées et augmenter considérablement le 
boisement et le reboisement à l'échelle mondiale. »

Les impacts au-dessous de la surface terrestre sont 
reflétés et influencés par une transformation rapide 
au-dessus du sol. Certains des changements les plus 
spectaculaires ont eu lieu dans les forêts. La déforestation 
est pratiquée depuis la préhistoire, s'est accélérée lors 
de l'expansion coloniale européenne,61 et elle continue 
aujourd'hui. Dans la plupart des régions tempérées, 
les forêts se développent à présent, après avoir atteint 
un bas niveau historique,62 mais cette dynamique est 
plus qu'estompée par des pertes enregistrées dans 
les tropiques.63 De nombreuses forêts tropicales qui 
subissaient une déforestation il y a quelques décennies64 
ont maintenant pratiquement disparu. Bien que le 
taux global de déforestation diminue, la superficie des 
forêts tropicales s'est néanmoins réduite de 5,5 millions 
d'hectares par an de 2010 à 2015 ;65 d'autres types 
de forêts ont subi une dégradation66 ou ont été 
surexploitées, transformées en terres d'arbustes et de 
broussailles, ou converties en plantations. Jusqu'à 70 % 
des forêts mondiales risquent d'être dégradées.67 

La perte nette de forêt devrait se poursuivre pendant 
plusieurs décennies. Un ensemble de 11 fronts de 
déforestation (voir le tableau 9.2) montre les endroits 
où la plus grande perte permanente de forêt ou des 
dégradations sévères sont prévues entre 2015 et 2030 si 
les pratiques courantes continuent sans interventions.68 
La perte de forêt a de graves répercussions sur la terre, 
en particulier si les forêts poussent sur de la tourbe où la 
déforestation risque de libérer de grandes quantités de 
carbone, ou dans les zones arides où l'absence d'arbres 
entraîne une érosion rapide des sols.

Les taux de perturbation forestière sont encore plus 
élevés. Entre 40 et 55 % des forêts tempérées et boréales 
ont été classées en 2003 comme « non perturbées 
par l'homme » (c'est-à-dire non perturbées depuis au 
moins 200 ans). Plus de 90 % d'entre elles se trouvaient 
en Russie et au Canada, avec des zones plus petites aux 
États-Unis, en Australie (où des pertes importantes ont 
été enregistrées depuis), dans les pays nordiques, au 
Japon et en Nouvelle-Zélande. Dans le reste de l'Europe, 
la proportion de forêts non perturbées est généralement 
comprise entre 0 et moins de 1 %, ce qui fait que les forêts 
tempérées européennes sont parmi les écosystèmes les 
plus fortement menacés au monde.79 

3. Perte de prairies naturelles
Les prairies naturelles et semi-naturelles ont été fortement 
impactées par la gestion humaine, qui a à la fois détruit et 
créé des prairies, et changé radicalement leur composition 
et leurs modes de renouvellement. Ces impacts compren-
nent : des changements dans la fréquence et l'intensité 
des incendies ;80 les types de pâturages et leur intensité ;81 
l'introduction de graminées exogènes ;82 l'épandage de 
produits agrochimiques ;83 l'arrivée d'espèces invasives de 
plantes et d'animaux ;84 et la pollution de l'air.85 La suppres-
sion de forêts naturelles crée souvent de nouvelles zones de 
prairies.86 À l'inverse, les prairies sont détruites pour produire 
du soja, de l'huile de palme,87 du coton,88 de la pâte de bois89 
et des biocarburants.90 Des changements dramatiques dans 
les prairies se produisent en Amérique latine,91 Amérique du 
Nord,92 Afrique,93 Asie,94 Australasie,95 et en Europe.96 Bien 
que certains de ces changements se soient produits sur des 
millénaires et que les écosystèmes aient donc pu s'adapter 
dans une certaine mesure, le rythme des changements 
s'accélère dans de nombreuses régions du monde. La crise 
mondiale qui frappe la santé du sol est étroitement liée à la 
gestion des prairies naturelles et semi-naturelles du monde.

On connaît assez peu l'état écologique des prairies compar-
ativement à celui des forêts et autres écosystèmes. On a 
tenté de distinguer les prairies naturelles et non naturelles,97 
et de cartographier leur répartition,98 de définir des critères 
pour les prairies à haute valeur de conservation,99 et d'iden-
tifier les prairies riches en biodiversité en Amérique latine.100 
Mais tout ceci n'a pas été traduit en évaluations globales.101 
La connaissance de l'état des prairies est incomplète à 
l'échelle mondiale, bien qu'elle devrait mettre en exergue de 
graves pertes. 

Front de déforesta-
tion

Estimations des pertes en 
millions d'hectares d'ici 2030

Amazonie 23-48
Chocó-Darién 3
Cerrado 11
Forêt Atlantique / 
Gran Chaco

10

Bassin du Congo 12
Forêt côtière de 
l'Afrique de l'Est

12

Bornéo 21,5
Sumatra 5
Nouvelle-Guinée 7
Grand Mékong 15 -30
Australie 6

Total de 11 fronts de 
déforestation            136,5-176,5

Tableau 9.2 : Fronts de 
déforestation

Jusqu'à 70 % des 
forêts mondiales 
risquent d'être 
dégradées.
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En 2000, une analyse a révélé que 49 % des prairies étaient 
légèrement à modérément dégradées et que 5 % étaient 
sévèrement dégradées.102 Les prairies tempérées sont 
l'écosystème terrestre le plus altéré,103 avec seulement 4,5 % 
d'entre elles se trouvant dans des zones protégées.104 La 
conservation des forêts peut accroître les menaces pesant 
sur les prairies,105 comme au Brésil, où le moratoire 
volontaire sur le soja de l'Amazone augmente la pression sur 
la savane du Cerrado.106 

De nombreux écosystèmes de prairies sont altérés par 
l'élevage.107 En 2000, les prairies couvraient 40 % de la 
surface terrestre mondiale108, dont 18 à 23 % étaient 
pâturées par le bétail domestique (à l'exclusion de l'Antarc-
tique).109 Selon une estimation plus récente, le pâturage 
couvre 26 % des terres sans glace, avec 33 % de terres 
arables supplémentaires utilisées pour le fourrage du 
bétail.110 

Malgré ces changements, les prairies naturelles et semi-na-
turelles conservent des valeurs écologiques importantes. 
Les prairies gérées peuvent abriter des niveaux élevés de 
biodiversité ;111 les pratiques de gestion influencent la biodi-
versité112 mais peuvent également la soutenir en l'absence 
d'herbivores naturels.113 

4. Zones humides en voie de 

disparition

Parallèlement à la destruction des lacs et des zones 
humides, les rivières sont également transformées et cana-
lisées. Près de la moitié du flux mondial des rivières est déjà 
affecté par la régulation et/ou la fragmentation des flux,125 
et il y a actuellement 3 700 projets de barrages supplémen-
taires prévus dans le monde entier, ce qui perturbera sans 
aucun doute de nombreuses rivières sauvages restantes.126 
Les barrages réduisent l'écoulement de sédiments en 
aval, endommagent les pêches côtières et bloquent la 
migration des poissons. Par exemple, plusieurs espèces 
de poisson-chat parcourent 6 000 km depuis l'Atlantique 
pour se rendre dans des zones de frai dans les cours d'eau 
de l'Amazone,127 mais cette migration absolument unique 
est menacée par des projets de barrage sur certains grands 
fleuves.128 La pêche amazonienne était évaluée à 389 mil-
lions de dollars par an en 2003.129 

Les habitats d'eau douce couvrent moins de 1 % de la surface 
de la Terre mais abritent au moins 100 000 espèces recon-
nues sur les 1,8 million qui existent.114 Pourtant, le nombre de 
zones humides diminuent rapidement.115 Malgré les efforts 
pour les conserver (p. ex., par la Convention de Ramsar),116 

64 à 71 % des zones humides mondiales ont disparu depuis 
1900,117,118 entraînant avec elles leur biodiversité et leurs 
services écosystémiques,119 et les pertes s'accélèrent.120 
Les causes de la perte et de la dégradation des zones 
humides sont multiples : le drainage ; l'assèchement dû à un 
détournement en amont ; la pollution et la sédimentation ; 
les impacts des espèces exotiques envahissantes ; la surex-
ploitation des espèces ; les changements climatiques et les 
changements du régime d'écoulement.121 

Encadré 9.1 : Déforestation dans les 
forêts sèches d'Amérique du Sud
Le Gran Chaco est la plus grande forêt sèche d'Amérique 
du Sud, s'étendant sur 100 millions d'hectares,69 en 
Argentine, au Paraguay, en Bolivie et au Brésil,70 avec 
des niveaux élevés de biodiversité.71 De 2000 à 2012, le 
Chaco en Argentine, au Paraguay et en Bolivie a connu le 
taux de perte de forêt tropicale le plus élevé au monde,72 
atteignant 1 973 hectares par jour en août 2013.73 De 
2010 à 2012, 823 868 hectares ont été défrichés dans 
ces pays, dont les trois quarts au Paraguay.74 En Argentine, 
1,2 à 1,4 million d'hectares (85 % du total national) ont été 
défrichés en 30 ans, le taux de déforestation s'accélérant.75 
Au fur et à mesure que les contrôles ont été resserrés sur 
l'abattage de la Forêt Atlantique, dans d'autres parties du 
pays, les tensions se sont intensifiées sur le Gran Chaco, 
ce qui a engendré des coûts sociaux, la résistance étant 
parfois violemment réprimée.76 En Bolivie, la déforestation 
a progressé de 16 000 ha/an dans les années 80 et de 
120 000 ha/an dans les années 1990, avec 80 % de la forêt 
considérablement fragmentée depuis 1998 ;77 les zones 
protégées ont également été affectées.78
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Encadré 9.2 : Perte d'espèces d'eau 
douce en Méditerranée orientale122

La Méditerranée orientale abrite 4,4 % de la population 
humaine mondiale mais ne contient que 1,1 % de ses 
ressources en eau renouvelables.121 L'utilisation de l'eau, 
principalement pour l'irrigation, a conduit à l'épuisement 
rapide des eaux souterraines122 tandis que la construction 
des barrages modifie les débits, et que la pollution agricole 
et domestique entraîne d'autres problèmes. De plus, le 
changement climatique entraîne une augmentation des 
températures annuelles moyennes. La réduction des débits 
d'eau a causé la perte totale de certaines masses d'eau (par 
exemple, le lac Amik en Turquie et l'oasis Azraq en Jordanie) 
et l'assèchement saisonnier de rivières jadis permanentes 
(p. ex., la rivière Qweik en Turquie et en Syrie). 19 % des es-
pèces d'eau douce sont globalement menacées, dont 58 % 
sont endémiques. Six espèces, toutes des poissons, sont 
désormais éteintes et 18 autres (7 poissons et 11 mollus-
ques) sont considérées comme « en danger critique d'ex-
tinction, éventuellement éteintes » par l'UICN. Le manque de 
données concernant de nombreux endroits peut conduire à 
une sous-estimation des pertes.

Encadré 9.3 : Biodiversité en 
Amazonie
L'Amazonie est une mosaïque de différents types de 
végétation et abrite le plus grand bassin hydrographique 
du monde. La forêt tropicale à feuilles persistantes 
couvre environ 80 % de la région, ainsi que des forêts 
inondées et à feuilles caduques, des marécages et des 
savanes amazoniennes menacées.148 Près de 7 % ont été 
transformés en zones agricoles.149 Le bassin versant a 
un régime de crues saisonnières culminant à 15 mètres, 
créant des étendues de forêts inondées.150 Une fraction de 
la biodiversité de l'Amazonie est connue des scientifiques : 
seulement 2 à 10 % des insectes ont été répertoriés,151 
environ 6 000 à 8 000 espèces de poissons sont en grande 
partie inconnues,152 et 2 200 nouvelles espèces végétales 
et animales ont été décrites depuis 1999. Les dauphins de 
l'Amazone (Inia geoffrensis) sont un indicateur clé de la santé 
environnementale. Concurrençant les pêcheurs de par leur 
consommation de poissons dans de nombreuses zones du 
fleuve, ils sont activement persécutés et sont également 
victimes de « prises accidentelles » lorsqu'ils s'enchevêtrent 
dans les filets de pêche.153 D'autres menaces existent, comme 
la construction de barrages hydroélectriques, la pollution et la 
réduction des stocks de poissons. La protection des dauphins 
est souvent entravée par le manque de compréhension de 
leurs habitats et de leurs déplacements.154

L'objectif 6.6 de développement durable vise à « protéger et 
restaurer les écosystèmes liés à l'eau, y compris les mon-
tagnes, les forêts, les zones humides, les rivières, les aquifères 
et les lacs. » 

On observe aussi un inversement faible mais significatif 
de ces tendances, certains barrages étant désaffectés 
suite à l'envasement de leurs réservoirs, ou parce qu'ils 
sont devenus dangereux ou tout simplement parce qu'ils 
avaient fait leur temps. Une centaine de barrages ont déjà 
été démantelés aux États-Unis.130 Les pressions contre le 
changement climatique et les intérêts en matière de con-
servation fusionnent pour encourager les gouvernements 
à rétablir l'hydrologie et les régimes de crues naturelles.131

5. Extinction massive 
Au cours du dernier demi-siècle, les activités humaines ont 
transformé les écosystèmes plus rapidement qu'à toute 
autre période de l'histoire. Cela a provoqué une « extinction 
de masse », où même des projections pro-conservation 
prévoient une extinction au cours du siècle prochain cent 
fois plus rapide que dans des conditions naturelles,132 
bien que la vitesse et l'ampleur des extinctions futures 
restent difficiles à prévoir.133 Les écologistes craignent que 
le changement d'utilisation des terres ait été tellement 
répandu que la biodiversité terrestre a été poussée au-delà 
des « limites planétaires », provoquant un déclin continu,134 
bien que d'autres soutiennent que les seuils de sécurité de-
meurent incertains.135 Même lorsque les espèces ne sont 
pas éteintes, les populations ont souvent diminué de façon 
spectaculaire : une étude a révélé en moyenne une baisse 

Au cours du dernier 
demi-siècle, les 
activités humaines 
ont transformé les 
écosystèmes plus 
rapidement qu'à 
toute autre période 
de l'histoire.

de 38 % du nombre d'espèces depuis 1970,136 et même 
jusqu'à 81 % pour les espèces vivant en eau douce.137 La 
proportion d'espèces menacées d'extinction varie de 13 % 
pour les oiseaux à 63 % pour les cycas (un ancien groupe de 
plantes sporangifères), les niveaux de menace continuant 
d'augmenter.138 La perte de biodiversité réduit le fonction-
nement global de l'écosystème et les services écosystém-
iques139 d'une manière qui n'est pas encore bien com-
prise,140 mais cela risque de s'aggraver au fil du temps,141 
avec des impacts sur la productivité foncière semblables à 
ceux qui résultent du changement climatique.142

Le déclin des espèces est reflété par (et dans une large 
mesure, provoqué par) un déclin plus important des 
écosystèmes naturels,143 plus de 60 % d'entre eux étant 
déjà dégradés.144 Même si beaucoup de pertes sont 
préhistoriques ou historiques,145 les pertes et les dégrada-
tions se poursuivent et souvent s'accélèrent. Un dixième 
des régions sauvages restantes (3,3 millions d'hectares) a 
disparu au cours des vingt dernières années, en particulier 
en Amazonie et en Afrique centrale.146 La CDB s'était fixé 
comme objectif de « réduire de manière significative » le 
taux de perte de biodiversité d'ici 2010, mais cela n'a pas 
été réalisé. Malgré les efforts de conservation mondiaux, la 
perte de biodiversité se poursuit ou même s'accélère.147
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de gestion varient considérablement selon les zones 
protégées. La CMAP définit 6 catégories par objectif de 
gestion, allant des réserves fauniques strictement protégées 
aux zones de paysages terrestres ou marins bénéficiant de 
certaines fonctions de protection.158

Les zones protégées peuvent être la pierre angulaire des 
stratégies nationales et régionales en matière de conser-
vation. Elles constituent des refuges pour les espèces et les 
processus écologiques qui ne peuvent pas survivre dans 
des paysages et des paysages marins gérés de manière 
intensive, et elles offrent un espace pour l'évolution naturelle 
et la régénération écologique. Les hommes, d'une manière 
ou d'une autre, bénéficient du potentiel génétique des 
espèces sauvages et des services environnementaux des 
écosystèmes naturels, tels que les possibilités de loisirs 
et les sanctuaires attribués aux sociétés traditionnelles 
et vulnérables. Les zones protégées majeures sont aussi 
importantes pour l'héritage d'une nation que, par exemple, la 
cathédrale Notre-Dame ou le Taj Mahal.

Environ 15 % de la zone terrestre et des eaux intérieures de 
la planète sont désignées comme des zones protégées,164 
une superficie supérieure à celle de l'Amérique du Sud et 
de l'Amérique centrale. Plus de la moitié ont été reconnues 
comme telles depuis 1970, exemple unique des gouverne-
ments et d'autres acteurs qui modifient sciemment les 
approches de gestion de la terre et de l'eau à une échelle 
significative. La superficie totale couverte est complétée par 
des zones protégées qui ne sont pas incluses dans la Liste 
officielle des zones protégées de l'ONU, mais établies par les 
communautés locales, les peuples autochtones, les particu-
liers, les fiducies à but non lucratif, les groupes religieux et les 
entreprises, dont certaines, comme les territoires indigènes 
en Amazonie, peuvent être très vastes. Elles sont soumises 
à différents types de gouvernance : gouvernance nation-
ale, cogouvernance entre différentes parties prenantes, 
gouvernance privée et gouvernance par les populations 
autochtones et les communautés locales.

Les zones protégées sont efficaces pour conserver la 
biodiversité,165 mais seulement si elles sont correctement 
gérées et dotées de ressources. Nombre d'entre elles sont 
confrontées à de graves pressions, comme leur utilisa-
tion illégale,166 l'indifférence des pouvoirs publics167 et les 
changements climatiques.168 Dans le même temps, leurs 
valeurs sociales et culturelles plus larges sont de plus en plus 
reconnues.169 Le rôle de certaines des approches de con-
servation moins formelles est considéré comme important, 
mais il n'est pas encore largement quantifié.170

Outre les endroits qui sont explicitement reconnus comme 
des zones protégées, de nombreuses autres régions 
spatialement délimitées ont plus ou moins été définitive-
ment écartées du développement : les territoires des 
peuples autochtones, les prairies naturelles contrôlées par 

RÉPONDRE À LA PERTE DE LA 
BIODIVERSITÉ ET DU SOL
Il existe des raisons impérieuses, à la fois pratiques et 
éthiques, de stopper l'extinction qui détruit actuellement la 
biodiversité mondiale et qui sape la santé et la productivité de 
la terre. Si on considère la question de la gestion des terres, 
cela signifie à long terme assurer la survie de vastes zones 
d'écosystèmes naturels, subvenir aux besoins des plantes 
sauvages et des espèces animales dans les zones gérées, et 
restaurer et protéger l'écosystème du sol. Tous sont néces-
saires, ce n'est pas une question de l'un ou de l'autre : de 
nombreux écosystèmes ont déjà été tellement dégradés que 
des initiatives concrètes sont nécessaires pour retrouver au 
moins certaines de leurs fonctions et valeurs. Trois éléments 
sont essentiels pour la biodiversité et la conservation des 
sols :

• La protection, grâce à des aires protégées et d'autres 
mécanismes formels ou informels

• La gestion qui favorise un fonctionnement sain de l'éco-
système

• La restauration des écosystèmes naturels et semi-na-
turels après dégradation 

Ces trois voies d'action doivent être intégrées dans une 
stratégie de gestion coordonnée à grande échelle, souvent 
appelée approche paysagère.155

1. Protection
Les pressions exercées sur les ressources foncières sont 
si considérables dans de nombreuses régions du monde 
qu'il n'est plus possible de préserver les écosystèmes 
naturels restants sans une politique et une réglementation 
agressives, sans réelle gestion et sans décisions juridiques 
fermes. Une tendance actuelle suggère qu'au moins 50 % 
de la surface terrestre mondiale devrait rester dans un état 
plus ou moins naturel pour assurer la continuité des services 
essentiels des écosystèmes et de la biodiversité qui les 
sous-tend.156 En outre, cette moitié de la planète doit inclure 
des quantités suffisantes de tous les écosystèmes ; il ne 
suffit pas de conserver les déserts, les hautes montagnes et 
d'autres terres à faible potentiel d'exploitation. 

Une des manières de garantir le maintien des paysages 
naturels est la création de zones protégées officielles ou 
non : les zones de terre et d'eau mises à disposition comme 
refuges pour la biodiversité et les services écosystémiques, 
et parfois aussi pour préserver les paysages culturels, les 
communautés humaines fragiles, les sites spirituels et les 
espaces récréatifs. Ils sont définis par la Commission mondi-
ale des aires protégées de l'UICN (CMAP) comme : un espace 
géographique clairement défini, reconnu, dédié et géré, par des 
moyens juridiques ou autres moyens efficaces, pour assurer la 
conservation à long terme de la nature avec des services écosys-
témiques et des valeurs culturelles connexes.157 Les méthodes 

Un des manières 
de garantir le 
maintien des 
paysages naturels 
est la création de 
zones protégées 
officielles ou non. 
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Encadré 9.4 : Zones protégées -  
un concept ancien
Les zones protégées ne sont pas un concept mod-
erne. Elles existent depuis des millénaires, bien que les 
premières aient généralement eu des objectifs utili-
taires ou récréatifs plutôt que de protection consciente 
de la nature pour sa valeur intrinsèque. Citons comme 
exemples des communautés autochtones gardant des 
sites sacrés,159 les zones « tapu » pour l'utilisation des 
ressources communales dans le Pacifique,160 hima dans 
la péninsule arabique pour maintenir le pâturage et les 
services écosystémiques,161 ainsi que les zones de chasse 
réservées aux classes dirigeantes.162 Les zones d'habitats 
naturels ou semi-naturels ont été longtemps protégées 
par des groupes religieux particuliers, et ces sites naturels 
sacrés peuvent souvent avoir des valeurs de conservation 
élevées.163

des communautés et utilisées pour le pâturage de bas 
niveau, les zones hydrographiques protégées urbaines, les 
zones côtières protégées, les zones d'entraînement militaire, 
les pentes abruptes inadaptées à l'agriculture ou à la 
foresterie, etc. Récemment, on a tenté de définir et de décrire 
de telles zones, avec les autres mesures efficaces de protection 
de l'environnement par zone (OECM),171 car elles ont été 
officiellement reconnues par la CDB en 2010.172

2. Gestion 
Les approches durables de la gestion des terres visent à 
préserver plusieurs valeurs, notamment la biodiversité, au 
sein du paysage géré. Ces approches sont axées sur une 
plus large gamme de services écosystémiques, comme 
ceux fournis par des sols sains et productifs. La gestion 
consciente des valeurs de  la biodiversité peut également 
fournir un habitat pour une parties des espèces sauvages, 
évitant les dommages ou la pollution aux habitats naturels 
environnants, qui pourraient compromettre leur intégrité. À 
quelques exceptions notables,173 les terres de production 
gérées ne soutiendront jamais la gamme complète de la 
biodiversité et des services écosystémiques, d'où le besoin 
de conservation des écosystèmes naturels. L'équilibre entre 
la conservation et la gestion durable (l'épargne foncière par 
rapport au partage des terres) a été débattu par les 
écologistes depuis des années. Dans la pratique, les deux 
sont nécessaires.174 

Une grande partie des éléments de la gestion durable des 
terres sont décrits dans d'autres chapitres. Du point de vue 
de la biodiversité et de la santé des sols, on les retrouve 
dans 6 grandes catégories :

1. Éviter de défricher de nouvelles zones abritant une 
végétation semi-naturelle ou naturelle importante

2. Protéger l'écosystème des sols pour optimiser la pro-
ductivité et limiter la dégradation
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Encadré 9.5 : Gestion durable des sols
La gestion des services écosystémiques des sols est une par-
tie essentielle de la gestion des terres. La réduction de la per-
turbation des sols et l'augmentation des matières organiques 
peuvent favoriser la santé des sols, de même que l'utilisation 
de variétés végétales améliorées (comme des variétés à en-
racinement plus profond),177 des cultures de couverture,178 des 
modifications de la rotation des cultures179 et, dans certains 
cas, la méthode du semis direct (sans labour).180 

 

On compte diverses approches visant à réduire l'érosion des 
sols : des mesures d'ingénierie, telles que la construction de 
terrasses et de fosses,181 l'amélioration des voies d'eau, des 
mesures végétatives, telles que les approches de l'agrofores-
terie, les bandes suivant les courbes de niveau et les cultures 
de couverture.182 La technique du semis direct peut radicale-
ment améliorer les propriétés physiques des terres arables.183 
Les mesures visant à réduire l'érosion éolienne comprennent 
l'utilisation d'espèces résistantes à la sécheresse, de pâtur-
ages en rotation et de brise-vent, associée aux techniques du 
semis direct et de la culture avec paillis de chaume.184  
 
Le renversement de la dégradation des sols et l'accumulation 
des matières organiques des sols pourraient également 
contribuer à atténuer les changements climatiques en isolant 
le carbone atmosphérique dans le sol et, en parallèle, en 
améliorant la résilience des systèmes agricoles.185 L'augmen-

tation du carbone organique dans le sol dans les systèmes 
de culture entraîne en permanence une augmentation des 
rendements, en particulier dans les zones de précipitations 
faibles et variables.186  
 
Pour éviter la salinisation des sols, il est conseillé d'utiliser 
de l'eau d'irrigation de haute qualité et de mettre en place 
un drainage adéquat grâce à l'utilisation de drains et/ou de 
fossés d'écoulement. Des applications occasionnelles de 
gypse peuvent également être nécessaires. La prévention du 
compactage du sol nécessite une gestion spécifique du site, 
car la restauration peut prendre de nombreuses décennies. 
Le travail de conservation ou réduit à long terme est considéré 
comme une approche efficace dans de nombreuses régions 
du monde entier.187  
 
L'adoption de mesures de conservation des sols a souvent 
été lente. Bien qu'essentielles pour la santé des sols sur 
le long terme, ces mesures ne fournissent souvent pas 
d'avantages tangibles immédiats aux agriculteurs. Cela 
est vrai tant dans les systèmes mécanisés intensifs que 
dans les petites exploitations agricoles des pays en dével-
oppement. Les agriculteurs ne sont donc pas directement 
encouragés à adopter des mesures de conservation des 
sols, surtout lorsqu'ils ne sont pas des propriétaires ter-
riens, et des incitations plus fortes sont nécessaires.188

3. Maintenir les zones d'habitat naturel dans les zones 
aménagées, y compris les corridors écologiques et les 
relais de soutien de la connectivité paysagère

4. S'assurer que toute utilisation des ressources naturelles 
renouvelables, comme le poisson, les produits forestiers 
non ligneux ou les pâturages, ne dépassent pas les 
niveaux durables

5. Réduire les impacts du développement économique 
sur la terre, y compris les impacts hors site, tels que la 
pollution et les dommages causés aux sols

6. Limiter l'empreinte mondiale de l'utilisation des terres, y 
compris l'utilisation de l'énergie et d'autres ressources, 
afin de réduire les impacts sur la biodiversité dans d'au-
tres parties du monde 

Il existe de nombreuses façons d'encourager et de soutenir 
de telles actions : des instruments juridiques et réglemen-
taires aux incitations financières (notamment l'élimination 
des subventions perverses), aux systèmes de certification 
volontaire,175 en passant par les systèmes de critères et 
d'indicateurs176, par les meilleurs conseils en matière de 
gestion ou encore les codes de pratique. Les services de 
vulgarisation agricole et le renforcement des capacités sont 
nécessaires pour aider les agriculteurs et les autres ges-
tionnaires de l'occupation foncière à adopter et à étendre 

les approches de la gestion durable des sols. Ce soutien 
doit être cohérent et soutenu sur le long terme.

Gestion durable des terres, l'objectif principal de ces 
Perspectives territoriales mondiales et de la Convention des 
Nations Unies sur la lutte contre la désertification (CNULCD) 
doit aborder tous les aspects de l'utilisation des terres. 
Des efforts énormes ont été faits au cours des dernières 
décennies, impliquant différents acteurs, des gestionnaires 
de l'occupation foncière individuels aux militants de la 
société civile, en passant par les institutions mondiales de 
recherche et de politique :

• Gestion durable de l'eau,189 ou la gestion intégrée des 
ressources en eau (GIRE), avec de nouvelles initiatives, 
telles que l'Alliance for Water Stewardship et la coordina-
tion mondiale de la Convention de Ramsar sur les zones 
humides et le Partenariat mondial pour l'eau 190

• Gestion durable des forêts,191 avec plusieurs processus 
en cours, de nombreux systèmes de certification volon-
taire, des codes de pratique et un leadership au sein des 
Nations Unies par la FAO et le Forum sur les forêts192

• Pastoralisme durable,193 qui cherche à créer des 
sociétés pastorales viables avec l'initiative mondiale pour 
un pastoralisme durable (IMPD) jouant un rôle clé194
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• Agroforesterie,195 sous l'égide d'institutions telles que 
le Centre pour la recherche forestière internationale   et 
le Centre international pour la recherche en agroforest-
erie196 

L'adoption de ces initiatives et d'autres dispositions sem-
blables dans un programme d'action mondiale cohérent 
est une étape cruciale pour progresser vers les objectifs de 
développement durable à l'horizon 2030.

3. Restauration
La restauration de l'environnement est requise lorsque 
l'écosystème dégradé est incapable de s'autoréparer : elle 
est définie comme « la procédure d'aide à la récupération d'un 
écosystème dégradé, endommagé ou détruit. »197 L'objectif 
principal de la restauration est de rétablir les processus et 
les fonctions écologiques qui sont résilientes et adaptables 
au changement et qui fournissent des services écosystém-
iques majeurs. La restauration améliore la stabilité et l'état 
des sols, la qualité des eaux de surface et souterraines, 
ainsi que les valeurs de l'habitat et de la biodiversité. Elle 
améliore la stabilité du climat mondial et du microclimat 
et offre aux hommes des avantages culturels, récréatifs 
et des commodités.198 Les approches de paysage intégré 
relatives à la restauration des ressources terrestres et 
hydriques offrent des possibilités d'adoption plus large, en 
minimisant les compromis et en profitant des synergies 
entre la production de nourriture et de bois et l'approvi-
sionnement en eau, la conservation de la biodiversité, la 
fourniture d'autres services écosystémiques et la lutte 
contre la pauvreté.199

La restauration des terres dégradées améliorera égale-
ment le flux de nombreux autres services écosystémiques 
en conservant et en améliorant l'état du capital naturel.200 
La restauration de l'environnement peut également 
apporter des avantages économiques.201 Une estimation 
récente montre que la restauration des écosystèmes des 
prairies pourrait fournir un rapport avantages-coûts jusqu'à 
35:1 si la valeur monétaire du flux des services écosystém-
iques supplémentaires fournis est prise en compte.202 De 
plus, les avantages pour l'emploi et les effets positifs de 
la restauration représentent un atout pour les économies 
nationales. Par exemple, le secteur de la restauration de 
l'environnement aux États-Unis génère directement envi-
ron 126 000 emplois et 9,5 milliards de dollars de dépens-
es annuelles, ainsi que 95 000 emplois et 15 milliards de 
dollars de dépenses annuelles de manière indirecte.203

Un grand nombre d'écosystèmes sont déjà à un stade où 
la survie à long terme des espèces et du fonctionnement 
de l'écosystème sont menacés, et où la restauration est ur-
gente.204 Par exemple, certaines des écorégions forestières 
les plus importantes au monde ont perdu au moins 85 % 
de leurs forêts, avec parfois même moins de 1 à 2 % qui 
subsistent.205 

La restauration n'est généralement pas une question de 
rétablissement d'un écosystème historique bien connu. 
Une modification extensive de l'écosystème, combinée à 
une évolution mondiale rapide, entraînera vraisemblable-
ment l'émergence d'écosystèmes nouveaux et hybrides, 
en particulier dans les paysages qui ont subi des degrés de 
dégradation plus élevés et qui sont donc moins résistants 
aux changements rapides.206 En conséquence, il peut être 
irréaliste de tenter de restaurer les paysages à un état de 
pré-perturbation.207 Par ailleurs, il peut ne pas y avoir d'éco-
système de référence approprié pour guider la restauration. 

La restauration devra tenir compte des trajectoires futures 
du climat, de l'utilisation des terres, des changements 
démographiques et socioéconomiques, ainsi que des 
modifications des aires des espèces. Par exemple, les 
graines provenant de la restauration devraient être tirées 
d'espèces adaptées aux climats futurs modélisés sur le 
site de restauration, combinées aux graines de prove-
nance locale.208 La restauration devra être plus adaptée 
aux multiples fonctions des paysages,209 afin de satisfaire 
les exigences des écosystèmes et des paysages pour 
fournir différents services écosystémiques,210 notamment 
un large éventail de valeurs culturelles et sociales.211 En 
outre, les programmes de restauration réussis, tels que 
les 300 000 ha de bois d'acacia et de miombo réhabilités 
dans la région de Shinyanga en Tanzanie, sont guidés par 
l'expertise technique, certes, mais pas seulement. Leur suc-
cès est facilité par un mélange complexe de personnalités, 

Encadré 9.6 : Restauration majeure 
des forêts en Corée du Sud
Il y a trente-cinq ans, le PIB de la Corée du Sud était 
similaire à celui du Kenya ou de la Tanzanie. Aujourd'hui, 
les salaires moyens dans le pays sont à peu près les 
mêmes qu'en Australie. En une génération, la Corée 
du Sud s'est imposée parmi les nations les plus riches. 
L'une des raisons de ce succès a été un effort massif 
de restauration de l'environnement. Le pays a subi une 
dégradation environnementale dévastatrice pendant la 
Seconde Guerre mondiale et la guerre civile ultérieure, 
laissant l'écologie en crise ; la plupart des forêts ont 
disparu suite aux conflits et à la consommation du bois 
de chauffage. Depuis lors, le gouvernement coréen a 
entrepris l'un des programmes de restauration forestière 
les plus ambitieux de l'histoire,221 reboisant 2,8 millions 
d'hectares et multipliant le bois sur pied par 12,222 
de sorte que la majorité des terres est maintenant 
recouverte de forêts en pleine maturité. La Corée a 
développé un système de zones protégées qui couvre 
16 000 km2 et qui est très populaire auprès de la société 
principalement urbanisée ; en 2007, 38 millions de 
personnes ont visité les parcs nationaux, et 99 % étaient 
des touristes sud-coréens.223
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de politiques de soutien et de problèmes liés à la politique 
sexiste, aux institutions et connaissances traditionnelles, 
et à la participation.212 Chaque cas est unique et il n'existe 
aucun modèle qui garantit le succès. 

Dans les systèmes de production animale sud-africains, la 
restauration de différentes terres de conservation a béné-
ficié aux revenus agricoles à long terme en augmentant le 
rendement en foin.213 En outre, le rendement économique 
potentiel d'autres services écosystémiques dans la zone 
restaurée dépasse de 7:1 les rendements du pâturage 
intensif.214

Dans de nombreux paysages, on peut observer une 
caractéristique visible : l'abandon des terres agricoles mar-
ginales et moins productives. D'après les estimations, elles 
couvrent 60 % des terres arables à l'échelle mondiale216. 
Les terres agricoles marginales à faible productivité sont 
caractérisées par un apport inférieur en produits agro-
chimiques, des niveaux de mécanisation bas et une forte 
dépendance au travail manuel. Les facteurs d'abandon 
sont le vieillissement et le déclin des populations rurales, 
la mécanisation, l'éloignement des marchés et l'augmen-
tation de la productivité de l'agriculture partout ailleurs. En 

Europe, les populations rurales ont diminué de 17 % depuis 
1961, certaines régions rurales montagneuses de la zone 
méditerranéenne ont même connu une baisse de plus de 
50 %.217 

Une option est de permettre à ces terres abandonnées 
de « redevenir sauvages » en aidant de manière passive 
la régénération naturelle des forêts et d'autres habitats 
naturels, éliminant progressivement le contrôle et l'influ-
ence de l'homme.218 L'abandon ne se limite pas aux pays 
plus riches : plus de 360   000 km2 de terres abandonnées 
en Amérique latine et dans les Caraïbes ont naturellement 
été reboisées entre 2001 et 2010.219 La régénération na-
turelle n'est pas sans controverse. Les paysages agricoles 
européens possèdent des valeurs culturelles et historiques 
importantes,220 et certaines personnes s'opposent aux 
paysages sauvages en partie en raison de leur lien avec 
l'augmentation de grandes populations de carnivores. 
Une approche équilibrée de la planification des paysages, 
qui comprennent les terres régénérées dans le cadre de 
paysages agricoles polyvalents, fournira différents services 
écosystémiques et sera probablement acceptée par la 
société.

CONCLUSION :  
APPROCHES PAYSAGÈRES
Ces trois éléments (conservation, 
gestion durable et restauration) font 
partie intégrante d'un cadre unique 
de gestion cohérente, communément 
appelé l'approche paysagère et défini 
comme suit : Un cadre conceptuel 
par lequel les acteurs d'un paysage 
visent à concilier les objectifs sociaux, 
économiques et environnementaux 
concurrents.224

Pour opérer à une échelle relativement importante 
avec ce qui sera inévitablement un large éventail 
d'intérêts concurrents, l'approche paysagère 
implique fondamentalement la négociation de 
compromis entre les différentes parties prenantes. 
S'assurer que la conservation de la biodiversité 
et la protection d'un ensemble de services 
écosystémiques supportent des intérêts plus étroits 
et plus personnels nécessitent un engagement 
à long terme, un leadership fort et localement 
intégré, des politiques et des conseils clairs, ainsi 
que la disponibilité de financements adéquats 
comme des subventions, des fonds publics et des 
investissements privés.
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Encadré 9.7 : Éléments et catalyseurs de l'approche à l'échelle du paysage225

1. Les acteurs intéressés se rassemblent pour dialoguer 
et agir dans une plate-forme multipartite. 

2. Ils entreprennent un processus systématique pour 
échanger des informations et discuter des points de 
vue afin de parvenir à une compréhension commune 
des conditions, des défis et des opportunités du 
paysage. 

3. Cela permet de créer un leadership et une 
planification collaboratifs afin de développer un plan 
d'action systémique convenu à long terme. 

4. Les parties prenantes mettent alors en œuvre le 
plan avec soin pour respecter les engagements 
collaboratifs. 

5. Les parties prenantes entreprennent également un 
suivi de la gestion et des responsabilités adapté, ce 
qui alimente des cycles de dialogue, des échanges de 
connaissances et des propositions pour élaborer une 
nouvelle action collaborative. 

6. La réussite du projet est catalysée par une bonne 
gouvernance, une planification à long terme et l'accès 
à des financements et à des marchés adéquats et 
durables, tous présentés dans la troisième partie de 
ces Perspectives. 
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Partie 2

L'abondance des énergie entraîne l'économie mondiale. Mais 
cela a un prix : nos énergies pour extraire l'énergie des 
combustibles fossiles et les sources renouvelables nous 
coûtent de grandes quantités de terres. La pollution générée 
par la production et la consommation d'énergie, y compris la 
combustion de la biomasse, modifie l'écologie de toute la 
planète. 

Le changement climatique est le plus important et le plus 
grave de ces impacts, créé principalement par la combustion 
de combustibles fossiles, ainsi que par des émissions 
importantes de gaz à effet de serre provenant de la 
déforestation et du système alimentaire. Alors que la terre 
est à la fois source et victime du changement climatique, elle 
fait également partie de la solution. Les pratiques durables 
de gestion des terres peuvent contribuer aux stratégies 
d'atténuation du changement climatique, en stoppant et en 
inversant les émissions de gaz à effet de serre provenant 
de sources terrestres, et peuvent fournir des services 
écosystémiques irremplaçables qui aident la société à 
s'adapter aux impacts du changement climatique.

ÉNERGIE ET CLIMAT

CHAPITRE 10
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INTRODUCTION
Une explosion massive et sans précédent de la 
consommation d'énergie s'est mise en place depuis le 
XIXe siècle ; la consommation mondiale d'énergie a été 
multiplié par 20 au cours des 200 dernières années, 
dépassant largement le taux de croissance de la 
population.1 En particulier, l'utilisation des combustibles 
fossiles a augmenté de manière spectaculaire, la fission 
nucléaire est apparue comme une source d'énergie 
d'importance mondiale, et plus récemment, une gamme de 
technologies axées sur les énergies renouvelables recluse 
dans de petits marchés de niche vient aujourd'hui prendre 
une place importante dans les plus grands marchés. La 
croissance rapide de la production et de la consommation 
d'énergie a eu des impacts majeurs sur les ressources 
des terres. Cela inclut les impacts directs, tels que le 
changement d'affectation des terres et la dégradation des 
sols, et des influences plus subtiles, comme la pollution 
locale et en aval des sols, de l'air et de l'eau, ainsi que des 
émissions de carbone provoquant des changements 
globaux. 

L'impact le plus important fut l'accélération du changement 
climatique induit par l'homme. C'est au cours du XIXe siècle 
que les scientifiques ont en premier lieu émis l'hypothèse 
que les émissions anthropiques de gaz à effet de serre 
pouvaient changer le climat, mais l'idée n'a été plus 
largement acceptée qu'à partir des années 60.2 Un 
consensus croissant sur la réalité, l'ampleur et le rythme du 
changement climatique a été atteint dans les années qui 
ont suivi, bien que quelques sceptiques nient toujours toute 
influence humaine sur le climat. La création du groupe 
d'experts intergouvernemental sur les changements 
climatiques (GIEC) en 1988 a entraîné une diffusion rapide 
des informations s'y rapportant. Des scientifiques du 
monde entier ont été encouragés à regrouper les résultats 
de leur recherche et à travailler ensemble pour analyser les 
données, élaborer des modèles climatiques et effectuer 
des évaluations.3 

En 1992, lors du Sommet de la Terre à Rio de Janeiro, la 
signature de la convention-cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques (CCNUCC) a mis l'accent sur 
l'aspect politique du phénomène, ce qui a débouché sur un 
processus de négociations de plusieurs décennies sur la 
façon de lutter contre le changement climatique.4 La terre 
et le climat ont une relation complexe : les pratiques de 
gestion des cultures et du bétail sont à la fois une cause 
du changement climatique et une solution potentielle, tant 
en matière d'atténuation que d'adaptation, alors que les 
écosystèmes terrestres seront eux-mêmes fortement 
modifiés. Ce chapitre fournit un bref aperçu de certains 
problèmes cruciaux relatifs aux terres et liés à l'énergie et 
au changement climatique.

L'énergie
Chaque source d'énergie a des implications sur l'état des 
ressources terrestres et beaucoup ont également des effets 
secondaires en termes de dommages sur la biodiversité, 
l'environnement (de façon plus large) et la santé humaine ; 
alors que l'ampleur de ces impacts varie, aucune source 
d'énergie n'est disponible sans qu'il n'y ait de prix à payer. Les 
coûts environnementaux et sociaux, l'analyse du cycle de vie 
et le ratio des retours sur  investissements énergétiques sont 
autant de facteurs importants à prendre en considération. 

Les choix politiques sont complexes et pratiquement tous 
les types d'approvisionnement énergétique ont au moins un 
groupe de la société civile exerçant des pressions contre lui.5 
Bien qu'il y ait eu des tentatives pour fournir une stratégie 
environnementale unifiée en matière d'approvisionnement 
énergétique,6 la question reste clivante, compliquée et 
profondément litigieuse. Cependant, le passage à l'énergie 
renouvelable s'accélère et a été encouragé par l'accord de 
Paris sur les changements climatiques, qui vise à la « décar-
bonisation » mondiale.7 

L'objectif 7 de développement durable vise à « Assurer l'accès 
à une énergie abordable, fiable, durable et moderne pour tous » 
avec les objectifs associés 7.1, à savoir « assurer l'accès 
universel à des services énergétiques abordables, fiables et 
modernes » et 7.2 « augmenter considérablement la part des 
énergies renouvelables dans le mélange énergétique mondial. » 

Beaucoup de ces problèmes sont couverts ailleurs dans ces 
Perspectives, par exemple, les biocarburants sont exam-
inés dans le chapitre 7 et l'énergie hydroélectrique dans le 
chapitre 8. Le tableau 10.1 résume certaines des principales 
implications des différentes sources d'énergie qui agissent 
sur ou ont un impact sur les ressources terrestres.
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Tableau 10.1 : Implications 
des différentes sources 
d'énergie pour la terre, 
l'environnement et la 
santé humaine

Source Problèmes
Pétrole De graves risques de pollution sont associés aux opérations d'extraction dans le sol8, en mer, et pendant 

la distribution. La plus grande catastrophe mondiale liée aux hydrocarbures jusqu'à présent s'est produite 
dans le golfe du Mexique. Elle a libéré 4,9 millions de barils de pétrole brut,9 impactant de vastes zones 
côtières. Le déversement régulier de pétrole peut également nuire à la végétation, comme les man-
groves.10 La combustion des hydrocarbures contribue grandement à la pollution de l'air ; les oxydes d'az-
ote et les particules, principalement apportés par les transports, sont à l'origine de plus de 50 000 décès 
prématurés par an au Royaume-Uni, selon les estimations.11 Les combustibles fossiles sont également 
le principal contributeur mondial aux émissions de gaz à effet de serre.12 L'exploitation minière des sables 
bitumineux (une forme visqueuse de pétrole) au Canada est très contestée,13 tout comme le forage en 
Arctique et dans les forêts tropicales.14

Gaz Le rôle de la fracturation hydraulique (« fracking ») dans l'extraction des combustibles fossiles, y compris le 
gaz naturel difficile d'accès, a soulevé une opposition généralisée sur les sujets de la santé et de l'environ-
nement,15 les impacts cumulatifs sur les sols pouvant nuire à la biodiversité.16 La combustion de gaz est 
également une source importante de gaz à effet de serre ; le torchage des gaz inutilisés pendant la pro-
duction de pétrole crée des émissions d'environ 250 millions de tonnes de dioxyde de carbone par an.17

Charbon La pollution survient lors de l'extraction et les mines à ciel ouvert tout particulièrement causent des dom-
mages divers sur l'atmosphère, l'eau et la santé humaine.18 Mais les mines souterraines ont en fait une 
plus grande empreinte environnementale de par leur consommation en piliers de bois pour le soutène-
ment des galeries, etc.19 Il existe de sérieux problèmes de santé et de sécurité pour les mineurs de 
charbon, qui souffrent d'une multitude de maladies mortelles dues à l'inhalation prolongée de poussières 
de charbon.20 Les mines de charbon et les décharges de déchets détruisent l'habitat. Le charbon est une 
source majeure de pollution locale et de nuages nocifs, qui sont associés à une large variété de maladies 
humaines ;21 les dépôts secs et humides à portée élevée (« pluie acide ») affectent l'eau douce22, les 
forêts, la pollution de l'eau23 et les émissions de gaz à effet de serre. Les mines de charbon abandonnées 
sont responsables d'un drainage minier acide qui peut durer des décennies.24

Nucléaire Considéré par certains comme une alternative convenable en raison de ses faibles émissions de gaz à 
effet de serre,25 d'autres sont au contraire très critiques vis à vis de cette perspective.26 L'impact global sur 
le sol est également faible, même si les mines d'uranium peuvent avoir d'importants impacts sur la bio-
diversité et peuvent engendrer des problèmes sérieux de contamination et de santé chez les mineurs.27. 
Cependant, il existe une grande inquiétude concernant les conséquences pour la sécurité, démontrée 
par des accidents majeurs à Harrisburg aux États-Unis, Tchernobyl en Ukraine28 et Fukushima au Japon, 
endommagée lors du séisme de 201129 et toujours très instable aujourd'hui. Les déchets hautement 
radioactifs provenant de la fission nucléaire nécessitent également un stockage long et sans précédent, 
un problème que l'industrie doit encore résoudre et qui sera probablement laissé aux gouvernements.30

Énergie hy-
droélectrique

Il y a des coûts élevés en termes de changements dans le flux des rivières, ce qui entraîne des impacts sur 
la biodiversité (par exemple, les poissons migrateurs), la disponibilité en nutriments en aval et les services 
écosystémiques, tels que les inondations périodiques pour l'irrigation.31 Réservoirs pour la production 
hydroélectrique dans les vallées inondables et les zones basses, en remplacement de la végétation 
naturelle ou des terres agricoles et des communautés.32 Dans certaines circonstances, les retenues 
hydroélectriques sont des sources importantes de méthane.33

Énergie 
marémotrice

Jusqu'à présent, elle a seulement été développée dans quelques endroits. Il existe une controverse à long 
terme sur les impacts potentiels d'un régime de marée dans l'estuaire de Severn au Royaume-Uni, en 
raison d'impacts probables sur les populations d'oiseaux.34 Les nouvelles technologies de lagune et de 
marée ont des impacts environnementaux plus faibles et elles peuvent offrir des alternatives viables.

Vent Les systèmes d'énergie éolienne ont des implications significatives sur l'utilisation des terres et ils ont 
générés des oppositions d'un point de vue esthétique, en termes d'impacts sur l'aspect du paysage, mais 
aussi en raison des impacts potentiels sur les populations d'oiseaux35 et des zones riches en biodiversi-
té.36 L'agriculture peut en théorie avoir lieu dans la zone d'installation de parcs éoliens37 et des stratégies 
de planification existent pour éviter les zones protégées.38 Les parcs éoliens offshore sont moins con-
troversés et ils deviennent plus populaires; ils peuvent avoir des impacts négatifs sur les oiseaux de mer, 
mais, à l'inverse, ils offrent des refuges pour les habitats benthiques et la vie marine.39
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Source Problèmes
Solaire Il existe trois types d'énergie solaire : les systèmes solaires de chauffage de l'eau, les systèmes d'éner-

gie solaire concentrés et les cellules photovoltaïques (PV).40 L'émergence de centrales solaires - grands 
réservoirs de cellules photovoltaïques ou de miroirs concentriques générant de la chaleur - sur les terres 
agricoles et dans les régions arides a suscité des inquiétudes au sujet du compromis entre l'énergie et la 
production alimentaire, ainsi que la protection de la nature.41 Cependant, les centrales solaires peuvent, 
si elles sont soigneusement conçues, être intégrées aux systèmes agricoles42 et de tels systèmes "agri-
solaires" sont de plus en plus mis en place.43 Il est important de noter que les émissions de gaz à effet de 
serre provenant de la fabrication photovoltaïque sont elles-mêmes significatives.

Biocarburants Plus de 2,4 milliards de personnes comptent sur le bois de chauffage et le charbon pour la cuisine et, lor-
squ'ils sont récoltées de manière non durable, ils contribuent à la perte et à la dégradation des forêts.44 Les 
plantations de biocarburants ont également des impacts majeurs sur l'utilisation des terres, en éliminant 
directement la végétation naturelle ou semi-naturelle pour établir des cultures de biocarburants ou en ré-
duisant les cultures vivrières. À l'inverse, la gestion durable de l'herbe pour la récolte de la biomasse pourrait 
en théorie inciter à protéger les prairies menacées.45 Différentes normes et systèmes de certification exist-
ent.46 Certains biocarburants peuvent également avoir de graves répercussions sur la santé : environ 420 
000 personnes meurent prématurément chaque année en Chine en raison de la pollution de l'air intérieur 
par le charbon et le bois de chauffage.47 L'utilisation de combustibles fossiles est trop importante pour que 
les biocarburants les substituent et qu'ils soient une alternative viable.48

Bioénergie 
avec capture 
et stockage de 
carbone

Si la bioénergie est combinée à la capture et au stockage du dioxyde de carbone (BECCS), cela pourrait 
entraîner des émissions négatives de GES : la culture de la biomasse élimine le dioxyde de carbone de 
l'atmosphère, la biomasse est convertie en énergie et le dioxyde de carbone libéré de la combustion de 
la biomasse est capturé et stocké, offrant ainsi à la BECCS un avantage unique en termes de réduction 
des gaz à effet de serre si l'approvisionnement en matières premières pouvait être géré avec de faibles 
émissions de gaz à effet de serre. BECCS est au cœur de pratiquement toutes les stratégies pour le défi 
"en-dessous de  
2 ° C ", ce qui nécessite des émissions de carbone négatives d'ici la fin de la 21e siècle.49 Cependant, la 
technologie demeure théorique.50

Géothermique Une source importante et à long terme dans les pays où l'approvisionnement est important, tels que 
l'Islande. L'énergie géothermique de qualité inférieure peut également être exploitée grâce à la technologie 
de la pompe à chaleur.51

Récupération 
d'énergie à par-
tir de déchets

Une source d'énergie croissante, par exemple par des systèmes de traitement thermique52 et générateurs 
de biogaz.53 L'impact sur les sols et l'empreinte écologique de tels systèmes sont relativementfaibles.
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Les impacts les plus importants en termes de changement 
direct de l'utilisation des terres proviennent des biocar-
burants et de l'extraction des combustibles fossiles, avec 
du sable à base de goudron et de l'extraction des schistes 
bitumineux ayant probablement la plus grande empreinte 
écologique directe des combustibles fossiles en termes de 
superficie par unité d'énergie produite. Les impacts indirects 
sur les terres proviennent de diverses formes de pollution, 
les combustibles fossiles étant encore les plus importants 
en termes de zone touchée, à la fois des oxydes de soufre et 
d'azote et plus largement par la libération de gaz à effet de 
serre. Le tableau 10.254 fournit un résumé de l'intensité de 
l'utilisation des terres liée aux systèmes énergétiques.

En général, les énergies non renouvelables génèrent des 
empreintes de 0,1 à 1 m2/ MWh (à l'exception de l'extraction 
du charbon à ciel ouvert), tandis que l'utilisation des terres 
à partir de sources renouvelables non biomasse est de 
l'ordre de 1 à 10 m2/ MWh, et 100 - 1000 m2/ MWh pour la 
biomasse (à l'exception des résidus et des déchets).55 L'éner-
gie nucléaire a généralement moins d'impact sur la base 
terrestre, bien qu'en cas de dysfonctionnement, les effets 
sont beaucoup plus durables. 

Tableau 10.2 : Intensité 
de l'utilisation du sol 
dans différents systèmes 
énergétiques
Sources de données
(A) Trainor et al. (2016)
(B) Fthenakis et Kim (2009)
(C) IINAS (2017)
(D) PNUE (2016)
(E) estimation générique

 Intensité de l'utilisation des terres [m2/ MWh]

Produit Source d'énergie primaire Données 
américaines (a)

Données 
américaines (b)

Données de 
l'UE (c)

UNEP 
(d)

Typique 
(e)

Électricité

Nucléaire  0,1 0,1 1,0  0,1

Gaz naturel  1,0 0,3 0,1 0,2 0,2

Charbon Sous-sol 0,6 0,2 0,2  0,2

 Surface ("à ciel 
ouvert") 8,2 0,2 0,4 15,0 5,0

Énergies renou-
velables Vent 1,3 1,0 0,7 0,3 1,0

 Géothermique 5,1  2,5 0,3 2,5

 Énergie hydraulique 
(grands barrages) 16,9 4,1 3,5 3,3 10

 PV solaire 15,0 0,3 8,7 13,0 10

 CSP solaire 19,3  7,8 14,0 15

 Biomasse (des 
cultures) 810 13 450  500

Combustible 
liquide

Pétrole  0,6  0,1  0,4

Biocarburants Maïs 237  220  230

 Canne à sucre (du jus) 274  239  250

 Canne à sucre 
(résidus)   0,1

 Graine de soja 296  479  400

 Cellulose, SRC 565  410  500

 Cellulose, résidus   0,10  0,1

L'hydroélectricité provoque des changements spectacu-
laires dans les rivières et les bassins hydrographiques, ce 
qui affecte les terres environnantes, réduit la disponibilité de 
l'eau d'irrigation, affecte la fertilité des sols et crée souvent 
d'autres changements dans l'utilisation des terres : les 
grands barrages inondent des zones, détruisent les habitats 
et déplacent les communautés. 

Les choix d'approvisionnement en énergie ne sont pas 
simples et la planification doit prendre en compte tout le 
cycle de vie des technologies et des carburants. Il est par ex-
emple important de distinguer les technologies centralisées 
(non renouvelables) qui nécessitent de l'énergie et d'autres 
ressources à livrer à l'installation de production et distribuées 
et les technologies d'énergie renouvelable qui dépendent soit 
du carburant sur place, soit de l'énergie locale , ce qui réduit 
considérablement la nécessité d'infrastructures de transport 
et de transmission.56
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CHANGEMENT CLIMATIQUE
Objectif de développement durable 13 :Prendre des mesures 
urgentes pour lutter contre le changement climatique et ses 
impacts«reconnaitre que le changement climatique entraînera 
des changements fondamentaux dans le fonctionnement des 
écosystèmes et que les risques pour la sécurité humaine globale 
augmenteront». Le GIEC est catégorique lors de son examen 
des preuves du changement climatique, de ses causes et de 
ses répercussions futures sur l'environnement et la société 
humaine. 

Impacts liés au changement 
climatique
Le GIEC décrit les impacts probables sur une série de 
problèmes dans cette Perspective:

 • Sécurité alimentaire : une réduction prévue de la sécurité 
alimentaire. Le blé, le riz et le maïs cultivés dans des 
régions tropicales et tempérées seront touchés néga-
tivement par des augmentations de température locales 
de 2 ° C, bien que certains endroits puissent en tirer un 
bénéfice (indice de confiance moyen). Une forte augmen-
tation de la température augmenterait considérablement 
les risques liés à la sécurité alimentaire au niveau mondial 
(indice de confiance élevé).

 • Sécurité de l'eau : il est prévu une diminution des 
ressources en eau de surface renouvelables et des eaux 

souterraines dans la plupart des régions subtropicales 
sèches (preuve solide,  degré d'accord élevé)

 • Catastrophes : les régions côtières et les zones basses 
seront exposées au risque de l'élévation du niveau de 
la mer, qui se poursuivra pendant des siècles, même si 
la température moyenne globale est stabilisée (indice 
de confiance élevé). La preuve d'une augmentation des 
événements de précipitations extrêmes implique de plus 
grands risques d'inondation à l'échelle régionale (indice 
de confiance moyen). Les répercussions des évènements 
climatiques extrêmes récents, y compris les vagues de 
chaleur, les sécheresses, les inondations, les cyclones 
et les feux de forêt, révèlent une vulnérabilité et une 
exposition importantes de certains écosystèmes et de 
nombreuses personnes à la variabilité climatique actuelle 
(très fort indice de confiance).

 • Biodiversité: Une grande partie des espèces font face 
à des risques d'extinction accrus pendant et au-delà du 
21e siècle. La plupart des espèces végétales et animales 
ne pourront pas changer de zone géographique assez 
rapidement pour s'accommoder des conditions de 
changement climatique prévues dans la plupart des 
écosystèmes (indice de confiance élevé). À grande échelle, 
il y aura également des changements dans la composi-
tion, la structure, la fonction et la résilience de nombreux 
écosystèmes.

 • Santé humaine : Jusqu'au milieu du siècle, les impacts pré-
vus sur la santé humaine aggraveront les problèmes de 
santé existants (très fort indice de confiance), entraînant 

Water security 
a projected reduction in 

renewable surface water & 
groundwater resources in most 

dry subtropical regions

Biodiversity
a large fraction of species face 

increased extintion risks

Cities
risks will be worse for those 

lacking essential 
infrastructure/services or 

living in exposed areas

Rural areas
shifts in the production areas 

of food & non food crops 
around the world

migration
increased displacement of 
people is likely

Human health
impacts will be mainly by 

exacerbating existing health 
problems

Impacts of 
climate change

Food Security 
basic foodstuffs grown in tropical 
& temperate regions will be 
negatively impacted services or 
living in exposed areas

Political & social 
security
indirectly increased risks of 
violent conflicts by amplifying 
well-documented drivers

DIsasters
increased floods and droughts 
with coastal regions and low-lying 
areas at risk from sea rise level

Sécurité de l'eau 
une réduction prévue de l'eau de surface 
renouvelable et des ressources en eau 
sous-terraine dans la plupart des régions 
subtropicales

Biodiversité
une grande partie des espèces 
doit faire face à des risques 
d'extinction accrus

Villes
les risques seront pires pour ceux 
qui manquent d'infrastructures/ 
services essentiels et qui vivent 
dans les régions exposées

Zones rurales
changements des zones de 
prodution de cultures 
alimentaires et non alimentaires 
dans le monde entier

Migration
un déplacement accru 
des populations est 
probable

Santé humaine
les répercussions 
excacerberont 
principalement des 
problèmes de santé 
existants

Impacts liés au 
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climatique

Sécurité alimentaire 
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Sécurité politique 
et sociale
augmentation indirecte des 
risques de conflits violents 
dus à l'amplification de 
facteurs bien étayés

Désastres
augmentation des 
inondations et des 
sécheresses dans les régions 
côtières et les zones basses 
menacées par la hausse du 
niveau de la mer

Figure 10.1 : Impacts  
du changement 
climatique

CNULCD | Perspectives territoriales mondiales | Chapitre 10 | Énergie et climat    217



une augmentation des problèmes de santé dans de 
nombreuses régions tout au long du siècle, en particulier 
dans les pays en développement à faible revenu (indice de 
confiance élevé). 

 • Villes : Dans les zones urbaines, il y aura probablement 
des risques accrus pour les personnes, les biens, les 
économies et les écosystèmes, y compris les risques liés 
au stress thermique, aux orages et aux précipitations 
extrêmes, aux inondations côtières et intérieures, aux 
glissements de terrain, à la pollution atmosphérique, à la 
sécheresse, à la pénurie d'eau, à l'élévation du niveau de la 
mer et aux ondes de tempête (indice confiance très élevé 
). Ces risques seront d'autant plus élevés pour ceux qui ne 
disposent pas d'infrastructures et de services nécessaires 
ou qui vivent dans des zones exposées. 

 • Zones rurales : Elles sont susceptibles de connaitre des 
répercussions majeures sur la disponibilité et l'approvi-
sionnement en eau, la sécurité alimentaire, les infrastruc-
tures et les revenus agricoles, y compris les changements 
dans les zones de production des cultures vivrières et non 
alimentaires dans le monde (indice de confiance élevé).

 • Migration : Un déplacement accru des personnes est 
probable (preuve moyenne, degré d'accord élevé). Les 
populations incapables d'entreprendre une migration 
planifiée seront plus exposées aux phénomènes 
météorologiques extrêmes, en particulier dans les pays à 
faible revenu. 

 • Sécurité sociale et politique : "Le changement climatique 
peut indirectement augmenter les risques de conflits 
violents en amplifiant les facteurs connus et bien docu-
mentés de ces conflits tels que la pauvreté et les chocs 
économiques (indice de confiance moyen)".58 

La Terre se dirige vers une période d'instabilité climatique 
sans précédent, où les écosystèmes changeront et les 
phénomènes météorologiques extrêmes seront plus 
fréquents, ce qui risque de compromettre la sécurité 
humaine globale. Nous en ressentons déjà les impacts ; la 
poursuite des tendances actuelles pourrait entraîner des 
changements d'une ampleur plusieurs fois supérieure à celle 
déjà observée.

La gestion des terres détermine 
l'évolution du changement 
climatique
Outre les terres touchées, les pratiques d'utilisation et de 
gestion des terres contribuent de manière importante au 
changement climatique. Le changement de l'utilisation des 
terres, la gestion des terres et de l'eau et du climat détermi-
nent la quantité de carbone pouvant être stockée, capturée 
ou libérée sous forme de gaz à effet de serre. En 2019, 
le GIEC publiera un rapport spécial sur les changements 
climatiques, la désertification, la dégradation des sols, la 
gestion durable des terres, la sécurité alimentaire et les flux 
de gaz à effet de serre dans les écosystèmes terrestres.59 Le 

changement de l'utilisation des terres implique souvent la 
conversion de systèmes vierges et riches en carbone en une 
utilisation des terres avec un faible potentiel de stockage du 
carbone (p. ex., les forêts en prairies ou les terres cultivées en 
zones d'infrastructures de transport). Les activités de gestion 
des terres peuvent augmenter les pertes de carbone en 
causant une perturbation du sol, une réduction de la stabilité 
des agrégats, une augmentation de l'incidence des incendies 
et une perte de couverture végétative. 

L'agriculture, la foresterie et d'autres utilisations des terres 
(AFOLU) sont responsables d'un peu moins d'un quart des 

Encadré 10.1 : Impacts probants 
du changement climatique
Le groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du 
climat a publié son dernier rapport en 2014. Voici quelques 
constatations clés. 
 
"Le réchauffement du système climatique est sans équivoque  
et depuis les années 1950, bon nombre des changements 
observés sont sans précédent au fil des décennies et des 
millénaires. L'atmosphère et l'océan se sont  
réchauffés, les quantités de neige et de glace ont diminué et le 
niveau de la mer a augmenté ... 
 
"Les émissions anthropiques de gaz à effet de serre ont 
augmenté depuis l'ère préindustrielle, principalement en raison 
de la croissance économique et de la population et elles sont 
maintenant plus élevées que jamais. Cela a généré des 
concentrations atmosphériques de dioxyde de carbone, de 
méthane et d'oxyde nitreux sans précédent durant au moins les 
800 000 dernières années. Leurs effets, ainsi que ceux d'autres 
facteurs anthropiques, ont été détectés dans tout le système 
climatique et ils sont extrêmement susceptibles d'avoir été la 
cause dominante du réchauffement observé depuis le milieu du 
20ème siècle ... 
 
"Au cours des dernières décennies, les changements climatiques 
ont eu des répercussions sur les systèmes naturels et humains, 
sur tous les continents et à travers les océans. Les impacts sont 
dus au changement climatiques observé, indépendamment de 
sa cause, indiquant la sensibilité des systèmes naturels et 
humains à l'évolution du climat ...57 
 
« Les émissions continues de gaz à effet de serre accentueront 
le réchauffement et entraîneront des changements durables 
dans toutes les composantes du système climatique, 
augmentant la probabilité de conséquences graves, 
omniprésentes et irréversibles pour les hommes et les 
écosystèmes. Limiter le changement climatique nécessiterait 
des réductions substantielles et soutenues des émissions de 
gaz à effet de serre qui, avec l'adaptation, peuvent minimiser les 
risques liés au changement climatique. »
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gaz à effet de serre dans le monde et la contribution totale 
est restée constante depuis un certain temps. Les principaux 
facteurs sont la déforestation et les émissions agricoles 
du bétail, ainsi que la gestion des sols et des nutriments, 
bien que la combustion de la biomasse soit également 
significative.60 Les estimations suggèrent que, dans le cadre 
d'un scénario de continuité, le coût économique mondial 
du changement climatique provenant de la perte forestière 
pourrait atteindre 1 billion de dollars par an d'ici 2100.61 Bien 
que la réduction des émissions des combustibles fossiles 
reste la priorité mondiale numéro un, l'arrêt et l'inversion 
des pertes forestières et la dégradation des sols est donc 
l'une des tâches les plus urgentes afin d'atténuer les 
changements climatiques, entièrement reconnus par les 
chercheurs,62 les gouvernements63 et les ONG.64 

Stocker le carbone dans les 
écosystèmes terrestres.
Parallèlement, les écosystèmes du monde entier ont égale-
ment le potentiel d'atténuer les changements climatiques en 
stockant et en piégeant les gaz à effet de serre et pour aider 
l'humanité à s'adapter aux changements en maintenant les 
services écosystémiques nécessaires et la biodiversité dont 
ils dépendent. 

Afin d'atténuer le changement climatique, le défi et l'oppor-
tunité sont de transformer le terrain d'une source de carbone 
en un puits de carbone. Si la gestion des terres consiste à 
contribuer de manière significative à cette atténuation, alors 
les impacts des différentes utilisations des terres et des 
pratiques de gestion sur les taux de piégeage du carbone, 
la productivité des plantes et la capacité de stockage totale, 
doivent être mieux compris.65 Des motivations suffisantes 
pour encourager les utilisations des terres qui empêchent les 
émissions et le piégeage du carbone supplémentaire sont 
nécessaires. Les changements dans les pratiques de gestion 
des terres pourraient réduire les émissions de gaz à effet 
de serre et aider à piéger le carbone de l'atmosphère (voir le 
tableau 10.3), mais ces mesures restent incertaines. 

Les sols, y compris la tourbe, sont censés être le plus grand 
réservoir de carbone sur terre, en en détenant plus que 
l'atmosphère et la végétation combinées,66 bien que ces 
estimations varient. Le carbone est piégé dans le sol à partir 
du dioxyde de carbone atmosphérique, obtenu par les 
plantes à l'aide de la photosynthèse et il est contenu dans les 
résidus de cultures et autres solides organiques. Le piégeage 
est augmenté par les systèmes de gestion qui ajoutent 
plus de biomasse au sol, réduisent les perturbations du sol, 
conservent l'eau, améliorent la structure du sol et amélior-
ent l'activité de la faune du sol. À l'inverse, le carbone du sol 
stocké peut être perdu par une mauvaise gestion comme 
décrit aux chapitres 7, 8 et 9. Malgré la taille du réservoir de 
carbone, le rôle du carbone dans le sol a souvent été mini-
misé ou ignoré en tant que stratégie d'atténuation dans de 
nombreuses initiatives liées au changement climatique.67

Les forêts représentent également des réservoirs massifs de 
carbone. Les estimations du carbone stocké dans les forêts 
humides tropicales varient entre 170 et 250 tonnes de car-
bone / hectare (tC / ha)68 en partie en fonction de la quantité 
de grandes espèces ligneuses :69 environ 160 tC / ha dans 
la biomasse aérienne, 40 tC / ha sous le sol et 90-200 tC / 
ha dans le sol.70 Les forêts tropicales humides capturent le 
carbone même après avoir atteint un stade de croissance 
élevé, en Amazonie71 et en Afrique.72 Les forêts boréales 
contiennent le deuxième plus grand réservoir terrestre de 
carbone, stocké principalement dans le sol et dans la litière 
foliaire, d'une moyenne de 60 à 100 tC / ha73 et elles contin-
uent à capturer le carbone à mesure qu'elles vieillissent.74 La 
tourbe sous les forêts boréales est la principale raison pour 
laquelle ce type d'écosystème stocke autant de carbone. 
Cependant, le carbone est perdu si la probabilité d'incendie 
est élevée,75 une condition susceptible d'augmenter avec le 
changement climatique76 et si les volumes de récolte du bois 
augmentent,77 le biome pourrait très bien passer d'un puits à 
une source de carbone dans le futur. 

Il existe une foule de pratiques de gestion des cultures et 
du bétail qui protègent et restaurent la productivité des 
ressources des terres tout en réduisant les émissions et en 
piégeant le carbone (voir la figure 10.2). Les zones humides 
intérieures, en particulier les tourbières, sont des réservoirs 

Tableau 10.3 : Le 
carbone stocké par le 
biome86

Biome Carbone Gt
Forêts tropicales et subtropicales  547,8
Prairies tropicales et subtropicales, savanes, arbrisseaux  285,3
Déserts et arbustes secs  178,0
Prairies tempérées, savanes et zones arbustives  183,7
Forêt tempérée  314,9
Forêt boréale  384,2
Toundra  155,4

Total 2049,3
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de carbone très importants. Alors qu'elles couvrent seule-
ment environ 3 pour cent de la surface terrestre, la tourbe 
est censée contenir le plus grand stock de carbone de la 
planète.79 Les tourbières intactes contiennent jusqu'à 1 300 
t de tC / ha80 avec des estimations mondiales de 550 Gt de 
carbone stockées.81

Les prairies sont également des grands réservoirs de 
carbone82 détenant plus de 10 % du carbone terrestre 
total.83 Les prairies tropicales et la savane ont un stockage 
de carbone allant de moins de 2 tC / ha lorsque les arbres 
sont absents et jusqu'à 30 tC / ha pour la savane boisée.84 
Les prairies tempérées et les steppes sont également des 
réservoirs de carbone importants.85

Maximiser le montant de 
carbone stocké dans les 
écosystèmes terrestres87

1. Réduire les émissions grâce aux changements de 
gestion de la terre et de la culture intensive constituant une 
source de gaz à effet de serre : 
 • Les terres inutilisées avec un potentiel de stockage de 

carbone plus élevé de par la conversion à l'intensification 
durable des terres déjà en production (principalement des 
terres cultivées) 

 • Éviter ou réduire les changements majeurs de l'utilisation 
des terres (p. ex. déforestation, urbanisation rapide et 
étalement urbain non planifié, plantations de biocarbu-
rants) 

 • Protéger les zones humides et les prairies de la conversion 

 • Améliorer les systèmes de production qui libèrent actu-
ellement des quantités élevées de gaz à effet de serre (p. 
ex. réduction des émissions de gaz à effet de serre par 
séchage et mouillage des rizières) 

2. Protéger les sols à haute teneur en carbone : 
 • Éviter le drainage excessif conduisant à l'oxydation et à la 

minéralisation des sols organiques ; maintenir les niveaux 
d'eau souterraine à une hauteur optimale en régulant leur 
niveaux ; protéger et restaurer les zones humides 

 • Éviter les pratiques agronomiques et les systèmes de 
production qui accélèrent l'érosion des sols et la décom-
position de la matière organique du sol ; remplacer par des 
systèmes sans labour du sol ou avec très peu de prépara-
tion de la terre, sols permanents, pâturages, etc. 

 • Éviter le déblaiement de buissons ou de forêts liés à la 
combustion, au surpâturage et à la surexploitation de la 
végétation, ce qui réduit la matière organique au-dessus 
et au-dessous du sol 

3. Augmenter la piégeage du carbone et améliorer la 
capacité de stockage 
 • Restaurer les terres cultivées ou les pâturages utilisés de 

manière intensive vers des systèmes plus étendus, tels 
que le remodelage des sols organiques ou l'inversion de 
l'utilisation des terres (p. ex., des terres cultivées en prairies 
ou la restauration des zones humides)

 • Augmenter le piégeage du carbone et les stocks de 
carbone des sols minéraux ; appliquer des pratiques de 
gestion agronomique qui améliorent la production de 

adapted from: Paustian et. al Climate-smart soils 2016, p.52

Global potential for agricultural-based GHG mitigation
practices
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Figure 10.2 : Potentiel 
mondial des pratiques 
d'atténuation des GES 
basées sur l'agriculture 
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est égal à 1 milliard de 
tonnes métriques et où 
1 Mg (mégagramme) est 
égal à 1 tonne métrique : 
Conçu à partir de78
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biomasse au-dessus et en-dessous du sol ainsi que la 
rétention de résidus

 • Si nécessaire, maintenir les «feux froids» par brûlage 
prescrit et éviter les feux sauvages importants.

L'atténuation du changement climatique grâce à l'amélio-
ration de l'utilisation et de la gestion des terres est un 
investissement à long terme qui implique des compromis, 
dans certains cas en raison du temps requis et du manque 
de bénéfices immédiats pour les utilisateurs des terres 
locales. Par exemple, la gestion améliorée des sols minéraux 
en plantant des cultures de couverture et en réduisant les 
perturbations du sol, elle peut améliorer les stocks de car-
bone sans augmenter le niveau d'eau souterraine. Cela réduit 
le risque d'émissions de méthane dans les sols organiques 
et minéraux et cela démontre pourquoi le bilan global du car-
bone doit être soigneusement calculé. Certaines stratégies 
visant l'atténuation des changements climatiques, y compris 
le re-mouillage des sols organiques et la restauration des 
prairies, ont des avantages directs pour la conservation de la 
biodiversité et au renforcement de la résilience de l'ensemble 
du système. 

Gérer les terres pour augmenter 
la résilience 
En plus du piégeage et du stockage du carbone, les écosys-
tèmes naturels et semi-naturels gérés de manière appro-
priée fournissent une gamme de services écosystémiques 
importants, comme décrit au chapitre 4. Cela inclut leur rôle 
dans la prévention ou la réduction des effets des catastro-
phes météorologiques, en fournissant un approvisionne-
ment en eau potable et sûr, en abordant les problèmes de 
santé liés au climat et en protégeant les approvisionnements 
alimentaires, y compris les aliments sauvages, les sites de 
pêche et les espèces sauvages apparentées à des plantes 
cultivées. Plus fondamentalement, en maintenant une 
biosphère saine et efficace, en protégeant les cycles des 
nutriments et de l'eau et la formation des sols, les écosys-
tèmes qui fonctionnent bien peuvent fournir les éléments 
constitutifs pour assurer une sécurité à long terme à la fois 
alimentaire et de l'eau.

Une adaptation efficace dépend du fait que l'écosystème 
continue de fonctionner, de sorte que les responsables de 
la gestion des espaces naturels recherchent de plus en plus 
d'options pour accroître la résilience face au changement 
climatique et à d'autres formes de stress.88 Veiller à ce que 
le capital naturel terrestre soit aussi robuste que possible 
et géré durablement, réduit les émissions de gaz à effet de 
serre et piège le carbone tout en améliorant la résilience hu-
maine et écosystémique vis-à-vis des impacts du change-
ment climatique.

CONCLUSION
Les réponses à ces défis sont 
simples : des sources d'énergie 
moins polluantes, des solutions plus 
efficaces, des économies d'énergie 
et des pratiques d'utilisation et de 
gestion des terres qui donnent la 
priorité à la conservation du carbone 
dans le sol.89 Cependant, se mettre 
d'accord sur ce que cela signifie 
en pratique s'est avéré difficile et 
la mise en œuvre de stratégies 
équitables d'énergie propre, ainsi que 
l'élargissement de la gestion durable 
des terres sont encore plus complexes. 
Réconcilier l'augmentation rapide de la demande 
alimentaire avec la nécessité pressante d'aborder le 
changement climatique mondial en stabilisant ou en 
réduisant les émissions provenant de l'agriculture, 
est un problème complexe qui nécessite de 
nouvelles mesures politiques visant à encourager 
les meilleures pratiques. Les politiques d'atténuation 
du climat devraient donc être dirigées vers les 
sites où les cultures ont une teneur en émission 
élevée. Les résultats indiquent clairement que les 
politiques de régulation du climat pour les terres 
cultivées devraient donner la priorité à l'élimination 
du drainage des tourbières.90 Les changements de 
régime alimentaire ont également un fort potentiel 
pour réduire les pertes de carbone.91 

Certains croient que l'énergie nucléaire, quel que 
soit son danger, est préférable à notre dépendance 
continue envers les combustibles fossiles,92 tandis 
que d'autres plaident pour un avenir non nucléaire, 
d'énergie renouvelable.93 Certains analystes pensent 
que l'approvisionnement en pétrole a atteint des 
sommets et que le monde est confronté à de réelles 
pénuries d'énergie94 alors que d'autres ne sont 
pas d'accord.95 La mesure dans laquelle les pays 
devraient s'appuyer sur l'hydroélectricité reste un 
grand sujet de controverse. L'élan pour continuer 
dans ces approches est énorme et les principaux 
acteurs de l'industrie ont le pouvoir de créer des 
choix énergétiques qui profitent à leurs propres 
industries Des stratégies qui abordent les doubles 
défis de l'énergie et du climat commencent à 
émerger, mais en principe, elles se déroulent à petits 
pas et beaucoup plus lentement que nécessaire.
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La relation millénaire entre la ville et le pays est en cours de 
transformation. Une urbanisation rapide a lieu dans le monde 
entier, guidée en grande partie par la migration rurale, entraînant 
l'extension des banlieues et le développement des bidonvilles, 
ainsi que la construction d'infrastructures de qualité supérieure et 
l'amélioration globale du niveau de vie.
  
Si les projections actuelles sont exactes, 66 % de la population 
mondiale vivra dans des villes d'ici 2050. Cela a des répercussions 
dramatiques sur l'environnement et génère une pression 
croissante sur les ressources foncières limitées. La future 
expansion urbaine sera vraisemblablement à l'origine de la perte 
de certaines de nos terres cultivées les plus productives. 

L'empreinte des villes s'étend bien au-delà de leurs limites 
en raison de la demande en nourriture et en eau, ainsi qu'en 
infrastructures de transport et d'énergie. Cependant, les 
villes peuvent offrir des économies d'échelle en matière 
d'utilisation des ressources et d'impacts environnementaux. 
Le concept des villes durables gagne du terrain, mais les 
urbanistes luttent pour mettre ces approches en pratique. 

URBANISATION

Partie 2 CHAPITRE 11
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INTRODUCTION 
La distinction entre les modes de vie urbains et ruraux 
remonte à des siècles. Les racines des plus anciennes 
villes de la Mésopotamie, de la Chine, de la vallée de 
l'Indus, de l'Égypte, du Pérou et de la Mésoamérique 
remontent à plus de 4 000 ans, à l'époque où elles 
étaient principalement des centres cérémoniels. Peu à 
peu, les villes se sont transformées en administrations 
indépendantes qui ont distribué de la nourriture, axées 
sur la fabrication et le commerce contrôlé. Avant 1800, 
les zones urbaines abritaient moins de 2,5 % de la 
population mondiale et la plupart étaient relativement 
petites. Avec l'exploitation des combustibles fossiles et 
l'industrialisation, des sociétés véritablement urbanisées 
ont commencé à émerger en Europe et en Amérique 
du Nord il y a environ 200 ans. Là où la terre était peu 
coûteuse et la densité de population faible, comme 
en Amérique du Nord, l'extension urbaine était vaste. 
Le rayon de Boston est passé de 2 à 10 miles entre 
1850 et 1900.1 En 1900, environ 10 % de la population 
mondiale vivait dans des villes qui commençaient 
progressivement à adopter les caractéristiques que nous 
leur reconnaissons aujourd'hui.2

Cependant, l'équilibre global entre les régions rurales 
et les zones urbaines a été plus lent à évoluer. 
En 1960, seules 34 % des personnes vivaient dans des 
agglomérations urbaines, et les deux tiers d'entre eux 
vivaient encore à la campagne.3 À partir de la deuxième 
moitié du 20e siècle, le changement s'est accéléré. 
L'apparition des mégapoles symbolise le changement 

fondamental de notre mode de vie. En 1990, il n'y 
avait que 10 villes de plus de 10 millions d'habitants4, 
mais aujourd'hui, en 2017, il en existe 34,5 d'entre elles 
abritant environ 12 % de la population mondiale.6 Les 
agglomérations urbaines, englobant plusieurs villes, 
régions suburbaines ou périurbaines, ont commencé à 
se former en régions contiguës et continues.7 En 2007, 
l'équilibre global entre la vie urbaine et la vie rurale a été 
renversé pour la première fois dans l'histoire, avec plus 
de personnes vivant dans les villes qu'à la campagne.8 
Les niveaux d'urbanisation ont varié d'une région à 
l'autre. En 2014, un taux d'urbanisation de 80 % ou plus 
était enregistré en Amérique latine, dans les Caraïbes 
et en Amérique du Nord, alors que 73 % des Européens, 
48 % des Asiatiques et 40 % des Africains vivaient 
dans des zones urbaines.9 Certains pays sont presque 
complètement urbanisés. Singapour est considéré 
comme 100 % urbain, suivi par le Qatar à 99,2 %, le 
Koweït à 98,3 %, le Japon à 93,5 % et Israël à 92,1 %.10 

Urbanisation future 
Au début du 21e siècle, les villes ont généré plus de  
la moitié du PIB mondial, et cette domination économique 
aide à stimuler leur croissance.13 Addis-Abeba, par 
exemple, compte 2,6 millions d'habitants, représentant 
seulement 4 % de la population de l'Éthiopie, mais près 
d'un cinquième du PIB national.14 En 2014, 28 mégapoles 
abritaient 453 millions de personnes. D'ici 2030, 
13 nouvelles mégapoles devraient voir le jour dans les 
régions moins développées.15 

Près de 90 % de cette augmentation devrait avoir lieu 
en Asie et en Afrique, où les prévisions de croissance 
des populations urbaines sont respectivement de 56 % 
et de 64 %.16 Les estimations actuelles indiquent que 
le nombre de nouveaux habitants des villes africaines 
augmentera de plus de 300 millions entre 2000 et 2030, 
soit plus du double des populations rurales.17 Alors que 
les villes africaines, telles que Dar es-Salaam et Kinshasa, 
sont parmi les plus dynamiques au monde, seulement 
12 % des habitants vivent dans des villes comptant 1 à 
5 millions d'habitants et 52 % dans des villes de moins 
de 200 000 habitants.18 Les changements ont été plus 
spectaculaires en Asie, où des pays comme la Chine sont 
passés de sociétés majoritairement rurales à des sociétés 
de plus en plus urbaines en une seule génération. 22 des 
100 plus grandes villes du monde se trouvent maintenant 
en Chine.19 Bien que relativement faible numériquement, 
le taux d'urbanisation le plus rapide a été noté dans les 

Figure 11.1 : Population 
urbaine et rurale dans 
les régions du monde 
développées et moins 
développées, 1950-
2050 : Conçu à partir de12

Régions moins 
développées
Afrique, Asie (hors 
Japon), Amérique latine 
et Caraïbes, Mélanésie, 
Micronésie et Polynésie 

Régions plus 
développées
Europe, Amérique du 
Nord, Australie, Nouvelle-
Zélande et Japon.

Population urbaine
Population rurale

Population urbaine
Population rurale

Les villes se développent à 
une vitesse sans précédent 
et avec difficulté
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Caraïbes, avec 62 % de la population résidant dans les 
zones urbaines au début du millénaire, atteignant 70 % 
en 2015 et qui devrait atteindre 75 % d'ici à 2025.20

Dans la plupart des régions du monde, l'empreinte 
carbone urbaine se développe plus rapidement que les 
populations urbaines.22 Alors que les populations urbaines 
devraient atteindre environ 5 milliards en 2030 et 6,3 
milliards de personnes en 2050,23 l'étendue des zones 
urbaines devrait tripler par rapport au chiffre de référence 
de 2 000 au cours de la même période,24 augmentant de 
1,2 million de km2.25 

Bien que les tentatives de prévision de la croissance de 
la population n'ont pas toujours été très précises,28 la 
tendance à l'urbanisation semble pourtant irréversible.29 
Les économistes relient généralement l'urbanisation à la 
croissance30 et aux possibilités d'accroître l'efficacité de 
l'utilisation des terres et des ressources ; la diminution 
des taux de fécondité dans les populations urbaines 
réduira également la croissance démographique globale.31 
Mais les villes soutiennent également les plus grandes 
inégalités en matière de richesse,32 les plus grandes villes 
étant aussi les plus inégales.33 Les villes ont des impacts 
majeurs sur les terres environnantes : l'expansion urbaine 
est la cause principale du changement d'utilisation des 
terres et un facteur important de la perte d'habitat et de 
l'extinction des espèces.34 Les défis du développement 
durable seront de plus en plus concentrés dans les 
villes, en particulier dans les pays à revenu faible et 
intermédiaire où le rythme d'urbanisation est le plus 
rapide.35 Les villes doivent assumer une responsabilité 
accrue pour concevoir et mettre en œuvre des solutions 
aux défis qu'elles créent et à leurs impacts sur le reste 
de la planète.36 Cependant, il faut aussi reconnaître que 
de nombreuses autorités municipales sont confrontées 
à des défis, comme un manque d'orientation des 
gouvernements nationaux et des attentes de plus en plus 
grandes, sans le soutien financier nécessaire. Le reste de 
ce chapitre traite de certains défis et impacts générés par 
un avenir de plus en plus urbain.

Encadré 11.1 : urbanisation 
rapide en Inde
Des projets de grande envergure en Inde mettent 
l'accent sur les développements d'infrastructure et les 
changements d'utilisation des terres associés à une 
urbanisation rapide, qui devrait dépasser 50 % d'ici 2050 :26

• Infrastructure de transports : New Delhi compte à elle 
seule 1 400 nouvelles voitures par jour sur ses routes. 
Pour améliorer les systèmes de transports, le pays a 
construit et rénové 20 000 km de nouvelles routes entre 
2012 et 2017.

• Agglomérations urbaines : Un couloir industriel est 
prévu entre Bombay et Delhi, qui développera jusqu'à six 
nouvelles villes.

• Infrastructure énergétique : Des investissements de 
250 milliards de dollars (USD) sont prévus pour les 
centrales est réseaux électriques.27
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INTERACTIONS ENTRE ZONES 
RURALES ET URBAINES 
Les zones urbaines offrent des fonctions centralisées et 
des services publics qui sont souvent trop coûteux à mettre 
en place dans les zones rurales, tandis que les zones 
rurales fournissent aux villes des biens et des services 
relativement peu coûteux, comme la nourriture, l'eau et 
le carburant. Idéalement, les zones urbaines compactes 
permettraient aux zones rurales de prospérer tant qu'il 
y a une infrastructure adéquate pour faciliter les flux de 
biens et de services nécessaires. Cependant, en réalité, 
les liens entre les zones rurales et urbaines fonctionnent 
difficilement, et sans surprise, il existe un décalage 
croissant entre les villes et leurs environs.39 Il existe tout 
particulièrement deux facteurs liés à la vie urbaine qui ont 
une incidence sur la santé des paysages ruraux : 
• Migration à destination et en provenance des zones 

urbaines, due à des facteurs tels que les opportunités 
économiques, la dégradation des terres et les politiques 
gouvernementales

• Péri-urbanisation entraînant un étalement urbain et des 
bidonvilles  

1. Migrations
La migration des zones rurales vers les zones urbaines est 
souvent considérée comme une conséquence naturelle du 
développement régional inégal40 avec de fortes disparités 
de revenu entre les habitants des zones rurales et urbaines 
considérées comme une motivation majeure pour les 
gens en ce qui concerne la migration,41 souvent associée 
à un désir plus général d'augmenter leur qualité de vie.42 
Cependant, parallèlement à la possibilité de revenus 
plus élevés, de nombreux autres facteurs affectent ces 
flux migratoires, tels que l'accès à des aménagements 
améliorés, des possibilités d'éducation et une participation 
aux « économies du savoir »,43 ainsi qu'éviter les 
changements climatiques44 et les catastrophes 
météorologiques.45 Il existe également des forces 
compensatoires qui peuvent restreindre la migration, telles 
que les contraintes imposées par les finances, la distance, 
l'accès à l'information, les réseaux sociaux et les limites 
imposées par les politiques gouvernementales.46 Dans 
de nombreux pays, les migrants ruraux sont considérés 
comme une sous-classe au sein des villes. Dans le 
même temps, l'exode des zones rurales réduit l'assiette 
fiscale et les ressources dont disposent les municipalités 
rurales pour les activités de développement. La migration 
est multidirectionnelle et complexe, et comprend des 
mouvements permanents et temporaires au sein des 
zones rurales, des petites aux grandes villes ainsi qu'entre 
les villes. Les migrants ruraux-urbains retournent souvent 
dans leur zone d'habitation ou dans d'autres zones 
rurales si l'économie urbaine s'affaiblit ou que les prix 
augmentent,47 ou une fois qu'ils sont retraités.48

La décision de migrer dépend donc d'une variété de 
facteurs qui fonctionnent simultanément, qui vont 
des décisions politiques nationales ou mondiales aux 
circonstances personnelles ou locales, dont certaines 
peuvent être attribuées aux décisions d'utilisation des 
terres. La libéralisation des politiques agricoles en Afrique 
subsaharienne, par exemple, a conduit à la suppression 
des subventions et à la faillite de certaines fermes, 
entraînant une migration vers les villes.49 Dans certains 
cas, la migration rurale-urbaine a entraîné l'expansion 
des forêts et d'autres écosystèmes naturels en raison 
de l'abandon des terres agricoles.50 Parallèlement 
aux processus mondiaux et régionaux, les politiques 
macroéconomiques nationales basées sur la réforme et 

Encadré 11.2 : impact des 
migrations villageoises au 
Pakistan et au Népal
La migration peut avoir des implications complexes pour 
la terre.  
Dans certaines régions du Pakistan, l'émigration des 
hommes des villages de montagne à la recherche de 
travail a entraîné la dégradation des pâturages. Les 
femmes, les enfants, et les personnes âgées laissées 
derrière sont moins capables de faire respecter les limites 
traditionnelles des utilisateurs, permettant aux étrangers 
d'en profiter pour faire paitre un grand nombre d'animaux. 
En outre, les ménages n'ont pas la main-d'œuvre  
nécessaire pour garder le bétail. Les femmes commencent 
à élever des chèvres, qui sont plus faciles à entretenir tout 
en gérant le ménage, mais l'errance des chèvres provoque 
des dommages plus importants sur la végétation fragile 
de la montagne que le pâturage du bétail.56  
 
Au Népal, l'exode actuel des zones de hautes terres vers 
les villes ou pays étrangers a entraîné des changements 
démographiques marqués dans les collines. Une fois 
encore, la tâche de gérer les terres incombe à ceux qui 
restent, principalement les femmes et les personnes 
âgées. Les pénuries de main-d'œuvre dans les zones 
rurales entraînent souvent des pratiques agricoles 
et des habitudes d'utilisation des terres encore plus 
insoutenables. Malgré cela, il y a eu des impacts 
environnementaux positifs : une pression démographique 
plus faible et de meilleures mesures de gestion ont 
favorisé la croissance de la forêt et contribué à stabiliser 
les pentes, à mesure que le fourrage et le bois de feu 
étaient moins prélevés. Cependant, les sols dans les 
régions en plein exode, sur les pentes ou les hauteurs, 
sont maintenant moins fertiles, car il y a moins de bétail 
et donc moins de fumier. Les villages en fond de vallée, 
avec un nombre croissant de personnes, subissent 
également une diminution de la fertilité des sols en raison 
de l'augmentation des cycles de culture passant de deux à 
trois par an.57

CNULCD | Perspectives territoriales mondiales | Chapitre 11 | Urbanisation  229



l'ajustement ont également un impact sur les relations 
rurales-urbaines et le mouvement des individus. Le flux 
de migrants ruraux vers les villes en Chine a augmenté à 
la suite de réformes du marché en 1992.51 Il en a résulté 
une transition d'une économie planifiée vers une économie 
de marché associant industrialisation et urbanisation, une 
croissance économique et un étalement urbain, la perte de 
terres agricoles près des villes et l'industrialisation rurale 
dans les zones proches des villes avec des économies 
libéralisées.52 Des disparités régionales accrues ont 
entraîné un changement d'affectation des terres en 
Chine,53 y compris la dégradation des terres, la pollution 
due à une industrialisation croissante, une réduction de 
la sécurité alimentaire lorsque les terres agricoles sont 
converties ou abandonnées et des pratiques agricoles 
trop intensives.54 À l'inverse, l'abandon des zones agricoles 
marginales a entraîné la reprise de la végétation naturelle 
dans certaines zones montagneuses.55

Les impacts des migrations terrestres peuvent être 
positifs.59 L'exode rural peut entraîner un flux d'argent, de 
technologies et d'informations dans les zones rurales. 
Cela peut financer l'innovation dans l'agriculture ou la 
diversification vers des activités non agricoles, ce qui 
ouvre des terres à d'autres usages.60 La relation entre 
le dépeuplement rural et la couverture forestière est 
également ambiguë et dépend à la fois des facteurs 
locaux et non locaux.61 Certaines études sur l'exode rural 
corroborent la « théorie de la transition forestière »62qui 
met en évidence la façon dont cela conduit au reboisement 
ainsi qu'à l'abandon des terres agricoles.63 À l'inverse, 
l'émigration peut conduire à une culture accrue, en 
particulier lorsque les migrants rentrent avec des 
économies pour réinvestir dans l'agriculture ou embaucher 
de la main-d'œuvre en leur absence,64 stimulant les 
approvisionnements alimentaires mais sapant encore 
davantage la productivité de la terre. Cela peut également 
entraîner une perturbation des systèmes de gestion 
écologiquement rationnels basés sur le travail qui n'est plus 
disponible.65

2. La péri-urbanisation
Les zones périurbaines représentent l'interface entre 
la ville et la campagne, un paysage hybride avec des 
caractéristiques à la fois rurales et urbaines. Au mieux, ces 
zones peuvent représenter un pont utile entre les régions 
urbaines et rurales, fournissant des services aux deux 
communautés, comme les zones récréatives, les marchés 
et les centres commerciaux, ou les sites d'élimination 
des déchets. Dans certaines conditions, les exigences 
périurbaines relatives aux services écosystémiques et aux 
zones récréatives peuvent entraîner la régénération des 
forêts et d'autres écosystèmes naturels dans les zones 
agricoles marginales situées autour des villes.66 Cependant, 
elles peuvent aussi constituer des obstacles. L'étalement 
urbain, clairement défini comme un développement 

dispersé, excessif et gaspilleur,67 peut rapidement 
dégénérer en bidonvilles non réglementés devenus des 
zones virtuelles de non-droit excluant ceux qui y vivent. 
L'urbanisation non réglementée et non planifiée, souvent 
exacerbée par des structures de gouvernance faibles et le 
manque de coordination institutionnelle,68 peut conduire 
à la dégradation des terres, à la perte de biodiversité, à la 
pollution et à la contamination de l'eau, à des niveaux plus 
élevés de criminalité et de congestion et à la propagation 
de la maladie.69,70  

L'argent et le pouvoir impliqués dans la propagation des 
villes signifie que les zones périurbaines sont souvent 
prédisposées à un domaine éminent (achat obligatoire), 
à   des acquisitions de terres et à des changements de 
tenure qui peuvent avoir des répercussions sociales et 
environnementales perturbatrices.71 Par exemple, le 
développement périurbain informel que sont lesejidos 
sur les terres de Xalapa, au Mexique menace le reste de la 
forêt de nuages   des montagnes, qui ont non seulement 
une importance biologique intrinsèque, mais régulent 
également le climat local et le microclimat urbain en raison 
de leur couverture arborescente.72 Les petits agriculteurs 
exploités par les villes en expansion dans les Andes 
péruviennes expriment des craintes quant à la sécurité 
alimentaire, alors que les terres fertiles disparaissent sous 
le béton.73 

Les bidonvilles représentent une proportion importante 
de l'expansion urbaine, en particulier dans de nombreux 
pays en développement. Les bidonvilles sont souvent 
considérés comme l'archétype de la « sur-urbanisation » 
par laquelle les agglomérations se développent de 
manière informelle sans infrastructure et assainissement 
adéquats. Environ 828 millions de personnes vivent 
dans les bidonvilles aujourd'hui et ce nombre continue 
d'augmenter :74 en Afrique subsaharienne, 62 % de la 
population urbaine vit dans des bidonvilles,75 tout comme 
la moitié de la population de Bombay, en Inde.76 Les 
agglomérations non planifiées sont souvent formées par 
des individus saisissant ou envahissant des terres qui ne 
leur appartiennent pas ; la répartition équitable des terres, 
initiée par exemple dans des programmes de privatisation 
des terres, peut signifier que les individus sont amenés à 
occuper la terre comme un mécanisme de survie.

Les politiques visant à régir l'expansion urbaine incontrôlée 
comprennent les plans de développement spatial (par 
exemple, la limite de croissance urbaine, les ceintures 
vertes) et les règlements d'application. Une limite de 
croissance urbaine est une stratégie commune axée sur 
l'utilisation responsable des terres et la préservation des 
fonctions rurales. Cette approche exige une législation 
solide afin de contrôler le développement et d'assurer 
une mise en œuvre efficace, dont le succès dépend du 
développement qui se déroule dans le cadre existant de 

Les impacts 
des migrations 
terrestres peuvent 
être positifs. L'exode 
rural peut entraîner 
un flux d'argent, 
de technologies et 
d'informations dans 
les zones rurales.
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planification urbaine. De même, les stratégies de ceinture 
verte favorisent les villes compactes, qui réduisent non 
seulement leur empreinte écologique urbaine, mais aussi 
le coût de la fourniture des services et d'infrastructures 
supplémentaires. 

Les bidonvilles sont souvent situés dans des zones 
présentant un risque environnemental élevé (p. 
ex., inondations ou glissements de terrain) et sont 
potentiellement plus affectés par l'évolution des conditions 
climatiques, notamment lorsqu'ils sont construits sur 
des terres jugées inadaptées au développement urbain. 
Dans le même temps, l'aggravation des conditions 
environnementales dans les zones rurales peut accroître 
le développement périurbain non planifié. Dhaka au 
Bangladesh est la mégapole dont la croissance est la plus 
rapide au monde77, elle est alimentée par les migrations 
venues des zones côtières et rurales souvent affectées 
par des facteurs environnementaux. Les inondations 
côtières détruisent les cultures de légumes et les champs 
de riz, car l'eau salée progresse vers l'intérieur et les berges 
des rivières s'érodent.78 Les communautés se déplacent, 
souvent d'abord des îles vers le continent,79 puis dans les 
bidonvilles urbains.80 Ce développement urbain imprévu est 
directement stimulé par la dégradation de l'environnement 

et les impacts dus au changement climatique, lui-même 
largement influencé par les émissions de gaz à effet de 
serre des pays développés.

Les zones urbaines dans les zones côtières à faible altitude 
(LECZ) augmentent plus rapidement qu'ailleurs. Une 
étude récente, portée sur près des deux tiers des zones 
urbaines avec des populations de plus de cinq millions, 
révèle qu'un tiers des villes se situe à moins de 10 mètres 
d'une LECZ. Sans une protection adéquate, les impacts 
du changement climatique vont dévaster les économies 
et les infrastructures.81 On estime que 400 millions 
d'habitants urbains sont exposés à des risques associés à 
l'élévation du niveau de la mer.82 Les zones urbaines dans 
les LECZ et les régions les moins développées, comme 
Dhaka, sont susceptibles de subir des catastrophes liées 
au changement climatique, une gouvernance efficace est 
donc nécessaire pour se préparer à de telles situations.83 
En Afrique, la liste des pays avec plus de 50 % des zones 
urbaines côtières vulnérables aux tempêtes liées au 
changement climatique inclut le Mozambique, la Tanzanie, 
la Côte d'Ivoire, la Guinée équatoriale et le Maroc.84 Alors 
que 70 % des pays à revenu élevé intègrent l'utilisation des 
terres et la gestion des risques naturels, seulement environ 
15 % des pays à faible revenu le font.85 
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L'EMPREINTE ÉCOLOGIQUE DES 
VILLES 
Les villes concentrent la plus grande partie de l'humanité dans 
une très petite région, mais ont des impacts au-delà de leurs 
limites. Les villes ne couvrent que 3 % des terres de la Planète,87 
Environ 200 000 km2 au total, mais leur étendue limitée 
dissimule une empreinte de consommation beaucoup plus 
grande. L'expansion urbaine et périurbaine croissante, conjug-
uée à l'augmentation de la population, à l'évolution des modes 
de vie et aux besoins en ressources qui en résulte, a donné 
lieu à une consommation et à une production de déchets  
sans précédent au cours des 20ème et 21ème  siècles.88 Les 
empreintes urbaines se répandent largement au delà de 
leurs limites : un ménage typique dans une ville européenne 
utilise des biens et des services qui causent des émissions 
de gaz à effet de serre, des prélèvements excessifs d'eau et 
des changements d'utilisation des terres dans des dizaines 
de pays à travers le monde.89 La population dense dans les 
villes et les salaires relativement plus élevés de nombreux 
citadins90 signifient également que les modes de consomma-
tion urbaine sont différents de leurs homologues ruraux, avec 
une consommation plus élevée de viande, de produits laitiers 
et d'aliments transformés, nécessitant proportionnellement 
plus de ressources foncières.91 L'empreinte de la ville - l'impact 
que la ville a au-delà de ses limites - comporte de nombreux 
éléments, dont six sont détaillés ci-dessous :

• Impacts alimentaires, à la fois directement dus au change-
ment d'utilisation des terres et de la pression accrue pour 
produire de la nourriture pour les citadins

• Utilisation de l'eau, les personnes vivant dans les zones 
urbaines ayant tendance à utiliser proportionnellement plus 
d'eau que les habitants des régions rurales

• Infrastructure de transports, tant du point de vue des 
ressources que de la fragmentation de l'habitat

• L'imperméabilisation des sols urbains et les impacts sur 
le cycle global de l'eau ainsi que la vulnérabilité face aux 
phénomènes météorologiques extrêmes

• Perte de biodiversité 
• Impacts sur le changement climatique 

1. Impacts alimentaires

En raison de leur conception et de leur densité de population, 
les villes ne peuvent pas fournir de quantités significatives de 
nourriture à leurs propres habitants, ce qui signifie que les 
aliments doivent être importés des zones environnantes et, de 
plus en plus, d'autres parties du monde. Alors que dans un 
passé récent la part des importations alimentaires était assez 
faible,  et concernait des denrées chères qui se conservaient, 
comme les épices ou autres produits rares, aujourd'hui, le 
transport de masse de nourriture  parcourt de longues 
distances. Par exemple, une analyse de l'empreinte écologique 
de Londres a constaté qu'environ 80 % des aliments 
consommés dans la ville sont importés d'autres pays.93 Une 
empreinte semblable pour les Pays-Bas a révélé que pour 
répondre aux besoins alimentaires de ce petit pays fortement 
urbanisé, il faut une superficie terrestre quatre fois plus grande 
que celle du pays dans son ensemble.94 Les problèmes de ce 
système alimentaire sont examinés plus en détail dans le 
chapitre 7.

L'urbanisation rapide transpose de plus en plus les impacts de 
la malnutrition des zones rurales vers les zones urbaines : la 
sécurité alimentaire dans les villes dépend principalement de 
l'accès à l'argent, plutôt qu'à la culture ou à la récolte d'aliments, 
et les ménages urbains pauvres dans de nombreux pays en 
développement consacrent plus de la moitié de leur budget à 
la nourriture. Un enfant handicapé sur trois vit maintenant en 
milieu urbain.95

Mais alors que les villes ont besoin de plus de terres pour 
nourrir leurs populations, elles s'étendent tout autour et ré-
duisent ainsi la quantité de terres cultivables disponibles. Bien 
que la superficie totale soit relativement petite, ces terres sont 
souvent les plus adaptées à la production de nourriture pour 
nourrir la population de la ville. Par exemple, à Tripoli, la deux-
ième plus grande ville de Libye, la zone urbaine a augmenté 
de 208 % de 1984 à 2000, avec une diminution simultanée 
de 35 % des terres agricoles proches, principalement les sols 
fertiles de la plaine côtière, qui se composait auparavant de 
vergers d'agrumes.96 Plus de 60 % des terres cultivées irriguées 

Figure 11.3 : Expansion 
de la zone urbaine sur 
les terres cultivées au 
Nigeria, en Inde et en 
Chine : Utilisée avec 
permission38

232    CNULCD | Perspectives territoriales mondiales | Chapitre 11 | Urbanisation



Région ou pays Perte escomtée de 
terres agricoles, en 
millions d'hectares

Perte relative de 
terres cultivées

Perte de produc-
tion

Productivité par 
rapport à la moy-
enne régionale

Monde 30 2,0 % 3,7 % 1,77
Asie 18 3,2 % 5,6 % 1,59
Afrique 6 2,6 % 8,9 % 3,32
Europe 2 0,5 % 1,2 % 2,18
Amérique 5 1,2 % 1,3 % 1,09
Australasie 0,1 0,2 % 0,2 % 0,94

Tableau 11.1 : 
Implications globales et 
régionales de l'expansion 
de la zone urbaine sur les 
terres cultivées102

dans le monde sont situées à proximité des zones urbaines ; et 
plus les villes grandiront, plus la concurrence s'exercera sur les 
terres pour décider de leur affectation agricole, urbaine ou d'in-
frastructure. En 2000, on prévoyait que 30 millions d'hectares 
de terres cultivées dans le monde devraient être urbanisées 
d'ici 2030, ce qui représente une perte totale de terres arables 
d'environ 2 % (voir la figure 11.3). Avec les taux d'expansion 
urbaine les plus rapides, l'Afrique et l'Asie devraient totaliser 
une perte de 80 % de terres cultivées de la planète en raison 
de l'expansion de la zone urbaine.97 L'impact de ces pertes est 
plus grave car l'expansion a lieu sur les principales terres agri-
coles, dont la production est deux fois plus productive que les 
moyennes nationales ;98 Les Nations Unies identifient 58 pays 
à forte fécondité,99 dont 39 en Afrique.100 Une perte de 3 % 
de ces terres cultivées les plus précieuses se traduit par une 
diminution de production de 6 % en Asie et de 9 % en Afrique.101 

Il est clair que la gouvernance de l'expansion urbaine sera 
essentielle pour assurer les moyens de subsistance dans 
ces économies agraires, notamment en ce qui concerne les 
réseaux de distribution alimentaire. D'autre part, en consom-
mant des denrées produites dans des systèmes agricoles plus 
raisonnés, les villes peuvent contribuer à réduire la superficie 
totale de l'agriculture.

2. Utilisation de l' eau

Bien que l'agriculture reste le plus grand consommateur d'eau 
(voir chapitre 8), l'utilisation des eaux urbaines augmente en 
raison de la croissance de la population et de la consommation 
par habitant. Beaucoup de ces sources d'eau pour les villes 
sont menacées. Les bassins hydrographiques de source pour 
les villes du monde couvrent plus de 37 % des terres sans 
glace ; 40 % d'entre eux montrent des degrés de dégradation 
allant de modérés à élevés, ce qui influe sur la qualité et la 
quantité d'eau.103 En outre, la moitié de toutes les villes avec 
des populations supérieures à 100 000 habitants sont situées 
dans des bassins hydrographiques épuisés avec des sources 
d'eau douce (rivières, lacs ou aquifères) qui fonctionnent à 
sec car une quantité plus importante d'eau est extraite que 
rechargée.104 En conséquence, environ 150 millions de per-
sonnes vivent actuellement dans des villes  
à pénuries d'eau aiguës.105 La situation va probablement em-
pirer à mesure que la demande d'eau devrait dépasser de 40 % 

Encadré 11.3 : Développement des 
politiques de l'eau en milieu urbain112

Cinq étapes génériques qui peuvent être appliquées dans le 
développement des politiques urbaines de l'eau :

• Utilisation des sources d'eau locales: jusqu'à ce qu'elles 
soient épuisées. À ce stade, il y a un passage des eaux 
souterraines aux eaux de surface (ou vice versa), car les 
niveaux des sources utilisées se sont effondrés en raison 
de la consommation agricole et urbaine. La construction 
de réservoirs est importante pour permettre aux villes 
d'exploiter plus pleinement les réserves locales d'eau de 
surface.

• Importations d'eau inter-bassins : une étape générale-
ment à court terme, car ces importations ont tendance 
à être scrutées pour leurs impacts environnementaux et 
sociaux, ainsi que pour leur coût. En conséquence, les villes 
se tournent vers la conservation de l'eau au lieu d'ajouter 
de nouvelles importations.

• Conservation de l'eau : de nombreuses villes ont 
commencé à conserver l'eau dans les années 1980, avec 
une attention et des investissements croissants dans les 
approches et les technologies de conservation de l'eau au 
cours des dernières décennies.

• Recyclage de l'eau : en particulier le recyclage et la réutili-
sation des eaux usées ou pluviales ont commencé à con-
tribuer largement aux approvisionnements urbains en eau 
dans les années 1990 et ils se développent rapidement.

• Dessalement : généralement une solution de dernier 
recours en raison de sa forte demande en énergie par 
rapport à d'autres options d'approvisionnement. Le 
dessalement ne représente qu'environ 1 % de la consom-
mation mondiale d'eau, mais compte tenu du fait que les 
villes sont confrontées à des limites en matière d'importa-
tion d'eau et aux progrès de l'énergie solaire, il s'agit d'une 
option de plus en plus viable.

la capacité d'extraction d'ici à 2030 ; et jusqu'à un milliard de 
citadins pourraient connaître des pénuries d'eau d'ici à 2050.106

La crise de l'eau en milieu urbain a longtemps été ignorée. 
Les planificateurs urbains et agricoles de l'utilisation de l'eau 
ont accordé plus d'attention à l'accès aux réserves supplé-
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de transport. Dans l'Union européenne, les kilomètres d'au-
toroute ont triplé entre 1970 et 2000 ; en Inde et en Chine, 
le réseau routier a augmenté de 4 à 6 % par an au cours de 
la dernière décennie.113 En Chine, par exemple, 41 000 km 
d'autoroutes ont été ajoutés au réseau de transport national 
et 400 000 km de routes locales et secondaires ont été 
améliorées entre 1990 et 2005.114 Le secteur du trans-
port mondial utilise environ un quart de la consommation 
mondiale totale d'énergie livrée.115 Le transport d'énergie 
et les émissions de dioxyde de carbone ont augmenté de 
28 % depuis 2000.116 Les villes influencent les systèmes de 
transport dans la ville, et ceux reliant les zones périurbaines 
aux zones urbaines. Il en résulte une demande intensive de 
ressources qui aboutit à un réseau plus large qui impacte 
l'ensemble du paysage.

Les villes peuvent, en théorie, mettre en place des systèmes 
de transport hautement efficaces qui réduisent l'utilisa-
tion des ressources et la pollution, mais en réalité, nous 
observons un engorgement et une importante pollution 
atmosphérique qui sévit dans le monde. Il y a plus de quar-
ante ans, le philosophe Ivan Illich a souligné que la vitesse 
moyenne d'un voyage en ville en voiture aux États-Unis était 
de 4 miles/heure, soit la vitesse d'une marche rapide,117 et 
dans de nombreuses villes, la vitesse a même davantage 
ralenti. Les niveaux de pollution des transports causent une 
crise mondiale de la santé : à Delhi et dans ses villes satel-
lites, on estime le nombre de décès prématurés entre 7 350 
et 16 200 et 6 millions de crises d'asthme ont lieu chaque 
année en raison de la pollution due aux particules, dont un 
tiers provient des pots d'échappement des véhicules.118 Les 

mentaires d'eau qu'à la conservation et préservation plus 
efficace de l'eau, ce qui a récemment été admis comme une 
considération importante (voir encadré 11.3).108 Contrairement 
aux tendances attendues de la population, de l'urbanisation 
et du PIB, certaines régions pourraient voir leurs taux de 
croissance économique diminuer jusqu'à 6 % du PIB d'ici 2050 
en raison de pertes liées à l'eau.109 la Chine et l'Inde110 sont au 
centre du débat sur l'eau et l'urbanisation.  
En Chine, les ressources en eau sont de plus en plus rares et la 
qualité de l'eau affecte gravement la santé et les moyens de 
subsistance de l'ensemble de la nation ; malgré des investisse-
ments impressionnants dans l'infrastructure de l'eau, les poli-
tiques ne se sont pas toujours penchées sur l'efficacité à long 
terme, ni sur les conditions sociales et environnementales.111 

Beaucoup de centres urbains sont approvisionnés en eau 
provenant des zones naturelles environnantes ou l'achem-
inent depuis les bassins hydrographiques lointains ; les 
pratiques de gestion des terres dans ces zones déterminent 
la qualité de l'eau, la régulation des débits et, dans certains cas, 
la quantité d'eau disponible. Au chapitre 8, on décrit diverses 
options de gestion qui peuvent aider à accroître la sécurité des 
approvisionnements en eau dans les zones urbaines, y com-
pris l'utilisation de zones protégées pour maintenir des bassins 
versants fonctionnant en bonne santé. 

3. Développement de l'infra-
structure de transports

La croissance urbaine rapide tend à coïncider avec le dével-
oppement de l'infrastructure, en particulier pour les réseaux 
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mauvaises décisions de planification aggravent rapidement 
les choses. En Afrique du Sud, une politique consistant à 
construire des maisons subventionnées dans les régions 
isolées pour économiser de l'argent n'a pas pris en compte 
la distance du lieu de travail, ce qui a conduit les résidents à 
se déplacer en taxis collectifs, coûteux et lents, en raison de 
l'infrastructure routière médiocre, et qui causent davantage 
de pollution.119 Il convient de noter que si la qualité de l'air 
atmosphérique est plus élevée dans les zones rurales, 
l'utilisation de poêles inefficaces et polluants, alimentés par le 
bois, le charbon de bois et le charbon entraîne des niveaux de 
pollution de l'air intérieur nocifs pour de nombreux habitants 
des campagnes.

Du point de vue du sol, la construction de grands réseaux 
routiers et ferroviaires entre les villes s'avère encore plus 
dommageable si les routes traversent les écosystèmes 
naturels et semi-naturels en vue d'un développement rapide 
et souvent non planifié. Plus de 95 % de la déforestation, 
des incendies et des émissions atmosphériques de carbone 
dans l'Amazonie brésilienne ont lieu à moins de 50 km 
d'une route :120 il y a déjà 22 713 km de routes publiques 
et 190 506 km de routes non officielles,121 incluant tout 
un réseau dense de routes privées dérivées des routes 
publiques,122 connu sous le nom d'effet « arête de poisson 
».123 Plus de 20 projets de construction de routes prévoient 
de passer dans une forêt intacte.124 Des routes comme 
l'autoroute Belem-Brasilia,125 et l'autoroute interocéanique 
reliant le Pérou et le Brésil126 jouent un rôle important dans la 
déforestation127 et la dégradation des forêts, en ouvrant de 
nouvelles zones aux migrants.128 Même les zones protégées 
ne sont pas sécurisées : une route planifiée à travers le parc 
national du Serengeti en Tanzanie perturberait de façon 
permanente la plus grande migration de mammifères du 
monde et offrirait un accès facilité aux braconniers.129 Pour 
répondre à la demande des villes, les nouvelles infrastruc-
tures de transport encouragent également l'étalement 
urbain le long des routes, en outre en déplaçant la production 
alimentaire locale et en impactant les écosystèmes naturels. 
S'assurer que la politique, la planification et la mise en œuvre 
des infrastructures considèrent explicitement les atouts 
écologiques, à l'intérieur et à l'extérieur des limites de la ville, 
est une étape clé vers le développement de villes durables.130

4. Imperméabilisation des sols 
urbains

L'étanchéité du sol, dans un contexte urbain, se réfère à 
la couverture de sol avec des matériaux imperméables, 
comme le béton, et s'observe principalement dans les zones 
urbaines ; cela rend non seulement le terrain indisponible 
pour la production alimentaire, mais aussi pour la plupart des 
autres services écosystémiques, en particulier la filtration 
et la régulation de l'eau. Sans sol et végétation ouverts pour 
absorber l'eau, de fortes précipitations peuvent rapidement 
entraîner des inondations,131 avec un écoulement d'eaux plu-

viales souvent contaminées par des déchets et des résidus 
huileux.132 L'étanchéité du sol dans les zones résidentielles, 
commerciales et industrielles réduit la vie du sol,133 et modifie 
l'albédo de surface (réflectivité) et le transfert de chaleur de 
l'évapotranspiration, ce qui peut contribuer à augmenter les 
températures et les problèmes de santé durant les vagues 
de chaleur.134 

L'étanchéité du sol est un problème mondial : dans les villes 
européennes, elle varie entre 23 et 78 %,135 et est considérée 
comme l'une des principales menaces pour la fonction du 
sol, près de la moitié du sol des nouvelles zones urbanisées 
de l'Union européenne est étanche.136 Dans la région de 
l'Émilie-Romagne en Italie, on estime que, de 2003 à 2008, 
quelques 15 000 ha de terres agricoles ont été perdues, 
principalement en raison de l'urbanisation, ce qui équivaut 
à un potentiel de production de cultures pouvant nourrir 
440 000 personnes.137 Les risques d'inondation dans la 
région ont également augmenté de manière significative, en 
particulier pour les cours d'eau plus petits, ce qui nécessite 
des investissements supplémentaires dans le contrôle des 
inondations.138

5. Perte de la biodiversité 

Au fur et à mesure que les villes se développent, elles 
détruisent les écosystèmes naturels et les infrastructures 
de transport et d'énergie qui lui sont associées fragmentent 
ce qu'il en reste. En 2010, une méta-analyse globale de la 
conversion des terres urbaines a révélé que près de la moitié 
des villes étudiées se trouvaient à moins de 10 km d'une 
zone protégée terrestre ; plus significativement, le taux 
d'expansion annuel moyen de ces villes de 1970 à 2000 était 
supérieur à 4,7 %.139 Aux États-Unis, l'expansion du logement 
urbain est maintenant considérée comme une menace ma-
jeure pour les zones protégées,140 avec 17 millions d'unités 
de logement supplémentaires qui devraient être constru-
ites à moins de 50 km d'espaces protégés d'ici 2030.141 
Des recherches comparant l'expansion urbaine estimée à 
une liste mondiale de sites Alliance for Zero Extinction (les 
endroits où les espèces évaluées en voie d'extinction ou en 
danger critique d'extinction selon les critères de la liste rouge 
de l'UICN sont limités à un seul site restant) ont constaté que 
plus d'un quart des espèces amphibiennes, mammifères, et 
des classes reptiliennes seront affectées à des degrés divers 
par l'expansion urbaine. Au total, les habitats de 139 espèces 
d'amphibiens, 41 espèces de mammifères et 25 espèces 

La couverture terrestre urbaine 
mondiale dans les zones de 
haute diversité biologique 
augmentera de plus de 200 % 
entre 2000 et 2030.
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et le déboisement a tendance à s'étendre à partir des centres 
urbains à mesure que les populations augmentent, avec des 
chaînes d'approvisionnement qui sont souvent officieuses, 
fragmentaires et illégales. 

Par exemple, le bois et le charbon de bois représentent 
plus de 80 % de l'utilisation du combustible domestique en 
Afrique, soit plus de 90 % du bois récolté, ce qui en fait la 
principale cause de dégradation des forêts en Afrique.146 
Autour de Dar es Salaam, en Tanzanie, le rayon d'exploitation 
forestière a augmenté de 120 km en 14 ans ; un front de dé-
forestation qui à l'origine permettait de récupérer des arbres 
de grande qualité fournit aujourd'hui une biomasse ligneuse 
pour le charbon de bois.147 La croissance de la population ou 
un afflux soudain de migrants entraîne une augmentation 
rapide de l'utilisation du bois de chauffage, comme dans le 
cas d'Abéché, au Tchad. Kinshasa et Abuja qui connaissent 
d'énormes augmentations de populations urbaines en 
raison des conflits et de la pauvreté rurale, sont responsables 
d'une déforestation plus rapide.148

L'utilisation non raisonnée du bois de chauffage n'est pas 
seulement mauvaise pour les forêts. En 2010, la pollution de 
l'air domestique par la biomasse solide a causé plus de morts 
que le paludisme, et le taux de décès devrait continuer à aug-
menter.149 Dans les zones où le niveau de vie le permet, les 
citadins passent au charbon, qui est plus propre à consom-
mer mais qui nécessite plus de bois et dégage de multiples 
polluants durant sa production.

6. Changements climatiques

Les villes influencent le climat à la fois sur le plan local et 
mondial, et sont, à leur tour, affectées par le changement 
climatique. Les zones urbaines altèrent le climat local via la 
modification de l'albédo de surface et de l'évapotranspiration, 
et l'augmentation des aérosols et des sources de chaleur 
anthropiques, entraînant des températures élevées150 et 
des bouleversements au niveau des précipitations locales.151 

152 Les villes sont généralement plus chaudes que les zones 
rurales environnantes, un phénomène connu sous le nom 
« d'îlot thermique urbain » ; ces différences sont encore plus 
importantes pendant les vagues de chaleur, augmentant l'in-
confort et les risques pour la santé.153 Les villes contribuent 
au changement climatique mondial en émettant des gaz 
à effet de serre provenant des systèmes de chauffage et 
de refroidissement, des transports et de l'industrie. Si l'on 
considère l'empreinte urbaine dans son ensemble, on estime 
que les villes représentent 60 à 80 % de la consommation 
des ressources et de l'utilisation d'énergie, et environ de 
la moitié des émissions mondiales de dioxyde de carbone 
anthropique ; elles jouent également un rôle majeur dans la 
dégradation de l'écosystème.154 L'analyse suggère que les 
émissions urbaines par habitant sont elles-mêmes souvent 
inférieures à la moyenne pour les pays dans lesquels elles 
se trouvent.155 À l'inverse, les populations urbaines dans les 

d'oiseaux qui se trouvent sur les listes en danger critique 
d'extinction ou en voie de disparition de l'UICN, pourraient 
être réduits ou dévastés à la suite de l'urbanisation.142

L'expansion urbaine endommage de manière disproportion-
née les zones humides, qui ont tendance à être inondées, 
drainées ou polluées, réduisant ainsi leur capacité à réguler 
la quantité et la qualité de l'eau et à se prémunir contre 
les phénomènes météorologiques extrêmes. Les zones 
humides autour de Harare, au Zimbabwe, sont la source 
d'eau de la moitié de la population du pays et sont responsa-
bles du réapprovisionnement de la nappe phréatique, de 
la filtration et de l'épuration de l'eau, de la prévention de 
l'envasement et des inondations, et fournissent un précieux 
piège à carbone ; elles représentent également un sanctuaire 
d'oiseaux important. Cependant, la pression sur ces zones 
humides, provenant de la transformation, de l'agriculture 
informelle, de la pollution des engrais et de l'utilisation du 
tubage pour les puits de forage à but commercial, a entraîné 
une baisse moyenne annuelle de la nappe phréatique de 
15 à 30 mètres au cours des 15 dernières années.143

La récolte de bois de chauffage (généralement converti en 
charbon de bois) pour les villes des pays en développement 
influe de manière significative sur la santé des zones envi-
ronnantes, entraînant une dégradation des forêts voire une 
déforestation. La pauvreté et le manque d'accès aux sources 
d'énergie alternatives imposent à de nombreux habitants 
des villes à dépendre du bois de chauffage. La majorité de ce 
bois provient de zones périurbaines et forestières situées à 
proximité des villes. Sans une gestion et une réglementation 
efficaces, la dégradation des forêts  

Encadré 11.4 : Urbanisation dans 
les zones de haute diversité 
biologique
L'expansion de la superficie urbaine risque d'entraîner une 
perte considérable de biodiversité, par exemple :
• L'urbanisation à grande échelle dans l'est de l'Afromon-

tane, dans les forêts guinéennes de l'Afrique de l'Ouest 
et dans les Ghâts occidentaux et les zones sensibles 
du Sri Lanka pourrait, d'ici 2030, augmenter les zones ur-
baines d'environ 1 900 %, 920 % et 900 % respectivement 
par rapport à leurs niveaux de l'an 2000, entraînant une 
perte de biodiversité importante.

• Dans les habitats déjà diminués et gravement frag-
mentés, tels que les zones sensibles de la Méditerranée 
et de la Forêt atlantique sud-américaine, des diminutions 
relativement faibles de l'habitat peuvent entraîner une 
augmentation exponentielle des taux d'extinction.

• Les 5 zones de haute diversité biologique présentant 
les plus grands pourcentages d'urbanisation prévue de 
leurs terres sont principalement des régions côtières ou 
des îles particulièrement importantes pour les espèces 
endémiques.144
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pays en développement ont tendance à générer des émis-
sions de gaz à effet de serre plus élevées par habitant que les 
populations rurales environnantes en raison de l'utilisation 
intensive de la biomasse et des combustibles fossiles.156 

Les villes sont de plus en plus vulnérables aux risques liés au 
changement climatique à mesure que leur taille augmente, 
en particulier si la croissance est ponctuelle ou imprévue. Avec 
des terrains de qualité supérieure, les habitants les plus pau-
vres des villes s'installent dans des zones précaires telles que 
les plaines inondables, les régions côtières basses, les rivières, 
les pentes raides et dans les endroits où l'ombre naturelle et 
la végétation sont faibles ; tandis que les personnes les plus 
riches peuvent se permettre de prendre des mesures pour 
faire face aux impacts du changement climatique, comme 
fortifier et isoler les maisons, améliorer les drains et autres 
mesures de prévention face aux catastrophes. Des centaines 
de millions de citadins n'ont pas de routes praticables en 
toutes saisons, d'eau courante, de systèmes de drainage, 
d'égouts ou d'électricité, et vivent dans des maisons mal con-
struites sur des terrains illégalement occupés ou subdivisés, 
avec peu de possibilités de se prémunir des événements 
climatiques.157 Les changements climatiques entraîneront 
probablement plus d'inondations, de sécheresses, de vagues 
de chaleur et d'élévations du niveau de la mer.158 Les villes 
côtières émergentes auront plus de zones exposées aux 
inondations : des estimations pour 53 villes africaines avan-
cent que 11,6 millions de personnes supplémentaires seront 
exposées à des épisodes de tempête d'ici 2100.159 D'autres 
estimations suggèrent que 16 millions de personnes par an 
seront confrontées à des inondations d'ici 2100, dont 10 mil-
lions seront forcées de migrer ailleurs.160

CONSTRUIRE DES VILLES DURABLES
« L'urbanisation durable exige que les villes génèrent de 
meilleures sources de revenus et d'emplois, élargissent 
l'infrastructure nécessaire à l'eau et à l'assainissement, à 
l'énergie, aux transports, à l'information et aux communica-
tions ; assurent un accès égalitaire aux services ; réduisent le 
nombre de personnes vivant dans les bidonvilles ; et préser-
vent les atouts naturels dans la ville et ses environs ».161

L'objectif 11 de développement durable vise à « rendre les 
villes et les établissements humains inclusifs, sûrs, résilients 
et durables » et l'objectif 11.6 s'efforce de « réduire l'impact 
environnemental défavorable par habitant des villes ».  
 
Le Nouveau programme pour les villes, adopté durant la con-
férence Habitat III, stipule que « nous voulons des villes et des 
établissements humains qui : [...] protègent, conservent, restaurent 
et favorisent leurs écosystèmes, l'eau, les habitats naturels et la 
biodiversité, réduisent leur impact environnemental et privilégient 
des modes de consommation et de production durables. »162 

La distinction entre urbanisme et planification rurale n'a plus 
de sens dans la mesure où les deux sont interconnectés ; 
les approches durables de la gestion des villes doivent 
tenir compte des zones urbaines, des terres rurales, des 
communautés et des écosystèmes dont elles dépendent.163 
Améliorer les villes est possible mais la planification à long 
terme basée sur des critères environnementaux est souvent 
mal vue. La banque mondiale note que les pays confrontés 
à des contraintes de financement sévères peuvent avoir 
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à choisir entre « construire correctement » (ce qui peut 
sembler opportun d'un point de vue économique et envi-
ronnemental) et « construire davantage » (ce qui peut être 
nécessaire sur le plan social).164 Parmi les étapes nécessaires 
pour réaliser des villes durables, on peut citer : 

• Minimiser l'impact sur la terre, comme l'étanchéité des 
sols, le changement d'utilisation des terres, etc.

• Réduire l'empreinte alimentaire et énergétique urbaine
• Intégrer la gestion de l'eau à l'échelle du bassin versant 

pour assurer des approvisionnements durables
• Développer des systèmes de transport durables
• Maximiser l'atténuation du changement climatique et 

l'adaptation au climat dans le contexte urbain
• Cesser la pollution de l'eau et de l'air
• Réduire l'utilisation des ressources grâce au recyclage 

efficace
• Concevoir des espaces verts et protéger la biodiversité à 

l'intérieur et à l'extérieur de la ville
 
1. Minimiser l'impact sur la terre
L'urbanisation peut aider à alléger la pression sur les 
écosystèmes naturels et semi-naturels, mais seulement si 
son expansion est limitée et si l'interface rurale-urbaine est 
soigneusement gérée. Les villes compactes et bien organ-
isées minimisent leurs impacts sur les zones environnantes 
en réduisant la demande de biens et de services liés issus 
de la terre. Par exemple, à Singapour, les densités planifiées 
varient selon la localisation, l'utilisation et la disponibilité des 
infrastructures, avec des densités plus élevée situées à prox-
imité des stations de métro.165 Les communautés urbaines 
à forte densité ont également une consommation d'énergie 
par habitant et des émissions de gaz à effet de serre plus 
faibles que les banlieue à faible densité en développement ; 
les coûts de transport et de chauffage diminuent égale-
ment.166 Philadelphie a mis au point un plan d'infrastructure 
vert qui transformera 34 % des surfaces imperméables 
existantes en « hectares verts » d'ici 2036.167

La régénération et la refonte des villes, plutôt que l'expansion 
dans des terres agricoles productives et des écosystèmes 
naturels, réduiront ainsi les modifications d'étanchéité des 
sols et d'utilisation des terres. Une planification urbaine 
efficace offre des opportunités pour une croissance 
économique durable. Au Royaume-Uni, Londres a dépensé 
13,4 milliards de dollars sur le site dédié aux jeux olympiques, 
transformant une zone délabrée en un centre récréatif, 
divertissant et commercial avec des logements accueillant 
8 000 familles.168 

Bien que près de la moitié des habitants urbains au niveau 
mondial vivent dans des agglomérations relativement peu 
peuplées de moins de 500 000 habitants,169 le rôle des 
petites et moyennes villes et leur contribution aux écono-
mies nationales sont souvent négligés.170 Veiller à ce que ces 

petites villes adoptent une trajectoire de développement du-
rable dès le début peut leur permettre d'éviter de nombreux 
problèmes auxquels font face les grandes villes du monde.171 

De telles initiatives sont urgentes car beaucoup de ces villes 
sont sur le point d'amorcer une expansion rapide.172 

2. Réduire l'empreinte alimentaire 
et énergétique urbaine
Les villes peuvent fournir des modèles positifs et négatifs 
pour une production alimentaire durable. Des communautés 
compactes offrent des économies d'échelle et peuvent en 
théorie minimiser les déchets. Mais si elle est mal planifiée, 
les déchets alimentaires et l'empreinte alimentaire peuvent 
augmenter en raison de l'urbanisation. Des politiques solides 
et une planification minutieuse sont essentielles à la réussite 
de ces efforts. 

Alors que les villes comptent sur des aliments cultivés à l'ex-
térieur, il existe des possibilités inexploitées pour maximiser 
l'efficacité une fois que les aliments se trouvent à l'intérieur 
de la ville. La défense de l'agriculture urbaine et périurbaine 
et la maximisation de la production alimentaire relativement 
locale augmentent la nutrition et la sécurité alimentaire, 
préservent les aliments régionaux, réduit les kilomètres-as-
siettes et contribuent à limiter l'expansion urbaine. Des villes 
comme Bujumbura, au Burundi, incluent l'horticulture dans 
le projet urbain général.173 La production alimentaire durable 
dans les villes apporte une gamme de services écosys-
témiques différents en plus de la nourriture. Cependant, les 
producteurs locaux ont parfois du mal à rivaliser économi-
quement avec des exploitations agricoles plus vastes et plus 
éloignées, et ont parfois besoin de soutien pour survivre. Une 
méta-analyse globale de la conversion actuelle des terres 
urbaines a révélé que la présence de subventions agricoles 
dans ces régions abaissait le taux annuel moyen d'expansion 
urbaine de 2,43 %.174 Les agriculteurs sont souvent réticents 
à investir dans des mesures de conservation agricole, même 
avec des perspectives d'augmentation de la productivité 
et des coûts d'eau réduits, car les ratios coût-bénéfice et 
les périodes de d'amortissement des coûts ne sont pas 
assez attrayants. Les villes peuvent aider à faire pencher la 
balance.175 

Les villes offrent des moyens de réduire l'utilisation globale 
de l'énergie grâce au partage et à l'optimisation de l'énergie, 
et à la réduction des déchets, à travers des initiatives telles 
que l'élaboration de systèmes de chauffage urbain, l'intégra-
tion de mesures d'économie d'énergie dans les nouvelles 
constructions et l'installation de dispositifs générateurs 
d'énergie, comme les panneaux solaires et les cellules 
photoélectriques. Des grilles intelligentes (grilles d'électricité 
qui harmonisent l'offre et la demande) proposent de faire des 
économies supplémentaires, en combinant de plus grandes 
connexions à l'intérieur et entre les pays, en s'appuyant 
sur les progrès rapides de la technologie de stockage et en 
générant une souplesse suffisante du côté de la demande.176 
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Les nouvelles technologies peuvent relier les producteurs 
individuels et les consommateurs sans nécessité d'un 
distributeur centralisé, rendant l'utilisation de l'énergie 
excédentaire plus facile et plus efficace.177 L'amélioration 
du stockage et de l'efficacité offre de nouvelles possibilités, 
telles que l'utilisation du courant continu dans les appareils 
et les cellules photovoltaïques.178 Les solutions naturelles, 
comme la plantation d'arbres urbains, peuvent aider à 
réduire les factures de climatisation des foyers,179 et offrir de 
nombreux autres avantages. Des fonds pour l'eau ont été 
développés ces 15 dernières années pour promouvoir une 
interface urbaine-rurale saine. L'objectif est de rassembler 
collectivement les utilisateurs d'eau pour investir dans la 
protection de l'habitat en amont et dans la gestion des 
terres, et mobiliser des sources de financement novatrices. 
Les principaux éléments intervenant dans de tels fonds sont 
illustrés dans la figure 11.5.

3. Intégrer la gestion de l'eau
Maintenir un bon flux d'eau potable est peut-être la meilleure 
occasion par laquelle les autorités d'une ville peuvent 
travailler de manière étroite et synergique avec les commu-
nautés rurales voisines. De tels développements pourraient 
être intégrés à des systèmes d'assainissement efficaces au 
sein des villes. Un conseil municipal ou une compagnie des 
eaux qui propose des mesures incitatives aux communautés 
rurales pour la protection et la restauration des bassins 
versants crée une stratégie mutuellement bénéfique où les 
villes obtiennent des ressources en eau rentables et où les 
revenus ruraux augmentent. On estime qu'un grande ville 
sur six (environ 690 villes comptent plus de 433 millions 
d'habitants) a le potentiel de compenser complètement ses 

coûts de conservation grâce à des économies sur le traite-
ment de l'eau.180 De telles initiatives peuvent être renforcées 
par des mesures visant à réduire l'utilisation de l'eau et les 
déchets grâce à des campagnes de sensibilisation et à des 
politiques de tarification de l'eau.181

L'un des exemples les plus connus reste l'ensemble de 
politiques et de soutiens financiers qui relie le réseau d'eau 
de New-York à la gestion des trois bassins hydrographiques 
qui fournissent de l'eau à la ville. En travaillant avec des 
propriétaires fonciers privés pour promouvoir des bassins 
hydrographiques sains, New-York a réussi à mettre en 
place le plus grand approvisionnement en eau non filtré des 
États-Unis, économisant ainsi plus de 300 millions de dollars 
par an sur les coûts de traitement et d'entretien de l'eau.182 

4. Développer des systèmes de 
transport durables
Parce qu'elles sont compactes, les villes sont des endroits 
où, avec les plans et investissements stratégiques adéquats, 
l'empreinte environnementale des transports peut être 
minimisée grâce à des mesures de réduction du trafic, des 
pistes cyclables, des moyens de transport en commun, des 
passerelles pour piétons et des bonus/malus financiers, 
tels que les taxes sur les véhicules privés ou les subven-
tions pour le transport public. La conception de villes plus 
compactes réduirait les coûts de transport urbain.184 Ces 
changements concernent autant les habitudes culturelles 
que les connaissances techniques ou les modèles politiques : 
par exemple, des villes comme Amsterdam et Cambridge 
ont longtemps privilégié les déplacements à vélo, alors qu'à 
Toronto, un maire a été élu en partie parce qu'il promettait de 
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faire disparaître les pistes cyclables suite à l'opposition des 
automobilistes. 

Les problèmes pratiques dus au déplacement en voiture 
créent un changement graduel d'attitude. Bangkok et Delhi 
ont toutes deux atteint une saturation complète jusqu'à la 
mise en place de leurs métros. Certains analystes pensent 
déjà que la planète a atteint un seuil critique en terme de vo-
iture par habitant et que la tendance à favoriser les services 
ferroviaires urbains est à la hausse, même dans les villes 
traditionnellement dépendantes de la voiture en Amérique 
du Nord et en Australie.185 Les systèmes de transport public 
bon marché et l'utilisation de nouvelles technologies modi-
fient les attitudes vis-à-vis du transport urbain. Une étude de 
l'OCDE qui a modélisé l'utilisation de voitures sans chauffeur 
à Lisbonne a révélé que les véhicules autonomes partagés 
pourraient réduire le nombre de voitures nécessaires de 80 à 
90 %. La réduction du nombre de voitures libérera également 
de l'espace urbain : jusqu'à un quart de la superficie de cer-
taines villes américaines est dédiée au stationnement.186 

5. Maximiser l'atténuation des 
changements climatiques et 
améliorer notre adaptation
Le développement d'une urbanisation compacte, conjugué 
à une forte densité d'habitations et d'emplois, peut réduire 
la consommation d'énergie, les déplacements motorisés et 
les émissions de dioxyde de carbone.187 La ville de Dongtan, 
près de Shanghai, cherche à devenir la première éco-ville 
du monde conçue avec des moyens de transport durables, 
des systèmes d'acheminement d'eau efficaces et des 
espaces verts qui lui permettront d'atteindre l'objectif d'être 
neutre en carbone. Une fois achevée, on prévoit que la ville 
consomme 64 % moins d'énergie qu'une ville moderne de 
taille similaire.188

La réorientation des investissements qui allaient aux 
industries produisant des émissions intensives de carbone 
vers des solutions intelligentes face au climat, telles que les 
énergies renouvelables et les microcrédits, est une manière 
importante pour le secteur financier de soutenir les villes 
durables. Cela nécessite une compréhension poussée du 
risque que représente le carbone et une volonté accrue de 
rechercher les opportunités les plus appropriées d'inves-
tissement renouvelables et à faible émission de carbone. Les 
investissements de ce type sont promus par des organisa-
tions internationales telles que l'OCDE, le FMI et la banque 
mondiale.189

Les villes dépendront également des services écosystémi-
ques proposés par les régions avoisinantes pour améliorer 
leur adaptation au changement climatique.190 Par exemple, 
les mangroves du littoral peuvent aider les villes côtières à 
faire face à l'augmentation de la fréquence des tempêtes ;191 
une végétation bien maîtrisée dans les zones arides peut 

réduire les effets des tempêtes de poussière et minimiser la 
formation de dunes ;192 et les forêts situées sur des pentes 
abruptes stabilisent la neige et le sol.193 Dans la ville elle-
même, de nombreuses options existent pour utiliser des 
services écosystémiques, comme l'augmentation des zones 
naturelles ou vertes pour absorber l'excès de pluie194 et la 
plantation d'arbres pour créer de l'ombre.195

6. Réduire la pollution
La pollution de l'air et de l'eau de nos villes a des effets terri-
bles sur la santé humaine. Mais certains exemples montrent 
que beaucoup d'entre eux peuvent être inversés ; les rivières 
en Europe sont beaucoup plus propres qu'elles ne l'étaient il y 
a quelques décennies et beaucoup voient leur vie aquatique 
se reconstituer. La qualité de l'eau potable est souvent plus 
élevée que dans les zones rurales peuplées. La gestion des 
terres est essentielle à la gestion de l'eau : quatre villes sur 
cinq pourraient significativement réduire la pollution des 
sédiments ou des nutriments (au moins de 10 %) grâce à la 
protection des forêts, au reboisement des pâturages et aux 
bonnes pratiques de gestion agricole. Cela pourrait potentiel-
lement conduire à 10 Gt supplémentaires d'atténuation du 
dioxyde de carbone par an.196

7. Réutilisation et recyclage
Le recyclage offre d'importants avantages sociaux et envi-
ronnementaux qui réduisent la pression sur les activités de 
production terrestre et leurs impacts. Recycler seulement 
trois métaux - ferreux, aluminium et cuivre - réalise une 
économie annuelle de 572 millions de tonnes de dioxyde 
de carbone par rapport à l'extraction et à la transformation 
de nouveaux métaux.197 Le recyclage des plastiques réduit 
l'énorme charge de pollution qu'ils créent : environ 250 000 
tonnes de plastiques se trouvent actuellement dans les 
océans du monde.198 Les villes ont également la possibilité 
de mettre en œuvre des stratégies éprouvées et rentables 
pour le recyclage et la réutilisation. Le recyclage a trois princi-
paux moteurs : (i) une incitation économique (souvent parmi 
les plus pauvres de la société) ; (Ii) un élément volontaire, 
tel que la séparation des déchets ou des visites dans les 
centres locaux de recyclage, principalement les comporte-
ments appris et (iii) les lois et les politiques qui encouragent 
fortement le recyclage. Alors que le marché du recyclage est 
compliqué et que la valeur des matériaux est chroniquement 
instable, le recyclage continue à croître dans le monde entier. 
Environ 4 Gt de déchets sont recyclés chaque année dans le 
monde entier,199 ce qui est encore une proportion minime du 
potentiel réel. 

8. Maximiser les espaces verts 
et protéger la biodiversité 
Comme décrit au chapitre 9, les villes peuvent faire face 
aux pertes de biodiversité en réduisant leur impact sur le 
paysage plus vaste. Les zones urbaines peuvent également 

240    CNULCD | Perspectives territoriales mondiales | Chapitre 11 | Urbanisation



s'harmoniser avec la nature plus directement en créant des 
espaces verts. L'existence d'arbres, de parcs et de jardins 
n'est pas incompatible avec les villes compactes et fait, ils 
font partie intégrante de certaines des zones urbaines les 
plus densément peuplées du monde. Les arbres ont de 
multiples avantages, tels que la réduction du ruissellement et 
des émissions de CO2, la purification de l'air et la valorisation 
esthétique tout en améliorant la qualité de vie dans les zones 
surpeuplées. À Lisbonne, au Portugal, les bénéfices liés aux 
arbres des rues ont permis l'amélioration de la qualité de l'air, 
les économies d'énergie, l'augmentation des valeurs immo-
bilières et la réduction du dioxyde de carbone, soit un gain de 
4,48 dollars (USD) par dollar (USD) investi.200

Certaines villes vont plus loin et donnent la priorité aux 
espaces verts dans leurs modèles d'expansion. Singapour 
valorise son image verte avec des plans d'infrastructure 
verts comme l'une des principales raisons pour lesquelles 
il continue d'attirer de gros investissements.201 L'Afrique du 
Sud a identifié neuf domaines clés dans son programme 
d'économie verte, y compris l'augmentation du recyclage, 
l'agriculture urbaine et les interventions non commerciales 
afin d'éviter l'étalement urbain.202 Au niveau de la ville, cela 
correspond à des opérations, telles que le Plan d'Action Objectifs 
Verts pour la Coupe du monde 2010 au Cap qui prévoit de 
remanier Johannesburg afin de réduire les émissions de gaz à 
effet de serre provenant des transports.203

En plus des parcs et des espaces verts dans les zones urbaines, 
ceux situés en périphérie peuvent jouer un rôle clé dans la 
protection de l'environnement (par exemple, les bassins 
hydrographiques), les activités récréatives et la protection de la 
biodiversité locale ; parfois avec des coûts comparativement 
inférieurs en raison de leur emplacement dans des pentes 
abruptes ou des terrains souvent inondés.

CONCLUSION
Les villes sont et continueront probablement à 
être les moteurs de la croissance économique, 
nécessitant des investissements publics 
majeurs. Elles continueront également à avoir 
des répercussions sur les ressources foncières 
et sur les services écosystémiques associés qui 
constituent l'infrastructure naturelle dont elles 
dépendent.204 Il est prévu que 65 % de l'ensemble 
de la superficie des terres urbaines en 2030 sont 
urbanisés au cours des 3 premières décennies 
du 21e siècle.205 Les décisions en matière de 
développement urbain sont à long terme et il 
est difficile de les inverser. Les politiques visant à 
assurer une urbanisation durable sont urgentes 
compte tenu des tendances actuelles. 
La croissance de l'importance et de l'étendue des villes est 
en train de transformer notre approche de la gouvernance. À 
mesure que les activités économiques se dispersent en raison 
de la privatisation, de la déréglementation et de la mondialisation 
croissante, de nouvelles alliances stratégiques entre les villes se 
forment en tant qu'alternative verte aux territoires nationaux 
traditionnels.206 Une collaboration accrue entre les villes dans le 
partage des meilleures pratiques sera vitale pour développer 
la durabilité. Certaines villes participent déjà à des partenariats 
coopératifs et elles commencent à jouer un rôle plus actif dans 
les impacts et la gestion des ressources à l'échelle régionale, voire 
mondiale. Par exemple, les réponses des villes aux émissions de 
GES comprennent le C40 Cities Climate Leadership Group et le 
Conseil mondial des maires sur le changement climatique.207
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Les terres arides couvrent 41 % de la surface terrestre, 
produisent 44 % des cultures, et plus de 2 milliards de 
personnes et la moitié du bétail mondial y vivent. Les 
régions arides sont souvent des régions marquées par une 
pénurie d'eau, mais avec une biodiversité immensément 
riche, comprenant certaines des espèces les plus 
emblématiques. Elles abritent également une culture 
humaine variée, y compris certaines des plus grandes villes 
du monde. 

Les communautés rurales dans les zones arides sont 
souvent plus pauvres qu'ailleurs et les terres sont plus 
vulnérables aux dégradations dues aux changements 
climatiques et aux actions humaines directes. Une 
mauvaise gestion peut conduire à la désertification. Nous 
savons comment gérer les terres arides de manière 
durable, mais souvent, n'y parvenons pas dans la pratique ; 
les politiques et les systèmes agricoles doivent être 
transformés si nous voulons éviter la dégradation continue 
de la santé et de la productivité dans les zones arides.

ZONES ARIDES

Partie 2 CHAPITRE 12
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INTRODUCTION
Les terres arides couvrent environ 41 % des 
continents.1 Elles servent le plus souvent à la 
production animale, dont les pâturages en occupent 
les trois quarts, tandis que près de 20 % sont 
utilisées pour l'agriculture pluviale et irriguée. Les 
terres arides comprennent certaines des zones les 
plus productives de la planète, mais aussi certaines 
des plus fragiles, où des modifications mineures 
des conditions peuvent entraîner des altérations 
dramatiques de l'écologie et par la suite du bien-être 
humain. Aujourd'hui, les terres arides sont de plus en 
plus menacées par la surexploitation des ressources, 
une mauvaise gestion et le changement climatique. 
La dégradation des terres arides coûte chaque année 
aux pays en développement environ 4 à 8% de leur 
produit intérieur brut.2 La compréhension des terres 
arides est essentielle pour assurer leur gestion 
durable à long terme. Voici résumées certaines 
caractéristiques biophysiques et sociales essentielles 
des paysages des terres arides, notamment :

• La rareté et l'imprévisibilité de l'eau
• La vie spécialisée des sols adaptée à la sécheresse 

et aux conditions extrêmes
• Le rôle sous-jacent du feu dans la formation de 

nombreux écosystèmes des terres arides
• La capacité d'adaptation des espèces et les 

interactions écologiques dans les régions arides
• L'adaptation sociale et culturelle à la vie dans  

les zones arides
• La vulnérabilité au changement climatique

Les zones arides sont définies de diverses 
façons, même au sein des Nations Unies. Ici, 
c'est l'indice d'aridité (IA) qui est utilisé : le 
rapport entre la moyenne des précipitations 
annuelles et l'évapotranspiration potentielle. 
Entre 0,5 et 0,65, les terres arides sont classées 
comme sèches ou subhumides, et sont souvent 
dominées par des savanes à feuilles larges, 
parfois avec des bosquets assez denses, ou par 
des graminées vivaces.  

Les terres sèches et subhumides représentent 
18 % des surfaces terrestres mondiales, tandis 
que les zones semi-arides (0,2 < IA < 0,5) 
représentent 20 % des surfaces terrestres avec 
une évapotranspiration potentielle entre 2 et 
5 fois supérieure à la pluviométrie moyenne. Les 
terres arides (0,05 < IA < 0,2), environ 7 % des 
terres, ont une perte potentielle 
d'évapotranspiration au moins 20 fois 
supérieure à celle des précipitations moyennes 
réelles et ne permettent qu'une végétation 
minimale.67 D'après ces définitions, les zones 
arides couvrent entre 39 et 45 % de la surface 
terrestre de la planète.

1. La rareté et l'imprévisibilité 
de l'eau
Les terres arides sont des zones arides, semi-arides 
et subhumides3 qui reçoivent moins de précipitations 
que la demande évaporative, et la production végétale 
y absorbe donc une quantité limitée d'eau pendant au 
moins une partie substantielle de l'année. La pénurie 
d'eau a façonné les écosystèmes des zones arides, 
leur biodiversité et les cultures humaines qui s'y sont 
installées.4 La distinction entre les terres arides et les 
déserts est complexe, les déserts hyper-arides étant 
généralement exclus de la définition des terres arides 
; de légers changements dans la gestion des zones 
arides peuvent entraîner la formation de déserts 
(désertification). 

Les caractéristiques des zones arides sont 
également influencées par l'extrême imprévisibilité 
des précipitations. Au fur et à mesure que le climat 
devient plus sec, les conditions météorologiques 
tendent à devenir plus incertaines avec une grande 
variabilité d'une année à l'autre. Les données sur les 
précipitations sur une période de 30 ans provenant du 
bassin de Zarqa, dans la région de Baadia en Jordanie, 
montrent une pluviométrie moyenne d'environ 
270 mm par an avec un minimum de 50 mm pour 
les années les plus sèches et un maximum de 
600 mm pour les plus humides.5 Cette différence 
entre le minimum et le maximum (X 12) n'est pas 
rare dans les zones arides. Une telle variabilité dans 
les climats humides causerait un stress écologique 
sévère, mais dans les zones sèches, diverses espèces 
s'y sont adaptées au fil du temps, y compris par 
des comportements opportunistes pour profiter de 
l'humidité lorsqu'elle est disponible.

Encadré 12.1 : Définir les zones arides
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2. Vie spécialisée des sols
Les écosystèmes du sol des zones arides et leurs espèces 
ont développé des interactions spécialisées en réponse à 
des conditions difficiles. Dans les savanes, par exemple, 
les termites jouent un rôle essentiel dans le recyclage 
de la matière organique et le maintien de la porosité du 
sol, en particulier pour les sols les plus secs et les plus 
pauvres en éléments nutritifs. Dans de nombreuses zones 
arides, la végétation se développe plus vigoureusement et 
résiste mieux à la sécheresse autour des termitières.9 Les 
bactéries dans les intestins des grands herbivores jouent 
un rôle similaire dans le maintien de la fertilité des sols, 
en digérant la végétation et en accélérant le processus du 
cycle nutritif ; cette interdépendance entre les grands ani-
maux, les insectes et les prairies est à l'origine de certains 
des paysages les plus appréciés au monde, comme le 
Serengeti en Tanzanie et la steppe asiatique.

Parallèlement, les sols des terres arides sont confrontés à 
toute une variété de problèmes de gestion importants qui 
sont caractérisés ou amplifiés par les conditions sèches, y 
compris l'encroûtement, le compactage, le drainage restre-
int des sols, l'érosion du vent et de l'eau, une faible fertilité 
et des sols superficiels, pierreux, salés ou sodiques.10 

3. Rôle sous-jacent du feu
Les feux d'origine naturelle sont une autre caractéristique 
définissant de nombreuses zones arides. Les régimes 
naturels des feux ont entraîné de nombreuses adapta-
tions écologiques dans la mesure où la suppression ou la 
modification des régimes d'incendie peuvent entraîner des 
changements écologiques importants et souvent nuisibles. 
Certaines plantes des terres arides ont besoin du feu pour 
leur croissance ou leur reproduction, y compris de nom-
breuses graminées qui se rétablissent plus rapidement que 
les arbustes après des incendies, ou les espèces qui ont 
besoin de chaleur pour que leurs graines germent. Lorsqu'il 
y a moins d'incendies, cela peut conduire à une augmen-
tation à moyen terme de la biomasse ligneuse,11 souvent 
au détriment de la productivité de l'écosystème et de la 
biodiversité globale. Ces diminutions peuvent également 
générer une grosse masse de combustible qui risque de 
provoquer des incendies plus sévères et écologiquement 
nocifs, ainsi qu'une invasion d'espèces exotiques.12

Le feu sert fréquemment d'outil de gestion dans les sys-
tèmes de production des terres arides, par exemple pour 
stimuler la croissance de nouveaux pâturages ou éliminer 
les broussailles qui peuvent héberger des parasites. Dans 
certaines parties de l'Afrique de l'Est, les efforts visant à 
supprimer les pratiques traditionnelles de gestion des 
incendies ont entraîné une vaste prolifération de buissons 
et le retour de la mouche tsé-tsé, porteuse de maladies, 
qui a rendu de vastes zones de prairie inaccessibles aux 
troupeaux domestiques.13D'un autre côté, l'usage continuel 
du feu peut modifier la disponibilité de nutriments et la 

composition des espèces,14 ce qui fait de la gestion du feu 
l'une des tâches primordiales pour préserver la santé des 
terres sèches dans de nombreuses régions.

4. Capacité d'adaptation des 
espèces et interactions écologiques

La biodiversité des terres arides est souvent relative-
ment faible, bien qu'il existe des exceptions comme le 
Karoo Succulent en Afrique australe. En outre, des études 
récentes sur des terres arides apparemment pauvres en 
espèces (p. ex. au Sahara)15 ont permis de trouver des 
niveaux plus élevés d'endémisme et de diversité qu'on le 
pensait. Les espèces développent des stratégies phys-
iologiques16 et comportementales17 pour faire face aux 
variations dramatiques de la température, de la sécher-
esse et des incendies. On a reconnu quatre catégories 
principales d'adaptation : fuite de la sécheresse (espèces 
qui migrent en quête d'eau et de végétation), évasion 
(plantes aux racines profondes), résistance (cactus qui 
stockent l'eau) et endurance (grenouilles en sommeil en 
période de sécheresse). Par exemple, certaines plantes ont 
développé la capacité de stocker de l'eau dans les racines 
ou les feuilles, de s'enraciner profondément à la recherche 
d'eau ou de rester en sommeil pendant la saison sèche. 
De même, certains animaux des zones arides répondent 
au manque d'eau par des adaptations physiologiques ; 
certains estivent (plongent en sommeil prolongé) pendant 
la saison la plus sèche, tandis que d'autres migrent vers 
des régions plus humides.18 Les immenses troupeaux 
qui pâturent dans les plaines du Serengeti se précipitent 
vers les éclairs au loin, car les pluies d'orages stimulent la 
croissance des plantes. La recherche fournit des preuves 
empiriques que la biodiversité des terres arides intactes 
contribue au fonctionnement de l'écosystème19 et que la 
diversité des plantes accroît la multifonctionnalité dans les 
zones arides.20 Les croûtes biologiques des sols, con-
stituées de cyanobactéries, de champignons, de lichens et 
de mousses, forment la couverture dominante de vastes 
zones et jouent un rôle important, quoique encore mal 
compris, dans l'écologie des milieux arides.21

La biodiversité de nombreuses terres arides est fortement 
menacée. Deux grandes espèces de mammifères des 
zones arides sont désormais éteintes à l'état sauvage : 
l'oryx algazelle (Oryx Dammah) et le cerf du père David 
(Elaphurus davidianus), bien que ce dernier soit mainten-
ant réintroduit en Chine. Soixante-dix espèces de mam-
mifères, d'oiseaux, de reptiles et d'amphibiens des zones 
arides sont classées en voie d'extinction par l'UICN.22 Les 
cactus, les plantes emblématiques des terres arides, font 
partie des groupes taxonomiques les plus menacés, avec 
près d'un tiers des espèces en danger, leur déclin étant lié 
à une pression humaine croissante.23
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5. Adaptation sociale et 
culturelle

Les sociétés humaines qui ont prospéré dans les zones 
arides depuis des siècles sont généralement très 
adaptées aux deux menaces que sont la pénurie d'eau 
et l'incertitude climatique. Les habits, les constructions 
et les modes de vie sont conçus de façon à réduire les 
difficultés rencontrées dans des conditions de pénurie 
d'eau. Les adaptations agricoles et pastorales aux 
zones arides incluent des stratégies telles que la 
plantation de cultures résistantes à la sécheresse ou 
des pratiques comme le captage de l'eau et l'irrigation 
sélective. Le cas échéant, les individus ou les 
communautés pratiquent le nomadisme régulier ou 
des migrations occasionnelles en réponse à des 
événements météorologiques à court terme ou à des 
changements climatiques à long terme. 

Les pasteurs bédouins en Jordanie ont 
traditionnellement utilisé la mobilité des troupeaux 
pour localiser les ressources à travers le pays, en 
profitant des différentes parcelles selon les conditions 
météo dominantes, et en adoptant des stratégies 
opportunistes pour capitaliser sur les années les plus 
productives.25 Le peuple Sukuma en Tanzanie a réservé 
des zones (ngitili) pour le pâturage privé ou commun 
ou pour créer des réserves de fourrage utilisables lors 
des périodes de sécheresse.26 Le systèmeHimadans 
la péninsule arabique, établi pour arrêter et inverser 
la dégradation des terres, aujourd'hui largement 
abandonné, est l'une des plus anciennes formes 

Encadré 12.3 : Les pasteurs dans 
les zones arides de l'Ouganda
C'est le mois de juin à Moroto, un district aride au 
nord-est de l'Ouganda, et c'est le pic de la saison des 
pluies. Les agro-pastoralistes de l'ethnie Karimojong ont 
planté du sorgho dans les champs près de leurs maisons 
et les jeunes hommes se sont déplacés vers l'ouest avec 
leurs troupeaux de vaches, de moutons et de chèvres 
pour leur faire paître les pâturages saisonniers. Au cours 
de la saison des pluies, ces pâturages éloignés 
fournissent brièvement le fourrage le plus nutritif de 
l'année et sont devenus accessibles grâce à la présence 
d'eau de surface le long des voies migratoires. Les 
Karimojong utilisent des variétés de sorgho adaptées 
aux conditions locales, résistant à la sécheresse et aux 
maladies. Ils ont conduit des troupeaux également bien 
adaptés sur de grandes distances pour profiter de 
prairies inattendues et clairsemées. La pluviométrie 
dépasse ici les 800 mm par an en moyenne ; c'est plus 
qu'à Londres (750 mm) ou qu'à Paris  
(600 mm). Cependant, ce n'est pas le niveau de 
précipitations qui crée les terres arides mais le potentiel 
de la terre à perdre son eau par évaporation et 
transpiration. La température annuelle moyenne de 
22°C à Moroto fait que les taux d'évapotranspiration 
sont élevés, c'est pourquoi la région est classée comme 
semi-aride. Puisque l'eau est source de vie, la capacité 
des écosystèmes des zones arides à minimiser 
l'évapotranspiration (c.-à-d. capturer et stocker l'eau) 
détermine leur fonctionnement.30

Encadré 12.2 : Espèces de cactus 
à risque inhabituel d'extinction
Les cactus sont parmi les groupes taxonomiques de 
plantes évalués les plus menacés à ce jour, avec 31 % des 
1 478 espèces évaluées considérées comme menacées 
d'extinction, démontrant les fortes pressions exercées 
sur la biodiversité dans les zones arides. La distribution 
des espèces menacées et les facteurs d'extinction sont 
différents de ceux d'autres groupes végétaux et chez les 
animaux. Les menaces les plus importantes proviennent 
de la conversion des terres arides pour l'agriculture et 
l'aquaculture, leur collecte en tant que ressources 
biologiques pour les marchés commerciaux et le 
développement résidentiel et commercial. Les principaux 
moteurs du risque d'extinction sont la collecte illégale et 
non durable de plantes vivantes et de graines pour le 
commerce horticole et les collections ornementales 
privées, ainsi que l'éradication par l'élevage et 
l'agriculture des petits exploitants.24

de « zones protégées » dans le monde.27 Les 
pratiques d'élevage des terres arides comprennent 
l'agroforesterie et les jachères qui conservent à la fois 
l'humidité et la fertilité du sol, des pratiques adoptées 
de plus en plus en Inde, par exemple.28 De nombreuses 
études montrent comment l'agroforesterie crée des 
variations microclimatiques dans les champs et les 
fermes, au sein de paysages autrement vastes et 
relativement homogènes, lesquelles renforcent la 
biodiversité et peuvent contribuer à amortir les risques 
climatiques.29 

Alors que les humains et d'autres espèces ont 
développé des stratégies de survie face aux 
conditions les plus difficiles dans les zones arides, 
ces modes de vie sont vulnérables au changement 
et à la détérioration. Les pratiques traditionnelles 
de gestion durable déclinent en raison d'une 
combinaison de changements sociaux, culturels 
et démographiques, d'une concurrence croissante 
autour des ressources naturelles et parfois d'un 
manque d'accès légal ou officiel aux terres. 
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6. Vulnérabilité au changement 
climatique
L'augmentation du nombre d'événements climatiques et 
leur aggravation rendront les terres arides plus 
vulnérables aux changements de l'écosystème et à la 
dégradation des terres. Entre 1951 et 2010, une légère 
augmentation de la fréquence, de la durée et de la gravité 
des sécheresses a été observée, en particulier en Afrique, 
alors que la fréquence des sécheresses diminue dans 
l'hémisphère nord.31 Contrairement à d'autres 
événements extrêmes, les sécheresses se développent 
lentement sur de vastes zones.32 Leurs impacts affectent 
tout le cycle hydrologique, affectant l'humidité du sol, les 
réservoirs, les débits des rivières et les eaux souterraines. 

En fin de compte, les sécheresses touchent tous les 
secteurs de la société et l'environnement naturel (par ex. 
les habitats de la faune) sur des délais variables.

Les changements climatiques risquent d'entraîner une 
plus grande pénurie d'eau et une réduction des 
rendements agricoles dans les zones arides. Le 
changement climatique est un facteur important de la 
dégradation des sols et les scientifiques prédisent que les 
zones arides vont se développer considérablement d'ici 
2100.33 De nombreuses pratiques traditionnelles de 
gestion des terres augmentent la résilience aux 
changements climatiques et les stratégies d'adaptation 
dans les zones arides peuvent être transférées dans 
d'autres régions connaissant une aridité accrue.
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LA VALEUR DES ZONES ARIDES

Bien que le terme « zones arides » évoque une image de 
pénurie et de conditions difficiles, ces zones fournissent 
un large éventail d'avantages importants pour la société, 
dont l'identité culturelle, et l'habitat pour des espèces 
sauvages et animales importantes. Peu de gens doutent 
de l'importance de la biodiversité dans les savanes ou de 
la valeur des fibres fines comme le cachemire et la laine 
d'alpaga produites dans des prairies sèches. 

On a tendance à rejeter les zones arides comme indignes 
d'investissement et à les classer comme des terres à 
faible productivité. Plusieurs pays les ont même classées 
comme des « terres incultes ». Cependant, la recherche et 
les essais sur le terrain en Inde et en Chine démontrent 
que les zones arides à faible valeur apparente peuvent 
générer des rendements élevés. Une combinaison de 
réformes agricoles et d'investissements dans la 
recherche, l'éducation, les routes et l'électricité en Chine a 
stimulé la croissance dans le secteur rural non agricole, ce 
qui a soutenu le développement agricole et la création 
d'emplois pour les migrants urbains.34 De même, en Inde, 
l'emploi rural non agricole a augmenté et la pauvreté a 
diminué en réponse aux investissements dans les 
infrastructures de zones arides, notamment dans les 
endroits où les taux d'alphabétisation ont augmenté.35  
Cinq valeurs clés des zones arides :

• Nourriture, tirée des espèces sauvages, des cultures 
et du bétail

• Ressources en eau, incluant certains des bassins 
hydrographiques les plus importants au monde

• Patrie pour de nombreux peuples autochtones, 
communautés locales et autres colons

• Valeurs culturelles pour la société
• Autres services écosystémiques des zones arides

1. Nourriture
Les zones arides subviennent aux besoins d'environ 
2 milliards de personnes.36  
On estime que 44 % des terres cultivées et 50 % du bétail 
dans le monde se trouvent dans des zones arides.37 Les 
brousses et les prairies soutiennent une production 
extensive de bétail qui chevauche souvent les terres 
cultivées, les forêts et les terres boisées dans les zones 
arides. Dans des pays de zones arides comme 
l'Afghanistan, le Burkina Faso et le Soudan, l'agriculture 
génère près d'un tiers du PIB. Au Mali, au Kenya, en 
Éthiopie et dans de nombreux autres pays africains dotés 
de vastes zones arides, le secteur de l'élevage fournit plus 
de 10 % du PIB ; au Kirghizistan et en Mongolie, le chiffre 
est plus proche de 20 %.38 Les zones arides peuvent 
également fournir des produits de subsistance et des 
produits de récolte sauvage, un filet de sécurité pour que 
les communautés puissent survivre durant les périodes 

de pauvreté ou de sécheresse : ces « aliments de 
famine » sont souvent la seule source de nutrition 
disponible lorsque les temps sont durs.39

2. Ressources en eau
Les zones arides comprennent des bassins 
hydrographiques d'importance mondiale qui fournissent 
de l'eau propre à des millions de personnes. Plus d'un 
tiers des bassins hydrographiques majeurs du monde ont 
au moins la moitié de leur étendue dans les zones arides, 
et beaucoup ont leurs sources en amont dans des zones 
où les précipitations sont plus importantes.40,41 Dans ces 
zones, les systèmes fluviaux qui collectent et canalisent 
l'eau revêtent une importance cruciale pour la survie de 
l'homme et nécessitent une gestion minutieuse. 
Cependant, beaucoup de ces ressources en eau dans les 
zones arides sont sous pression. Le fleuve Yangtze, le plus 
long d'Asie, commence dans les zones arides de haute 
altitude du plateau tibétain, fournissant de l'eau pour 
l'irrigation, l'assainissement, les transports et l'industrie ; 
et maintenant à la plus grande centrale hydroélectrique 
au monde, le barrage des Trois Gorges. Le Delta du 
Yangtsé génère environ un cinquième du PIB de la 
Chine,42 pourtant, la rivière est de plus en plus polluée et 
rendue boueuse avec des sols provenant de terres mal 
gérées en amont, réduisant ainsi la qualité de l'eau et 
intensifiant les inondations.43 

3. Patrie
Les zones arides abritent environ un tiers de l'humanité.44 
La grande majorité (environ 90 %) de la population des 
zones arides vit dans les pays en développement.45 
Leurs moyens de subsistance varient du traditionnel 
à l'ultramoderne : les communautés rurales gèrent 
directement ou indirectement les terres et sont 
intimement liées à leur écologie, tandis que les citadins 
vivent dans des mégapoles comme Los Angeles, Le 
Caire et Karachi. Bien qu'il soit courant de penser que les 
personnes vivant dans les zones arides sont en symbiose 
avec leur environnement, les citadins modernes sont 
largement isolés et ignorent leur empreinte écologique. 
Pourtant, la façon dont les zones arides sont gérées 
affecte directement ces centres urbains et leurs habitants. 
La dégradation des sols et la désertification peuvent 
compromettre l'approvisionnement sûr et régulier en 
eau potable et en air, en nourriture et en carburant, 
ainsi que les opportunités de loisirs et d'écotourisme.
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4. Valeurs culturelles
Les communautés des zones arides englobent une 
variété étonnante de cultures, du peuple San du Kalahari 
aux paillettes de Las Vegas. De nombreuses traditions 
religieuses anciennes sont enracinées dans les zones 
arides. Les trois grandes croyances monothéistes 
du judaïsme, du christianisme et de l'islam s'y sont 
développées et y sont encore en évidence avec des 
mosquées construites en boue au Mali, des monastères 
chrétiens en Arménie et Jérusalem est elle-même une 
ville du désert. Les autres croyances ont été influencées 
par leur place dans les zones arides, comme les temples 
hindou et jaïn au Rajasthan et les temples bouddhistes 
dans le Ladakh. De nombreux groupes confessionnels 
plus réduits se trouvent également dans les zones 
arides. Dans le sud de Madagascar, les communautés 
Mahafaly et Tandroy travaillent avec les autorités locales 
et le gouvernement pour conserver les forêts sacrées de 
Sakoantovo et Vohimasio, une partie des forêts sèches qui 
ont une valeur exceptionnelle en termes de biodiversité.46 

Les cultures traditionnelles du désert sont souvent 
nomades, se déplaçant fréquemment selon un motif 
régulier pour trouver de l'eau et des pâturages. Les 
personnes nomades continuent à se déplacer en Asie 
centrale, en Afrique subsaharienne et au Moyen-Orient, 
dans de nombreux cas malgré les efforts du gouvernement 
pour les sédentariser. L'esprit nomade est profondément 
ancré dans la culture moderne : par exemple, les hommes 
d'affaires de la ville de Koweït continuent de se rendre dans 
leurs tentes au printemps. Les zones arides conservent 
certaines des plus anciennes bibliothèques du monde, 

DÉGRADATION DES TERRES ET 
DÉSERTIFICATION DANS LES 
ZONES ARIDES DU MONDE
En raison de conditions fragiles, la dégradation des terres 
dans les zones arides est à la fois plus grave et plus difficile 
à inverser, et elle peut progresser dans certains cas vers la 
désertification, la formation de dunes et l'effondrement 
écologique. L'histoire et la littérature fournissent de 
nombreux exemples de mauvaise gestion de 
l'environnement dans les zones arides, ce qui a contribué à 
des événements allant de l'effondrement de la civilisation 
maya il y a un millénaire56 au Dust Bowl américain dans les 
années 1930, comme décrit dans  Les raisins de la colère 
de John Steinbeck.57 Pourtant, ces leçons sont largement 
ignorées et la dégradation des zones arides se poursuit à 
un rythme rapide ; en effet, la préoccupation 

Encadré 12.4 : Impacts culturels 
et physiques de la désertification 
en Jordanie
Les habitants bédouins de la région jordanienne de Badia 
connaissent une faible productivité agricole, une perte de 
biodiversité et le déclin de l'approvisionnement en eau en 
raison de la désertification. La végétation dans la région 
de Badia a diminué de moitié depuis les années 1990, ce 
qui a eu une incidence directe sur la production animale 
et cela a contribué au déclin de la biodiversité, y compris 
des risques pour 49 espèces de plantes médicinales qui 
ont une valeur marchande importante, en particulier pour 
les femmes. La désertification a entraîné une diminution 
de l'infiltration de l'eau, qui est ressentie non seulement 
par les Bédouins, mais aussi par les consommateurs en 
aval, comprenant une grande partie du secteur industriel 
de la Jordanie. Il existe d'autres coûts externes de la 
désertification dans la région de Badia, tels que la 
sédimentation des barrages qui alimentent en énergie, la 
libération de gaz à effet de serre et la perte de la capacité 
du sol à stocker le carbone.47

comme à Tombouctou, et un éventail d'arts convoités, 
d'artisanat et de bijoux. Au 21e siècle, les cultures des zones 
arides continuent de se développer et de se renouveler, 
avec des célébrations culturelles telles que le festival 
annuel des peuples nomades Touareg du Sahara organisé 
dans le désert.

5. Autres services 
écosystémiques

La nourriture et l'eau ne sont pas les seules choses que 
les zones arides fournissent à la société.48 La végétation 
naturelle et les croûtes organiques sont des outils de 
contrôle importants et rentables pour l'érosion, les 
tempêtes de sable et de poussière,49 et la désertification. 
De même, les zones arides jouent un rôle important 
dans l'atténuation du changement climatique grâce 
au stockage du carbone dans les sols.50 Bien que les 
zones arides aient une faible biomasse végétale et, par 
conséquent, un carbone organique relativement faible 
dans la végétation et le sol, le carbone inorganique du sol 
augmente en même temps que l'aridité. Les réserves 
organiques du sol des terres arides représentent 27 % du 
total mondial.51 Les forêts et terres boisées des zones 
arides contribuent également aux économies nationales 
grâce à la fourniture de combustible, de produits forestiers 
et non forestiers, et indirectement par la protection 
des bassins hydrographiques et d'autres services 
écosystémiques.52 L'étendue des forêts dans les zones 
arides a jusqu'à présent été sous-estimée de 40 à 47 % ; 
ces 467 millions d'hectares supplémentaires augmentent 
d'au moins 9 % les estimations actuelles de la couverture 
forestière mondiale.53 Les terres arides contiennent 
également une biodiversité unique et d'importance 
mondiale,54 dont les plantes sources (espèces sauvages 
apparentées à des plantes cultivées) de plusieurs de 
nos cultures les plus importantes, comme le blé, l'orge, 
le café, les olives et de nombreux arbres fruitiers.55
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Encadré 12.5 : Désertification

La désertification est un phénomène complexe avec 
beaucoup d'incertitude quant à ses définitions, ses 
causes et son étendue. Selon le texte de la CLD (1994)60, 
« la désertification » désigne la dégradation des sols 
dans les zones arides, semi-arides et sous-humides 
sèches résultant de divers facteurs, y compris les 
variations climatiques et les activités humaines. La lutte 
contre la désertification comprend des activités qui font 
partie d'un développement durable intégré visant à :

1. la prévention et/ou la réduction de la dégradation des 
terres ;

2. la réhabilitation des terres partiellement dégradées ; et
3. la réhabilitation des terres désertées.

pour mesurer la végétation inter-annuelle, a permis 
de trouver des points névralgiques de dégradation des 
terres couvrant environ 29 % de la superficie terrestre 
mondiale, avec des biomes dominés par les terres arides 
affectés à une étendue supérieure à la moyenne.65 

Causes de la désertification
De nombreux facteurs interdépendants contribuent à la 
désertification, dont la croissance démographique, les 
demandes de niveaux de production plus élevés, les 
technologies qui augmentent l'exploitation des ressources 
et le changement climatique. Une analyse en Chine a révélé 
qu'une combinaison de facteurs socio-économiques et, 
dans une moindre mesure, le climat, ont été les principaux 
moteurs de la désertification dans les zones arides, mais la 
relation entre divers facteurs est compliquée et varie selon 
les régions.66 Les influences majeures sur la santé et la 
productivité des terres arides incluent le climat, les 
incendies, le pâturage, l'agriculture et les niveaux de dioxyde 
de carbone atmosphérique.67 La désertification s'explique 
par l'augmentation de la demande de production de 
nourriture, de carburant et de fibres combinées à une 
réduction de la superficie totale des terres agricoles 
disponibles et à la diminution de la fertilité des sols et de 
l'accès à l'eau. Lorsque la désertification se produit en 
raison de pratiques de gestion intensives et d'efforts visant 
à accroître la productivité, elle est souvent associée à une 
mauvaise compréhension de l'écologie des terres arides et 
à une incapacité à gérer la fertilité du sol et l'humidité de 
manière appropriée. Les approches agricoles traditionnelles 
peuvent ne plus être suffisantes pour répondre à la 
demande croissante, mais elles sont souvent remplacées 
par des alternatives plus dangereuses et moins durables. 

La pratique consistant à laisser les terres en jachère dans 
les zones arides du Soudan a été largement abandonnée 
en raison de la pression démographique et de la demande 
alimentaire. Les politiques nationales favorisant l'agriculture 
intensive ont conduit à l'élimination généralisée des terres 
en faveur d'une agriculture mécanisée axées sur les 
monocultures, l'élimination des arbres et l'abandon des 
rotations traditionnelles des cultures et d'autres pratiques 
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Figure 12.2 : Facteurs 
de la désertification

environnementale est tellement importante qu'un accord 
mondial a été établi pour l'arrêter et l'inverser : la 
Convention des Nations Unies sur la lutte contre la 
désertification (CNULCD).58 La désertification a été décrite 
par la CNULCD comme l'un des plus grands défis 
environnementaux de notre époque et une menace au 
bien-être mondial et à la sécurité humaine.59 Un nombre 
croissant de pays, en particulier dans le monde en 
développement, expriment leurs préoccupations relatives 
aux défis étroitement liés à la désertification, la dégradation 
des terres et la sécheresse, ainsi qu'à leurs impacts sur les 
migrations, les conflits et la sécurité humaine globale.

Les estimations de l'ampleur de la dégradation des terres 
dans les zones arides diffèrent considérablement, bien 
que les chiffres convergent vers une dégradation modérée 
à sévère dans 25 à 33 % de l'ensemble des terres,61 
avec peut-être une incidence plus élevée dans les zones 
arides. L'absence d'un système mondial d'évaluation et de 
surveillance62 contribue à cette variance et conduit à une 
compréhension divergente de la dégradation des sols et 
à une large gamme d'estimations.63 Une étude en 2007 
a estimé qu'il y avait une dégradation grave sur environ 
10 à 20 % des terres arides.64 Une analyse plus récente 
des tendances sur 25 ans, en utilisant la télédétection 
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de gestion durable.68 Les terres arides cultivées de cette 
façon perdent rapidement la biodiversité des sols 
(champignons, bactéries et autres organismes) qui est 
importante pour le recyclage des nutriments et le maintien 
du carbone organique dans le sol ; la diminution du carbone 
organique signifie que moins de nutriments et moins d'eau 
sont conservés dans le sol, ce qui a une incidence négative 
sur la production alimentaire et entraîne une dégradation 
des terres.

En Australie, comme dans d'autres pays de zones arides, 
l'un des facteurs les plus significatifs de la désertification 
est la salinisation. La salinité accrue est causée par le 
défrichage, principalement pour la production agricole, et se 
produit lorsque la nappe phréatique augmente et apporte 
des sels naturels à la surface. Ceci est en grande partie le 
résultat de l'utilisation de pratiques agricoles développées 
dans les terres tempérées d'Europe et basées sur des 
cultures et des pâturages peu profonds.69 En l'an 2000, 
5,7 millions d'hectares en Australie ont été évalués comme 
ayant un potentiel élevé de développement de la salinité et 
la zone affectée par le sel devrait atteindre 17 millions 
d'hectares d'ici 2050 sans la mise en place de mesures 
correctives.70

Il existe une relation étroite entre la pauvreté, la 
dégradation des terres et la désertification, et bien que les 
populations des zones arides aient historiquement pratiqué 
une gestion durable des terres, beaucoup ont de plus en 
plus de difficultés à le faire. Il existe de nombreuses raisons 
à cela : de la croissance de la population rurale à la 
dégradation de la gouvernance locale et à l'adoption de 
pratiques agricoles et de sélection des cultures 
inadéquates. La pauvreté dans les zones arides est 
souvent enracinée dans la désaffection historique de ces 
zones considérées comme ayant un « faible potentiel », 
créant une réalisation automatique du diagnostic à mesure 
que les ressources sont canalisées ailleurs, laissant les 
terres arides sans investissement. Les niveaux de pauvreté 
dans les zones arides, mesurés en termes de taux 
d'alphabétisation et d'indices sanitaires, sont supérieurs à 
la moyenne dans de nombreux pays. Les taux 
d'alphabétisation des femmes adultes dans les terres 
humides de l'Afrique de l'Ouest, par exemple, s'élèvent à 
environ 50 %, mais tombent à 5 à 10 % dans les zones 
arides. Dans les zones arides d'Asie, les taux de mortalité 
infantile sont environ 50 % au-dessus de la moyenne.71

Un autre facteur important de la dégradation des terres est 
le faible régime foncier et la gouvernance inefficace des 
ressources naturelles, surtout dans les zones gérées 
communément72 comme les prairies et les forêts sèches. 
Ces terres ont historiquement bénéficié d'une gouvernance 
forte grâce à des arrangements et pratiques coutumiers, 
comme la coordination de la récolte des produits forestiers 
et des pâturages, et l'établissement de règles pour prévenir 

les négligences.73 Dans de nombreux cas, ces institutions 
s'affaiblissent en raison des pouvoirs émergents de l'État 
qui nuisent à l'autorité coutumière et ne fournissent pas  
d'alternative viable. 

Le renforcement de la gouvernance de l'occupation des 
terres est fondamental pour l'adoption accrue de pratiques 
de gestion durable des terres. Cela nécessite souvent des 
approches novatrices et spécialisées pour répondre aux 
exigences de gouvernance unique dans les zones arides, où 
le partage des ressources, la gestion communautaire et la 
mobilité sont des stratégies essentielles de subsistance. 
Des mécanismes de gouvernance hybride, qui combinent 
des éléments de gouvernance traditionnelle avec l'appareil 
d'État moderne, sont de plus en plus utilisés. Une 
gouvernance améliorée peut constituer une plate-forme 
pour le mélange efficace des institutions et des 
connaissances traditionnelles avec la science pertinente et 
des institutions plus formelles. Elle joue également un rôle 
important dans le soutien du développement équitable des 
chaînes de valeur reliant les nombreuses valeurs des zones 
arides aux marchés, de manière à promouvoir plutôt que 
d'éroder la durabilité.74

Coûts de la désertification
La désertification est une menace mondiale qui a un impact 
considérable sur les moyens de subsistance de millions de 
personnes à l'intérieur et à l'extérieur des zones arides. Le 
coût réel de la désertification est souvent sous-estimé en 
raison de l'ampleur inconnue de ces impacts externes et en 
aval. Les coûts incluent ceux qui influent directement sur la 
santé et le bien-être des hommes, dont la sécurité de 
l'approvisionnement en nourriture et en eau, ainsi que les 
coûts plus intangibles en termes de culture et de société, 
résultant tous des pertes de biodiversité et du 
fonctionnement de l'écosystème.

Il existe de nombreux défis dans l'estimation du coût de la 
désertification à l'échelle locale et nationale, et toute 
tentative d'identifier un chiffre mondial doit être menée 
avec prudence. Néanmoins, quelques exemples ont été 
publiés ces dernières années. Une étude menée dans 
quatorze pays d'Amérique latine a annoncé des pertes 
dues à la désertification de 8 à 14 % du produit intérieur 
brut agricole (PIBA) chaque année,75 et une autre étude a 
estimé le coût mondial de la désertification entre 1 et 10 % 
du PIBA par an.76 Certaines évaluations distinguent les 
coûts directs résultant de la diminution de la productivité 
foncière des coûts économiques indirects appelés 
externalités. Les coûts directs ont été estimés à 2 % du 
PIBA en Éthiopie, 4 % en Inde et jusqu'à 20 % au Burkina 
Faso et aux États-Unis.77 Les coûts indirects peuvent être 
ressentis loin de la source de la dégradation et peuvent 
inclure la perturbation des débits d'eau et les contributions 
au changement climatique, aux tempêtes de sable et de 
poussière et à d'autres phénomènes. 
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La dégradation des terres peut perturber les cycles de l'eau 
et diminuer sa qualité en raison de l'envasement des cours 
d'eau et des réservoirs. Les paysages dégradés sont sujets 
à des inondations alors que l'eau de pluie s'écoule plutôt 
que d'imprégner le sol, ce qui augmente la perte de sol et 
de biodiversité et, dans des cas extrêmes, peut entraîner 
une inondation des communautés et des terres en aval.78 
La matière organique du sol joue un rôle important dans la 
rétention d'eau et, lorsqu'elle diminue, la capacité du sol à 
retenir l'humidité fait de même. Le taux d'infiltration d'eau 
peut également être réduit par le compactage de la surface, 
la diminution du nombre d'invertébrés du sol et d'autres 
facteurs liés à la désertification, aboutissant à un sol plus 
sec, à l'abaissement des nappes phréatiques et à l'érosion 
des sols. En conséquence, l'incidence de la sécheresse peut 
augmenter indépendamment des changements de 
précipitations, simplement en raison de la capacité réduite 
de la terre à capturer et à conserver l'eau. On a estimé que 
sur des terres gravement dégradées, seulement 5 % des 
précipitations totales sont utilisées de manière 
productive.79

Les tempêtes de sable et de poussière (TSP) se 
produisent lorsque des vents forts affectent les sols secs et 

dégradés. Les tempêtes de sable se produisent 
relativement près du sol, tandis que les tempêtes de 
poussière peuvent s'élever à plusieurs kilomètres dans 
l'atmosphère et être transportées sur de longues 
distances. Elles influent sur la santé humaine, l'agriculture, 
l'infrastructure et les transports ; les pertes économiques 
d'une seule de ces catastrophes peuvent être de l'ordre de 
centaines de millions de dollars. Environ 75 % des 
émissions mondiales de poussière proviennent de sources 
naturelles, comme les lits anciens des lacs, et le reste 
provient de sources anthropiques, principalement des 
masses d'eau éphémères. Cependant, l'élimination de la 
végétation, la perte de biodiversité et la perturbation des 
sédiments ou de la surface du sol (par ex. par les véhicules 
tout-terrain, le bétail) augmentent la sensibilité à la 
production de poussière. On estime que les TSP ont 
augmenté de 25 à 50 % au cours du siècle dernier en raison 
d'une combinaison de dégradation des terres et de 
changement climatique.80 Des tempêtes de poussière 
majeures peuvent se produire en cas de période de 
sécheresse prolongée et de mauvaise gestion. Les impacts 
écologiques sont divers : selon différentes conditions, la 
poussière peut augmenter la sécheresse ou stimuler les 
précipitations, fournir des nutriments précieux aux forêts 
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Récupération de la 
terre dans le désert 
de Kubuqui, Mongolie 
intérieure, Chine 
Ceinture de protection 
bien établie le long 
de l'autoroute 25 ans 
plus tard. Les dunes 
de sable originales 
peuvent être vues en 
arrière-plan.

tropicales ou nuire aux récifs coralliens éloignés. L'inhalation 
de particules de poussière peut causer ou aggraver 
l'asthme, la bronchite, l'emphysème et la silicose, tandis 
que l'exposition chronique à la poussière fine augmente les 
risques de maladies cardiovasculaires et respiratoires, de 
cancer du poumon et d'infections respiratoires inférieures 
aiguës. La poussière fine transporte également un 
ensemble de polluants, de spores, de bactéries, de 
champignons et d'allergènes potentiels, ce qui entraîne une 
foule d'autres maladies et gênes médicales.81 

Les plus grandes zones à intensité élevée de poussière 
sont situées dans ce qu'on appelle la « ceinture de 
poussière », s'étendant de la côte ouest de l'Afrique du 
Nord au Moyen-Orient et à l'Asie centrale/du Sud, jusqu'au 
sud à la Chine ; d'autres zones touchées comprennent 
l'Australie centrale, le désert d'Atacama en Amérique du 
Sud et le grand bassin nord-américain. Les lieux où les 
humains contribuent à la mesure et à la fréquence des TSP 
incluent le sud du Sahel, les montagnes de l'Atlas et la côte 
méditerranéenne, certaines parties du Moyen-Orient, les 
hautes plaines d'Amérique du Nord, la Patagonie argentine 
et certaines parties du sous-continent indien. Les 
simulations suggèrent que les émissions mondiales de 
poussière ont augmenté de 25 à 50 % au cours du siècle 
dernier en raison des changements d'utilisation des terres 
et du changement climatique.82 

Outre ces impacts visibles de la désertification, la société 
peut être affectée de manière moins visible avec 
l'augmentation du prix des denrées alimentaires lorsque la 
productivité agricole est réduite ou lorsque la pauvreté 

contribue à la migration, à l'échelle nationale et 
internationale. La désertification a également joué un rôle 
dans des conflits83 en créant une concurrence accrue pour 
des ressources limitées, le changement climatique étant un 
facteur contributif supplémentaire,84 bien que les causes 
des conflits soient généralement complexes. Lorsque la 
désertification entraîne une baisse de la production 
alimentaire, elle contribue à la pauvreté nationale et à la 
vulnérabilité des communautés les plus pauvres. Cela peut 
créer un cercle vicieux puisque les agriculteurs les plus 
pauvres sont confrontés aux plus grands défis de gestion 
de la dégradation des terres.85

Le coût le moins tangible de la désertification est peut-être 
celui de la perte de valeurs culturelles et esthétiques 
associées aux zones arides, et pourtant, dans de nombreux 
cas, c'est le coût qui pousse enfin les gens à agir. La terre 
est plus qu'un lieu de production de nourriture ou 
d'approvisionnement en eau ; pour beaucoup de gens, elle 
est inextricablement liée à leur identité culturelle et à leur 
dignité, et de nombreuses communautés rurales ont un 
sentiment de responsabilité envers la terre.86 Attribuer un 
chiffre à de telles pertes est impossible, bien que des 
méthodologies aient été utilisées pour estimer ce que les 
gens seraient disposés à payer pour éviter d'avoir à payer 
ce prix fort. À la question de savoir pourquoi elle investissait 
son temps à réhabiliter les pâturages, une femme 
bédouine avait d'ailleurs répondu  : « Je veux ouvrir ma 
porte le matin et voir la beauté de la nature devant moi ».87
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Tableau 12.1 : Rôle des 
sols des terres arides 
dans le stockage du 
carbone90

Biomasse de 
carbone Sol carbone

Tout sol C Sol organique C Sol inorganique C 

Mondial 576 Gt 2 529 Gt 1 583 Gt 946 Gt

Zones arides 83 Gt 1 347 Gt 431 Gt 916 Gt

Part des terres arides 14 % 53 % 27 % 97 %

Désertification et changement 
climatique
Les sols stockent plus de carbone que le total combiné de 
la biomasse et de l'atmosphère du monde et une partie 
substantielle de ce carbone se trouve dans les zones arides  
(Voir Tableau 12.1). Lorsque la terre est dégradée, le 
carbone peut être libéré dans l'atmosphère avec d'autres 
gaz à effet de serre, tels que l'oxyde nitreux, ce qui fait de la 
dégradation des sols l'un des facteurs les plus importants 
du changement climatique : environ un quart de toutes les 
émissions anthropiques de gaz à effet de serre proviennent 
de l'agriculture, de la forêt et d'autres secteurs d'utilisation 
des terres.88 Les changements climatiques devraient 
augmenter l'aridité de certaines zones arides, avec une 
fréquence plus élevée de sécheresses dans les zones 
arides et il existe un « accord moyen, mais peu de preuves 
que l'étendue actuelle des déserts augmentera au cours 
des prochaines décennies. »89 Au fur et à mesure que de 
plus en plus de terres productives sont dégradées ou 
perdues dans l'expansion urbaine, il y a un risque qu'une 
proportion croissante des changements de l'utilisation 
future des terres se produise dans les zones arides, 
augmentant leur contribution au changement climatique.

Les changements climatiques peuvent exacerber la 
pauvreté et compromettre davantage la capacité des 
personnes à gérer durablement les terres et le bétail.91  
Les personnes les plus pauvres de la Terre sont les 
plus vulnérables au changement climatique92 et pour 
l'essentiel, elles contribuent le moins à cette menace. Étant 
donné que les zones arides comprennent un nombre 
disproportionné des personnes pauvres de la planète, 
elles sont susceptibles d'être parmi les plus touchées 
par les changements climatiques. De nombreuses 
communautés des terres arides ont des pratiques bien 
développées de partage des ressources qui les aident 
à répartir les risques. Dans certaines communautés 
pastorales, cela comprend la culture des dettes et des 
obligations pendant de nombreuses générations et de 
vastes intervalles, de sorte que, en cas de difficultés, elles 
peuvent faire appel au soutien de personnes qui peuvent 
être moins touchées. Les pasteurs mongols ont une longue 
histoire d'arrangements réciproques qui permettent aux 
familles d'éleveurs de répartir les risques climatiques, 
tels que le blizzard et la sécheresse. Cependant, il 
existe des signes selon lesquels ces institutions sont 
soumises à la pression des forces économiques et à 
l'évolution des relations entre les éleveurs et l'État.93
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GESTION DURABLE DES TERRES 
ARIDES
Il existe une grande expérience de la gestion sur laquelle 
s'appuyer et réaliser une révision majeure de la manière 
dont les écosystèmes sont valorisés, protégés et gérés. Les 
liens entre la désertification, les changements climatiques 
et la pauvreté aident à attirer l'attention sur les réponses 
qui offrent de multiples avantages. S'attaquer à ces défis 
ensemble créerait des retombées positives en capturant le 
carbone atmosphérique dans le sol, en stoppant et en 
inversant la dégradation des terres, en fermant les écarts 
de rendement agricole et en augmentant la résilience 
globale des communautés et des écosystèmes dans les 
zones arides. Il est crucial de s'assurer que le carbone du sol 
soit entièrement comptabilisé et surveillé comme un 
indicateur de progrès non seulement pour lutter contre la 
désertification, mais aussi pour inverser les changements 
climatiques et la perte de biodiversité.94 

Puisque la dégradation des terres est souvent le résultat de 
plusieurs facteurs, les réponses doivent être adaptées aux 

situations particulières. Les réponses simples, telles que la 
plantation d'arbres, ne sont pas toujours efficaces et 
l'abandon des terres ne conduit pas nécessairement à la 
récupération.95 Le développement durable nécessite de 
nombreuses étapes, des approches de gestion holistique 
de la sélection et de la production des cultures, de l'élevage 
et de la conservation de l'eau, ainsi qu'une série de facteurs 
favorables. Celles-ci comprennent :

• La culture durable, comprenant le choix des espèces et 
pratiques de gestion

• La gestion des pâturages pour éviter le surpâturage et 
la dégradation

• La sécurité de l'eau via une meilleure gestion et 
conservation

• Les incitations politiques et changements juridiques, 
notamment une meilleure sécurité des baux et des droits 
fonciers

• La recherche et le renforcement des capacités afin de 
combler les lacunes des connaissances et compétences

• L'investissement afin d'inverser la dégradation des 
terres dans les zones arides

Figure 12.3 : Gestion 
durable des terres arides

3. Sécurité de l'eau
En Israël, l'utilisation de systèmes 
d'irrigation goutte à goutte en 
association avec le recyclage des eaux 
usées a entraîné une hausse de 1600 & 
de la valeur des produits cultivés par les 
fermiers locaux au cours des 65 
dernières années.

2. Gestion des grands pâturages
En Namibie, des fermes ont remplacé de 
bétail local en gérant et en abattant des 
antilopes sauvages et des zèbres mieux 
adaptés aux conditions arides.

1. Cultures durables
L'agriculture sans labourage nécessite 
des changement substantiels des 
pratiques agricoles ; cependant, cela 
peut être plus profitable que 
l'agriculture conventionnelle en 
réduisant les coûts de la main 
d'œuvre, des carburants, d'irrigation 
et des machines. 

1. Cultures durables
L'agriculture sans labourage nécessite 
des changement substantiels des 
pratiques agricoles ; cependant, cela 
peut être plus profitable que 
l'agriculture conventionnelle en 
réduisant les coûts de la main 
d'œuvre, des carburants, d'irrigation 
et des machines. 

4. Politiques incitatives
Entre 1980 et 2000, seuls 3,23 % 
de l'aide environnementale ont 
été attribuée la dégradation 
des terres

5. Recherche et 
renforcement des capacités
Les connaissances écologiques 
traditionnelles se perdent dans de 
nombreux endroits et elles ont besoin 
d'être soutenues et documentées.

6. Investissement
Il est probable qu'à l'avenir les 
terres arides "non productives" 
soient de plus en plus utilisées 
pour l'énergie, y compris le 
vent et les sources 
géothermiques.

260    CNULCD | Perspectives territoriales mondiales | Chapitre 12 | Zones arides



1. La culture durable
De nombreux éléments de « l'intensification durable »96 dans 
les zones arides sont déjà bien connus et décrits au 
chapitre 7 : conservation des nutriments, utilisation du 
fumier, du compost et du paillis, microdosage des engrais, 
stratégies intégrées de lutte antiparasitaire,97 sélection de 
mélanges de cultures appropriés et durables et une variété 
de techniques de conservation des sols sont tous disponi-
bles, visant à exploiter plus pleinement les services 
écosystémiques pour la sécurité alimentaire à long terme.98 
Les jachères, qui ont longtemps fait partie intégrante du 
maintien de la fertilité des sols et de l'augmentation de 
l'humidité du sol dans les zones arides, montrent des signes 
de relance malgré un déclin mondial ces dernières années.

L'agriculture sans ou à faible labour minimise les perturba-
tions du sol et elle maintient les résidus des cultures et 
d'autres matières organiques à la surface du sol, ce qui 
permet de réduire les pertes par évaporation et d'augmenter 
l'infiltration. Les preuves montrent que l'agriculture sans 
labour peut conduire à une plus grande concentration de 
carbone organique du sol près de la surface ce qui se traduit 

souvent par une productivité améliorée. L'impact de 
l'agriculture sans labour sur l'équilibre global du carbone des 
sols n'est toujours pas entièrement compris, mais il existe un 
bénéfice positif clair pour l'adaptation au changement 
climatique.99 L'agriculture sans labour nécessite des 
changements importants dans les pratiques agricoles ; 
néanmoins, elle peut être plus rentable que l'agriculture 
conventionnelle car elle réduit le coût de la main-d'œuvre, du 
carburant, de l'irrigation et des machines. L'agriculture sans 
labour est pratiquée dans la plus grande mesure dans les 
zones arides des principaux pays exportateurs de grains, tels 
que l'Australie et l'Argentine et aux États-Unis, où elle 
représente 22,6 % de toutes les zones cultivées.100

L'agroforesterie est une autre approche éprouvée de la 
gestion durable des terres dans les zones arides.  
Les arbres sur les fermes fournissent de l'ombre aux 
humains, aux cultures et au bétail, ils fournissent des 
nutriments et ils contribuent à stabiliser les sols, ils 
fournissent une alimentation d'urgence pour les animaux et 
d'autres matières premières ; les arbres peuvent également 
porter des fruits et des noix comestibles. L'agroforesterie a 
connu un déclin au 20e siècle en raison de changements des 
conditions socio-économiques, de la politique publique et du 
régime foncier dans le cadre d'une vision alternative du 
développement agricole basée sur la mécanisation à grande 
échelle et la monoculture.101 Cependant, les recherches 
montrent que le nombre d'arbres augmente de nouveau 
dans les fermes du monde entier, notamment au Brésil, en 
Indonésie, en Chine et en Inde. Environ 43 pour cent des 
terres agricoles à l'échelle mondiale ont au moins 10 pour 
cent de surface boisée.102 Au Niger, l'agroforesterie a connu 
une certaine renaissance avec plus de 5 millions d'hectares 
restaurés grâce au renouveau de pratiques simples de 
protection sélective des arbres de grande valeur dans les 
paysages agricoles.103 Les agriculteurs utilisent une variété 
de techniques pour encourager la régénération ou la 
plantation d'espèces d'arbres indigènes, y compris la 
technique Zaï, qui encourage la plantation d'arbres dans de 
petits trous remplis de fumier, habituellement en combinai-
son avec des murets en pierre dans le cadre de l'approche de 
Régénération naturelle gérée par les agriculteurs.104

2. La gestion des pâturages
L'utilisation de la terre la plus répandue dans les zones arides 
est la production extensive de bétail ou le pastoralisme. Les 
éleveurs traditionnels utilisent la mobilité des troupeaux pour 
suivre les ressources, car elles sont mises à disposition par 
les pluies. De cette façon, les troupeaux domestiques imitent 
le comportement des ongulés sauvages (animaux à sabots). 
Les éleveurs conservent des infrastructures naturelles et 
artificielles pour l'approvisionnement en eau, comprenant les 
puits profonds, les réservoirs et les étangs de surface. Les 
terres sont sujettes à la dégradation autour de ces points 
d'eau et oasis, en particulier lorsque les personnes sont 
encouragées à s'installer durablement avec leur bétail. Les 
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éleveurs ont souvent des coutumes et des dispositions 
élaborées régissant l'utilisation de l'eau et des pâturages, ce 
qui permet une utilisation équitable des ressources 
communales sur de vastes zones et, dans certains cas, à 
travers les frontières internationales.105 Les projets 
d'infrastructure d'eau mal planifiés peuvent nuire à ces 
systèmes traditionnels.106 Plusieurs pays prennent des 
mesures afin de renforcer la réglementation locale de 
l'utilisation des ressources en adoptant des systèmes de 
gouvernance hybrides qui relient le régime foncier coutumier 
aux institutions de l'État, dans certains cas impliquant des 
outil, tels que la télédétection et les télécommunications afin 
de permettre une planification plus efficace des parcours de 
pâturage. La loi espagnole « Vias Pecuarias » de 1996 a 
relancé les mouvements de transhumance (mouvements 
saisonniers des personnes avec leur bétail) grâce à la 
protection d'un ancien réseau de 120 000 km de pistes de 
bétail – un couloir pour bétail qui ferait 3 fois le tour de la 
Terre – entraînant des améliorations majeures pour la 
biodiversité et les services écosystémiques.107

La gestion des pâturages peut être améliorée par la sélection 
d'espèces bien adaptées ou des mélanges d'espèces 
herbivores, choisies pour leur potentiel génétique (par ex., 
résistance à la sécheresse) et la capacité d'utiliser une 
gamme de niches écologiques ; cela pourrait inclure la 
désagrégation des troupeaux afin d'éviter le surpâturage et 
le prêt d'animaux à d'autres pour construire ou reconstruire 
des troupeaux en tant que forme de capital social.108 En 
Namibie, certaines fermes ont remplacé ensemble le bétail 
domestique par la gestion et la sélection d'antilopes 
sauvages et de zèbres qui sont mieux adaptés aux 
conditions arides.109 

3. La sécurité de l'eau
La gestion de l'eau est essentielle pour la gestion efficace des 
terres dans les zones arides. Comme abordé au Chapitre 8, 

les pratiques de gestion des terres peuvent réduire et 
capturer le ruissellement, réduire l'évaporation, augmenter la 
capacité de retenue d'eau des sols et accroître l'efficacité de 
l'utilisation de l'eau des cultures. Cependant, le ruissellement 
qui représente une perte à un endroit peut être une 
ressource vitale pour les personnes en aval et la prise de 
décision doit avoir lieu à l'échelle adéquate afin d'assurer des 
résultats équitables et durables dans l'ensemble du paysage. 

Il existe une grande diversité de pratiques de récolte d'eau 
dans les zones arides, dont beaucoup sont connues depuis 
des siècles. La récolte d'eau est influencée par la topographie 
et le type de sol et elle peut être appliquée à différentes 
échelles. Les mesures à petite échelle, parfois appelées 
micro-bassins versants, servent à capturer le ruissellement 
dans les champs et à inclure des pratiques, telles que les 
trous d'ensemencement et le labour de niveau. Le principe 
est de ralentir le rythme du ruissellement et de favoriser 
l'infiltration localisée. Des mesures à plus grande échelle sont 
utilisées pour capturer le ruissellement hors des champs 
individuels et elles incluent des barrages et des étangs à 
usage communautaire. Ces macro-bassins versants 
nécessitent habituellement un stockage d'eau et dans les 
zones arides, où les pertes par évaporation sont impor-
tantes, cela peut inclure le stockage souterrain dans des 
citernes. Dans certains sols, des barrages de sable sont 
utilisés pour piéger le sable, qui à son tour retient l'eau, ce qui 
crée un stockage souterrain efficace.110 Lorsque l'eau est 
stockée dans des macro-bassins versants ou récoltée à 
partir de rivières et d'aquifères, des techniques d'irrigation 
sont alors nécessaires pour acheminer l'eau sur le terrain. 
Cela peut inclure l'irrigation à grande échelle, bien que ces 
systèmes soient inefficaces, coûteux et difficiles à gérer et ils 
comportent de nombreux coûts environnementaux. 
L'irrigation à plus petite échelle peut être contrôlée plus 
soigneusement pour compléter les précipitations à des 
moments critiques pendant le cycle de croissance en 
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stimulant la croissance ou en prolongeant la saison de 
croissance.111 

En Israël, l'utilisation de systèmes d'irrigation par goutte à 
goutte combinés au recyclage des eaux usées a entraîné une 
augmentation de 1 600 pour cent de la valeur des produits 
cultivés par les agriculteurs locaux au cours des 65 dernières 
années.112 Mais l'utilisation des eaux usées entraîne souvent 
un risque d'augmentation de la salinisation et l'efficacité 
reçoit une nouvelle impulsion importante si l'on utilise de 
l'eau dessalée.113

4. Les incitations politiques
La promotion des investissements dans les zones arides 
dépend avant tout de la création de conditions propices, 
allant des lois, politiques et institutions favorables au sein des 
pays aux accords internationaux et aux engagements des 
donateurs. Toutefois, de telles conditions, pour l'essentiel, 
n'existent pas actuellement. Les zones arides ont générale-
ment été exclues des principaux efforts de développement : 
entre 1980 et 2000, seulement 3,23 % de l'aide à l'environ-
nement visait à remédier à la dégradation des terres.114 Les 
défis de la culture dans les zones arides africaines persistent 
en raison de lacunes de développement fondamentales, 
combinées à la fréquence de la sécheresse et d'autres chocs. 
La population des terres arides d'Afrique devrait augmenter 
de 65 à 80 % au cours des 15 prochaines années ;115 ceci, 
combiné à l'augmentation des investissements extérieurs 
dans l'agriculture industrielle à grande échelle et les 
industries extractives, a le potentiel d'exacerber la dégrada-
tion des terres et des sols. La dégradation augmente à son 
tour les conséquences de la sécheresse et de la pénurie 
d'eau sur les humains, qui détournent souvent les ressourc-
es du développement à long terme vers des mesures à court 
terme et réactives plus coûteuses. Bien qu'il soit prévu que la 
croissance économique dans les zones arides sera 
significative à moyen terme, cela pourrait ne pas suivre le 
rythme de la croissance démographique et de la vulnérabilité 
induite par le changement climatique.116

Les priorités politiques divergentes entre les secteurs 
peuvent entraîner des conséquences néfastes, en particulier 
lorsque la terre, l'eau, les arbres, la faune et d'autres 
ressources sont gérés pour différents objectifs. Ceci est 
particulièrement problématique étant donné l'ampleur des 
zones arides et le malentendu potentiel sur les voies de 
développement les plus appropriées. Une coordination 
améliorée entre les secteurs, tels que l'agriculture, la faune, la 
foresterie et l'eau, pilotée par un leadership politique de haut 
niveau et guidée par des connaissances et des preuves est 
nécessaire afin d'assurer une collaboration plus étroite et une 
action plus commune sur le terrain.

Un élément politique critique pour encourager la durabilité de 
la gestion des terres arides est la nécessité d'améliorer les 
droits aux ressources et la sécurité foncière, donnant aux 

gestionnaires des terres la liberté et la légitimité de mettre en 
œuvre des stratégies de gestion durable à long terme. Par 
exemple, le succès des projets de restauration forestière est 
grandement augmenté si les communautés locales sont 
convaincues qu'elles conserveront l'accès aux avantages qui 
en résultent. Toutefois, la sécurisation du foncier exige 
fréquemment des solutions innovantes qui concilient le droit 
légal et les droits coutumiers. Des institutions locales plus 
solides peuvent fournir une interface vitale entre les 
systèmes modernes et traditionnels et elles peuvent être la 
clé afin d'améliorer la gouvernance locale dans l'ensemble, 
ainsi qu'un meilleur accès aux marchés et à d'autres services. 
Dans plusieurs pays, cela est facilité par la décentralisation 
gouvernementale qui permet une plus grande participation à 
la prise de décision au niveau local et un plus grand respect 
des droits et responsabilités locaux. Les Directives volon-
taires pour une gouvernance responsable des régimes 
fonciers, produites par l'Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture,117 ont été approuvées par plus 
de 100 pays et elles constituent une excellente plate-forme 
pour renforcer les droits fonciers. En Mongolie et au 
Kirghizistan, par exemple, la politique publique soutient la 
création de Groupes d'utilisateurs de pâturages pour la 
gouvernance des pâturages, un mécanisme important afin 
d'assurer la représentation de la communauté et la 
coordination des activités de gestion.118

Les accords formels et informels visant à améliorer les 
efforts de conservation des terres arides influent également 
sur le régime foncier. Dans le monde, environ 9 % des terres 
arides (~ 5,4 millions de km2) sont formellement protégées, 
chiffres légèrement inférieurs à la moyenne mondiale de 
12,9 pour cent. Alors que les premières politiques des zones 
protégées étaient fréquemment exclusives, de nombreuses 
zones protégées protègent aujourd'hui les droits des 
communautés humaines résidentes. Les approches non 
gouvernementales, telles que les Airesprotégées par des 
populations autochtones et locales (APPAL) et les approches 
quasi gouvernementales, telles que les Aires protégées 
autochtones sont reconnues comme un outil afin de 
reconnaître légalement le régime foncier dans les zones 
arides et afin de promouvoir les synergies entre l'utilisation 
économique et les objectifs de conservation.119 

De nombreuses zones arides sont efficacement protégées 
par des pratiques traditionnelles de gestion des terres qui 
soutiennent la biodiversité dont dépend la subsistance locale. 
Ces zones protégées de fait sont souvent négligées par les 
gouvernements et elles restent ainsi vulnérables aux intérêts 
concurrents. Les désigner comme APPAL pourrait offrir aux 
communautés plus de potentiel pour capitaliser sur les 
avantages environnementaux de leur système de produc-
tion et encourager davantage la gestion durable des terres. 
Reconnaître officiellement ces terres en tant que APPAL 
pourrait également aider à établir des normes pour une 
gestion durable et un suivi amélioré, ainsi que fournir des 
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incitations à conserver des pratiques durables.120 Ce qui est 
appelé réserves ou land conservancy, très développées en 
Namibie, créent un moyen pour les communautés d'obtenir 
des retombées économiques du tourisme liées à la vie 
sauvage et de proposer un modèle innovant, en particulier 
pour les pays des zones arides à faible population hu-
maine.121 

5. La recherche et le renforce-
ment des capacités
Les connaissances scientifiques sur les systèmes de 
production des terres arides restent sous-développées et 
elles sont souvent mises à l'écart en faveur d'approches de 
gestion développées pour les terres humides. Ceci est 
aggravé par des données insuffisantes sur les environne-
ments et les économies des terres arides, ce qui permet de 
prendre des décisions importantes dans un vide d'informa-
tion. Le manque de financement pour le développement des 
terres arides coïncide avec le manque de soutien pour la 
recherche sur les terres arides ; notre compréhension des 
taux et des causes de la désertification reste malheureuse-
ment incomplète. La complexité des stratégies adaptées aux 
risques pour la gestion des terres arides et la valeur des 
connaissances et des pratiques locales nécessitent une 
attention nouvelle ; la connaissance écologique traditionnelle 
se perd dans de nombreux endroits. Des efforts accrus sont 
nécessaires afin de combiner les connaissances scientifiques 
locales et émergentes grâce à des partenariats appropriés, à 
un apprentissage participatif et à une diffusion plus efficace 
de l'information et de la technologie.122

Enfin, pour que les investissements soient mobilisés, des 
efforts majeurs sont souvent nécessaires afin d'améliorer les 
compétences des professionnels, y compris les services de 

vulgarisation et l'apprentissage par les pairs, dans les zones 
arides. Cela comprend que les professionnels travaillant dans 
le secteur public fournissent des conseils aux utilisateurs de 
la terre, tout comme ceux étant dépositaires des connais-
sances locales, essentielles pour améliorer la résilience des 
terres arides. 

6. L'investissement
Les activités habituelles dans les zones arides verront la 
désertification et la vulnérabilité persister, combinées à des 
risques accrus liés au changement climatique, contribuant à 
des problèmes sociaux plus graves de pauvreté, de migration 
et de conflit. En 2011, les Nations Unies ont publié un rapport 
notant que les terres arides étaient devenues des « déserts 
d'investissement » où le sous-investissement chronique 
entraînait le sous-développement et la pauvreté.123 Pendant 
ce temps, les Objectifs de développement durable adoptés 
en 2015 et en particulier l'objectif 15.3 sur la Neutralité de la 
dégradation des terres,124 démontre une volonté croissante 
et un engagement afin de stopper et d'inverser la désertifi-
cation. Cet enthousiasme doit être égalé par la capacité et les 
ressources nécessaires afin d'agir conformément aux prior-
ités nationales de développement. Notre compréhension de 
la façon d'adapter les investissements aux zones arides est 
en constante amélioration et elle offre des raisons d'espérer. 

Les problèmes des zones arides ne sont pas automatique-
ment résolus par la disponibilité des financements : les 
graves problèmes de désertification dans les pays relative-
ment riches, tels que les États-Unis, montrent que les 
problèmes ne se limitent pas aux pays en développement. 
Mais l'ampleur de la privation humaine dans de nombreuses 
zones arides dans les pays en développement ne doit pas 
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être sous-estimée, ainsi que l'absence des conditions les 
plus élémentaires pour le développement humain. 

Un domaine qui nécessite une attention particulière est 
de savoir comment capitaliser ou tirer parti de plusieurs 
valeurs. Les écosystèmes des zones arides offrent de 
nombreux avantages à l'humanité au-delà des services 
évidents d'approvisionnement en nourriture, en carburant, 
en fibres et en matériaux de construction. La réhabilitation 
des pâturages dans la région jordanienne de Badia a montré 
des améliorations modestes dans la production animale 
et la biodiversité commercialisable, telles que les plantes 
médicinales, mais des avantages beaucoup plus importants 
pour les eaux souterraines, le stockage du carbone et la 
réduction de la sédimentation dans les barrages hydroélec-
triques, dont tous sont appréciés par des personnes autres 
que celles responsables de leur protection.125 L'incitation aux 
pratiques de gestion des terres les plus durables dans les 
zones arides nécessitera un passage de la maximisation de 
la production de produits individuels à l'optimisation d'une 
gamme de biens et services écosystémiques interconnectés. 

Passer vers une économie basée sur l'équilibre entre les 
multiples valeurs d'utilisation des terres peut impliquer des 
défis supplémentaires afin de développer des marchés 
rentables. De nombreuses communautés de zones arides 
peuvent générer un revenu secondaire important grâce à 
l'écotourisme et, si il est correctement géré, il peut souvent 
être intégré à d'autres activités telles que la production de 
bétail durable. Les gestionnaires de terres d'ailleurs peuvent 
exploiter les marchés pour des produits de grande valeur, tels 
que les fruits, les huiles et les herbes, ou recevoir des 
paiements pour les services écosystémiques. Tout ceci 
dépend de la création de chaînes de valeur ainsi que de 
nouvelles compétences et sources de financement afin de 
permettre aux communautés des zones arides de capturer 
une plus grande proportion des avantages de la valeur 
ajoutée de leur travail.126

L'amélioration des marchés pour les produits gérés de 
manière durable nécessite également d'attirer les bons 
investisseurs. Les zones arides ont été particulièrement 
exposées à des acquisitions foncières à grande échelle 
étrangères au cours des dernières années, aidées par la 
sécurité du régime foncier comparativement médiocre et, 
dans certains cas, par la faible voix politique des habitants.127 
Les transferts de terres à plus petite échelle augmentent 
également, ce qui entraîne des changements imprévus ou 
non réglementés de l'utilisation des terres. Les gouverne-
ments peuvent faire davantage afin de mobiliser des 
investissements qui soutiennent les utilisateurs de terres 
existants afin d'améliorer la gestion et de développer des 
plans à l'échelle du paysage pour intégrer les cultures, les 
pâturages, la gestion des forêts et de la faune et la protection 
des zones humides, etc. Un effort particulier est nécessaire 
pour mobiliser et inciter les entrepreneurs locaux à 

développer des petites et moyennes entreprises afin d'aider 
à renforcer et à diversifier les moyens d'existence en milieu 
rural. 

Les investissements à petite échelle des agriculteurs sont 
essentiels à la viabilité future. Les agriculteurs et les éleveurs 
des terres arides investissent de différentes façons à une 
échelle relativement petite et multipliée des milliers de fois 
dans un paysage. Ces investissements peuvent être difficiles 
à évaluer mais ils représentent un portefeuille important et 
diversifié de capitaux, y compris le capital social et le travail. 
Les sept millions d'hectares d'agroforesterie établis au Niger 
ont été réalisés par des milliers d'actes individuels de petits 
agriculteurs à travers un vaste paysage.128

D'autres formes d'investissement auront un rôle à jouer 
dans la détermination de l'avenir des zones arides. Au-
jourd'hui, une source majeure d'énergies fossiles, dans le 
futur, les zones arides deviendront de plus en plus impor-
tantes pour différents types de sources renouvelables. Les 
déserts sont déjà utilisés pour l'implantation de grandes 
centrales solaires photovoltaïques,129 certains soutenant 
que cela pourrait éventuellement être la plus grande source 
mondiale d'énergie. De tels développements posent déjà 
des problèmes aux gestionnaires de la conservation pour 
protéger les écosystèmes fragiles,130 mais les zones arides 
« improductives » sont susceptibles d'être utilisées de 
plus en plus pour l'énergie, y compris les sources d'énergie 
éolienne131 et géothermale132. L'intégration de la production 
d'énergie, de l'extraction minière et d'autres demandes 
mondiales avec une agriculture et un élevage plus tradition-
nels pourrait présenter d'importantes opportunités à l'avenir.
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CONCLUSION
Un programme stratégique pour la 
gestion durable des terres arides 
devrait s'appuyer sur les trois piliers 
établis de durabilité : le social, l'envi-
ronnemental et l'économique.

1. La durabilité environnementale dans les zones arides 
nécessite une révision majeure du secteur des ressources 
naturelles, intégrant l'agriculture et la gestion de l'environ-
nement, sensibilisant davantage aux problèmes des terres 
arides et ne traitant pas la production alimentaire comme 
une industrie extractive. Le sol est produit lentement dans 
des conditions arides et il est souvent considéré comme 
une ressource épuisable et non renouvelable ; dans l'avenir, 
l'agriculture doit fondamentalement remettre dans le sol 
autant qu'elle en prélève. Il est particulièrement important 
d'élargir notre compréhension de la biodiversité, au-dessus 
et au-dessous du sol, et de développer des pratiques agri-
coles autour de la constatation que le carbone organique, 
principal indicateur de la fertilité des sols, fait lui-même 
partie de la biodiversité. Les agriculteurs, en tant que 
gardiens du carbone du sol, sont au cœur de l'effort pour 
relever les plus grands défis environnementaux de notre 
époque : la perte de biodiversité, le changement climatique 
et la dégradation des terres. 

2. La durabilité et la stabilité sociale dans les zones arides 
doivent être renforcées par le développement du capital 
humain, y compris l'amélioration de l'accès aux services 
de base, tels que l'éducation, la santé et la sécurité. Elles 

devraient également inclure un régime foncier sécurisé, 
une protection sociale améliorée et une meilleure gestion 
et planification des pressions sociales profondes actuelles, 
telles que l'urbanisation, la pauvreté rurale et la marginali-
sation continue des femmes. La durabilité sociale nécessite 
des institutions efficaces pour la bonne gouvernance 
des ressources naturelles et économiques et elle ne sera 
réalisée que lorsque les droits de l'homme seront respectés 
en tant que base pour le développement axé sur les 
personnes.

3. La durabilité économique doit s'appuyer et 
fondamentalement contribuer à la durabilité écologique 
et sociale. Elle nécessite des investissements dans des 
chaînes de valeur qui reflètent la diversité essentielle des 
systèmes de production des terres arides, comprenant 
la capitalisation des services environnementaux et 
la certification des biens produits durablement. Cela 
comprend le soutien au développement des petites et 
moyennes entreprises qui augmentent la valeur ajoutée 
localement et qui créent des emplois pour le nombre 
croissant de pauvres des zones urbainesl. Cela nécessite 
également un effort pour surmonter les coûts de 
transaction, en particulier ceux liés à l'accès à l'information 
et aux transferts de technologie. Pour cela, il est nécessaire 
de permettre des investissements du secteur public 
afin de débloquer l'engagement du secteur privé et de 
renverser l'héritage du sous-investissement. La durabilité 
économique dans les zones arides doit être construite 
autour d'une gestion rationnelle du risque, comprenant la 
gestion efficace du sol et de l'eau, ainsi que le renforcement 
des pratiques de gestion des terres prouvées localement.
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Partie 3
UN AVENIR PLUS 
SÉCURISÉ
Cette première édition des Perspectives territoriales 
mondiales s'est concentrée sur les liens entre 
la terre et la sécurité humaine, au sens de la 
sécurité alimentaire et hydrique ; de la sauvegarde 
du sol et de la biodiversité ; de la défense des 
communautés et des moyens de subsistance 
individuels ; de la sécurité des régimes fonciers 
et de l'égalité des sexes ; de la protection des 
personnes marginalisées dans l'interface entre les 
villes et les régions rurales ; de la sécurité contre la 
sécheresse, les inondations et d'autres catastrophes 
météorologiques ; de la réaffirmation du droit de 
conserver son identité culturelle et spirituelle ; et, 
sous-jacent à tout ce qui précède, de la sécurité 
sociale et politique. Le capital naturel terrestre est 
sous pression, ce qui menace de déstabiliser bon 
nombre de ces aspects de la sécurité humaine.

La troisième partie présente des voies de 
changement, résumant les recommandations 
cruciales de la deuxième partie et décrivant les 
priorités stratégiques pour leur mise en œuvre, 
en reconnaissant que les décisions prises et les 
investissements réalisés aujourd'hui influenceront 
l'utilisation et la gestion des terres demain. Nous 
espérons que cette dernière partie des Perspectives  
aidera à favoriser une nouvelle vision et un 
programme d'action pour assurer un avenir plus sûr.
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Partie 3

En reconnaissant que le monde se trouve à une période 
critique faisant pression sur les limites planétaires, nous 
soutenons qu'une approche de la gestion élargie et axée 
sur le paysage, qui considère et intègre un large éventail 
de stratégies d'utilisation des terres, peut aider à inverser 
nombre de tendances négatives actuelles menant à la 
dégradation des terres. S'attaquer aux vecteurs et aux 
impacts de la dégradation des terres continue d'être un 
défi ; de nombreuses forces politiques et économiques 
restent engagées dans la voie du « business as usual ». 

Le fait de savoir comment soulager de nombreuses 
pressions sur les ressources foncières est un bon début, 
mais sans une action concertée qui regroupe tous les 
secteurs et acteurs, nous ne réussirons pas à réaliser des 
changements.

Sous les auspices de l'Agenda 2030 pour le développement 
durable, des programmes innovants à travers le monde 
prennent forme pour stopper et inverser la dégradation 
des terres et des sols. La troisième partie souligne les 
réponses nécessaires pour atteindre l'objectif de neutralité 
de la dégradation des terres ainsi que les objectifs 
connexes de la réduction de la pauvreté, de la sécurité 
alimentaire et de l'eau, de la conservation de la biodiversité, 
de l'atténuation et de l'adaptation aux changements 
climatiques et des moyens de subsistance durables.

UN AVENIR PLUS SÉCURISÉ
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· Protéger les grands écosystèmes 
naturels pour la biodiversité et les 
services écosystémiques

· Gestion durable : zones tampon, 
agroforesterie, etc.

· Restauration écologique

· Système intégré de la gestion de l'eau
· Gestion de l'eau avec une utilisation 

durable des terres
· Protéger et restaurer les services 

écosystémiques relatifs à l'eau 
· Conserver les rivières naturelles

· Protéger les grands 
écosystèmes 
naturels pour la 
biodiversité et les 
services 
écosystémiques

· Gestion durable : 
zones tampon, 
agroforesterie, etc.

· Restauration et 
réhabilitation 
écologiques

· Réduire l'empreinte des villes, 
des terres, de l'eau, de la 
nourriture et de l'énergie

· Développer un transport durable
· Maximiser l'atténuation et 

l'adaptation climatiques
· Arrêter de polluer l'eau et l'air
· Réduire l'utilisation des 

ressources et promouvoir le 
recyclage 

· Créer des espaces verts et 
protéger la biodiversité

· Combler durablement les 
écarts

· Utiliser les ressources plus 
efficacement

· Réduire les répercussions sur 
l'extérieur

· Arrêter d'agrandir les 
frontières agricoles

· Récompenser la gestion 
durable

· Réduire les déchets et les 
pertes

· Changer son régime 
alimentaire avec moins de 
viande et de produits 
transformés

· Sensibilisation à la santé
· Encourager le pastoralisme 

durable

· Planification énergétique 
globale pour des 
économies en énergie

· Réduire et arrêter 
l'utilisation de carburants 
fossiles

· Promouvoir les systèmes 
d'énergie renouvelable

· Utilisation de carburants 
biologiques

· Améliorer la tenure des terres
· S'adresser à la disparité des 

genres
· Réduire l'inégalité
· Recycler et réduire les déchets
· Être responsable

Sécurité 
climatique

Sécurité de 
l'écosystème

Sécurité de 
l'eau

Neutralité de 
la dégradation 

des terres

Sécurité 
humaine

Sécurité 
urbaine

Sécurité 
énergétique

Sécurité 
alimentaire

Figure 1 : action sur la 
terre pour améliorer la 
sécurité humaine globale

INTRODUCTION
Nous sommes tous des décideurs dans notre vie 
quotidienne et nous pouvons nous donner les 
moyens d'agir en sachant que nos choix ont des 
conséquences. Diriger la transition vers une utilisation 
plus efficace donc plus durable de la terre implique une 
compréhension des impacts des décisions de gestion à 
toutes les échelles, la création d'incitations appropriées 
pour une consommation et une production durables, 
et une plus grande capacité à adopter et à intensifier 
de meilleures pratiques de gestion des terres. Nous 
pouvons initier le changement nécessaire pour passer 
de l'actuel « âge du pillage » à un « âge de respect », qui 
accepte un monde régi par des limites biophysiques et 
cherche à maintenir la vie à l'intérieur de ces limites.1 

La nature nous offre de nombreuses occasions par 
lesquelles nous pouvons transformer la façon dont 
nous consommons, produisons, travaillons et vivons 
ensemble sans compromettre la sécurité socio-
économique et environnementale pour les générations 
actuelles et futures. 

Nous présentons ici certains des principes directeurs sur 
lesquels les individus, les communautés, les entreprises 
et les pays peuvent prendre des décisions éclairées 
qui définiront la qualité de vie future de la planète, 
et décrivons comment ces principes sous-tendent 
une approche paysagère intégrée du développement 
durable. Mais auparavant, nous évoquons brièvement 
les concepts et l'ambition qui sous-tendent la neutralité 
de la dégradation des terres, cible le point 15.3 des 
objectifs de développement durable.
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Neutralité de la dégradation des 
terres (LDN)
La CNULCD définit la LDN comme « un état dans lequel la 
quantité et la qualité des ressources foncières nécessaires 
pour soutenir les fonctions et services de l'écosystème 
et améliorer la sécurité alimentaire restent stables ou 
augmentent dans des échelles temporelles et spatiales et 
des écosystèmes spécifiques ».2 Les principaux objectifs 
sont les suivants :
• Maintenir ou améliorer les stocks de capital naturel et 

les services écosystémiques
• Maintenir ou améliorer la productivité afin d'améliorer 

la sécurité alimentaire, de l'eau et de l'énergie
• Augmenter la résilience des terres et des populations 

dépendantes de la terre
• Rechercher des synergies avec d'autres objectifs 

sociaux, économiques et environnementaux
• Renforcer la gouvernance responsable et équitable du 

régime foncier
 
Des stratégies de LDN efficaces agiraient également 
comme un accélérateur de SDG pour atteindre 
nombre d'objectifs plus larges de l'Agenda 2030 pour 
le développement durable. Un cadre conceptuel (voir 
l'annexe 1) a été développé pour fournir des principes 
directeurs aux pays qui choisissent de suivre la LDN.3 Ces 

principes permettent d'éviter des résultats imprévus lors 
de la conception et de la mise en œuvre des mesures 
de LDN. Bien qu'il existe une flexibilité inhérente à son 
application, la structure et l'approche fondamentales du 
cadre conceptuel sont fixées pour assurer la cohérence et 
la rigueur scientifique :

• Les décisions d'utilisation des terres sont basées sur 
des évaluations à variables multiples, compte tenu du 
potentiel foncier, de l'état de la terre, de la résilience, 
des facteurs sociaux, culturels et économiques.

• Une hiérarchie de réponse est appliquée dans la 
planification des interventions LDN pour éviter, réduire 
et inverser la dégradation des terres.

• Un processus inclusif et participatif permet d'impliquer 
les acteurs concernés, en particulier les utilisateurs des 
terres, dans la conception, la mise en œuvre et le suivi 
des interventions pour parvenir à la LDN.

• Des systèmes de gouvernance responsable doivent 
être mis en place pour protéger les droits de l'homme, 
y compris le régime foncier et l'égalité des sexes, et 
assurer la responsabilité et la transparence.

• Le suivi des tendances en matière de dégradation des 
terres utilise trois indicateurs principaux (couverture 
terrestre, productivité foncière et stocks de carbone), 
complétés et renforcés par d'autres indicateurs 
pertinents.

Figure 2 : actions 
terrestres pour atteindre 
de multiples objectifs de 
développement durable

Pour un avenir 
plus sûr

Conservation, gestion et 
restauration durables
Se concentrer sur la conserva-
tion, ainsi que la gestion et la 
restauration durables des 
terres de base est une 
condition centrale pour un futur 
plus sûr

Efficacité améliorée et 
réduction des déchets
Se cocentrer sur une agriculture 
efficace pour réduire la pollution 
et l'utilisation des ressources, 
sources d'énergie renouvela-
bles et niveaux de production et 
de consommation durables

Créer un environnement 
propice
Cibler l'inégalité économique 
massive et mondiale, manque 
de sécurité de la tenure, 
relations inégales entre les 
genres, particulièrement dans 
l'agriculture et besoin de 
travail à long terme pour les 
petits agriculteurs

Planification de 
l'utilisation des terres 
au niveau du paysage 
De nombreux 
partenaires coopèrent à 
l'échelle paysagère pour 
garantir la sécurité de 
la nourriture et de 
l'eau, la conservation 
de la biodiversité, 
l'atténuation et 
l'adaptation 
climatiques et 
des villes durables
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Figure 3 : voies de réponse 
pour un avenir plus 
sécurisé

Un futur 
plus sûr
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La LDN est une idée simple mais révolutionnaire qui relie 
de nombreux buts et objectifs mondiaux en évitant la 
dégradation future et en progressant vers une gestion 
durable des terres, tout en renforçant massivement la 
réhabilitation et la restauration des terres et des sols. Il 
s'agit aussi d'un concept puissant qui nous encouragera 
à repenser et redéfinir notre relation avec la nature.4

Mi-2017, plus de 100 pays utilisaient le cadre LDN 
pour définir des cibles individuelles, identifier des 
mesures prescriptives et établir des protocoles de suivi 
pour atteindre et surpasser une position de « non-
perte nette » de terres saines et productives. Les 
leçons sont tirés d'expériences menées dans 14 pays 
pilotes.5 Faisant partie du programme de définition 
des objectifs LDN, les pays peuvent appliquer une 
approche standardisée pour l'indicateur SDG 15.3.1 
(« Proportion de terrain dégradé sur la superficie totale des 
terres ») qui se concentre principalement sur l'utilisation 
de trois sous-indicateurs adoptés en 2013 par les 
parties de la Convention : 6 la couverture terrestre et les 
changements de couverture terrestre, la productivité des 
terres et les stocks de carbone sur et dans le sol. Étant 
donné que la dégradation des terres est subjective et 
spécifique au contexte, ces indicateurs fondamentaux 
sont jugés nécessaires mais insuffisants, et devraient 
être complétés et renforcés par d'autres indicateurs 
pertinents aux niveaux national et local.

VOIES DE RÉPONSE

Dans la troisième partie, nous examinons six voies de 
réponse que les producteurs et les consommateurs, les 
gouvernements et les entreprises peuvent suivre pour 
stabiliser et réduire la pression sur la terre, et pour parvenir 
à un avenir plus sûr et équitable. Pour chaque voie, nous 
présentons le concept, décrivons les outils clés pour 
parvenir au succès, et mettons en lumière des études de 
cas à des fins d'illustration.

1. Paysages multifonctionnels : équilibrer différents 
besoins à l'échelle du paysage tout en intégrant la 
spécificité du site sur l'utilisation, la demande et l'état 
des terres

2. Renforcer la résilience : contre le changement 
climatique et d'autres chocs grâce à une combinaison 
planifiée de conservation, de gestion durable et de 
restauration des ressources foncières

3. Cultiver pour de multiples avantages : vers 
une optimisation de la valeur totale des services 
écosystémiques pour la production alimentaire actuelle 
et future

4. Gérer l'interface rurale-urbaine : encadrer une 
nouvelle approche face à l'étalement urbain croissant et 
au développement des infrastructures

5. Pas de perte nette : dans la consommation et la 
production des ressources naturelles

6. Créer d'un environnement favorable : pour amplifier 
les petits succès en changements régionaux et 
mondiaux transformateurs 
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Une approche paysagère7 représente un engagement 
envers la planification et la gestion de l'utilisation 
des terres multifonctionnelles qui favorise une 
croissance économique saine, une bonne gestion de 
l'environnement ainsi qu'une cohésion et une stabilité 
sociales. Elle encourage les planificateurs et les décideurs 
à établir des priorités, à gérer les compromis et à 
coordonner les actions dans les différents secteurs 
fonciers tout en engageant toutes les parties prenantes 
concernées.8 La gestion des compromis à l'échelle 
du paysage décidera finalement de la santé et de la 
productivité futures de nos ressources foncières. 

Une approche paysagère multifonctionnelle n'essaie 
pas de fournir tous les biens et services à partir d'un 
seul site – une tâche impossible – mais reconnaît que la 
spécialisation est nécessaire à l'échelle du site. Toutefois, 
pour qu'une zone fournisse une gamme complète de 
services sur le long terme, les utilisations au niveau du 
site doivent être équilibrées dans le paysage.

L'appui d'un mouvement vers une gestion durable 
des terres est la reconnaissance que les actions au 
niveau local ont un impact sur les terres et les eaux 
environnantes. Par conséquent, dans un monde 
d'intérêts concurrents, de nombreux objectifs différents 
doivent être intégrés dans un seul paysage : par 
exemple, la production alimentaire, le maintien des 
ressources en eau et de divers services écosystémiques, 
la conservation de la biodiversité, la réduction de la 
pauvreté, le bien-être humain et d'autres formes de 
développement économique et social.9 Pour une vraie 
durabilité, il faut un certain degré de coordination et de 
coopération entre les différents utilisateurs de la terre. 

Par conséquent, bien que l'échelle idéale pour 
la planification soit au niveau du paysage ou du 
bassin versant, la somme des actions locales et des 
collaborations sur le terrain façonneront notre avenir. 
Il est impossible de toujours avoir des résultats 
gagnant-gagnant, et un élément essentiel dans la 
réalisation de la durabilité est la capacité à maximiser les 
complémentarités par la négociation et l'engagement 
des parties prenantes. 

En conjonction avec l'aménagement du territoire national 
et régional, les processus interactifs et adaptables 
d'aménagement du territoire nécessitent une forte 
composante ascendante où des intérêts différents mais 
qui se recoupent peuvent être intégrés dans un 
environnement multifonctionnel. La volonté des 
communautés de considérer ces approches diffère 
considérablement à travers le monde. Dans les paysages 
historiques, où l'interaction et la collaboration sont 
ancrées depuis des générations, une telle intégration est 
comprise à un niveau intrinsèque ou culturel et sera 
relativement simple. Dans des régions plus récemment 
occupées, ou des cultures historiquement individualistes, 
des changements sociaux et culturels majeurs peuvent 
être nécessaires avant que l'idée d'une coopération 
communautaire soit acceptée ou réalisable. Dans de 
nombreux pays, la mise en œuvre d'une approche 
paysagère exigera de nouvelles politiques, législations et 
réglementations, ou la transformation de celles 
existantes, et l'adoption d'instruments et d'institutions 
appropriés pour appuyer la planification intégrée de la 
gestion des ressources en sol, eau et biodiversité. 
Aborder les questions de régime foncier et  de d'égalité 
des sexes et fournir des incitations à une gestion durable 
sont deux éléments essentiels pour réussir.

Concepts clés

• Des aires de terrain spécifiques doivent souvent être 
priorisées pour des usages particuliers – production 
alimentaire, services écosystémiques, transport, 
conservation de la biodiversité, etc. – mais ces zones 
doivent être équilibrées de sorte que, à l'échelle 
du paysage, une gamme complète de biens et de 
services soit produite.

• Pour atteindre cet équilibre, les gestionnaires 
fonciers doivent réfléchir au-delà de leur propre 
unité de gestion, équilibrer les besoins et négocier 
les compromis entre les différentes parties 
prenantes.

• Des outils existent pour aider à atteindre 
une approche paysagère prospère, y compris 
l'aménagement du territoire.

QUOI DE NEUF ? 

La plupart des tentatives visant à réaliser des « pay-
sages multifonctionnels » tentent d'intégrer toutes 
les valeurs dans une seule parcelle de terrain, de sorte 
qu'aucune des fonctions potentielles n'est vraiment 
développée de façon optimale et, habituellement, 
une utilisation particulière prédomine sur les autres 
valeurs. Une approche paysagère reconnaît que la 
spécialisation est importante et acceptable sur des 
sites spécifiques, tant que l'ensemble de biens et ser-
vices nécessaire est représenté et harmonieusement 
intégré à l'échelle du paysage. Ceci s'avère difficile 
dans les endroits où la planification est faible ou là où 
il existe une forte tradition de droits individuels qui ne 
reconnaissent pas les valeurs communes. Y parvenir 
implique une combinaison d'outils bien connus ainsi 
que de nouvelles approches de la collaboration.

RÉPONSE 1 : Paysages multifonctionnels
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Les approches paysagères et le concept de gestion 
intégrée des terres se sont développés rapidement au 
cours des dernières décennies. Plus de 80 communautés 
de pratique ont été documentées concernant la gestion 
des bassins hydrographiques, des forêts et d'autres 
écosystèmes, la restauration écologique, la gestion des 
terres en fonction du climat, les paysages indigènes, 
la croissance de l'agriculture verte et les systèmes 
alimentaires urbains ;10 de tels processus se déroulent 
dans le monde entier.11,12,13 La gestion intégrée du 
paysage vise à réduire les conflits liés à l'utilisation 
des terres, à responsabiliser les communautés et à 
atteindre les objectifs de développement à grande 
échelle. Elle repose sur les principes de la participation, 
de la négociation et de la coopération, et nécessite une 
collaboration à long terme entre différents groupes de 

Encadré 1 : Gestion intégrée du paysage15

La gestion intégrée du paysage (GIP) repose sur les principes 
de participation, de négociation et de coopération, et sur la 
collaboration à long terme entre diverses parties prenantes 
pour atteindre des objectifs multiples. En coordonnant les 
stratégies entre les différents niveaux de gouvernement, la 
GIP peut générer des économies de coûts et responsabiliser 
les communautés. Elle peut renforcer la coopération 
régionale et transnationale par-delà les limites écologiques, 
économiques et politiques. Cinq fonctions clés caractérisent 
la GIP, facilitent toutes les processus de développement 
participatif : 

1. Des objectifs de gestion partagés ou convenus qui 
comprennent des avantages multiples issu du paysage : un 
accord sur le principe de travailler à l'échelle du paysage, plus 
un moyen de faciliter les discussions et les négociations. Une 
large participation garantit un processus plus démocratique 
et des objectifs de planification appropriés au plan local. La 
définition de cibles à court terme peut initier une collabo-
ration et permettre à l'apprentissage partagé d'instaurer la 
confiance. Un forum reconnu, où tout le monde se sent à 
l'aise, est nécessaire pour que des discussions puissent avoir 
lieu.16

2. Des pratiques de terrain conçues pour contribuer à de 
multiples objectifs : cela ne signifie pas que tous les objectifs 
doivent se retrouver sur une seule parcelle de terrain, mais 
que la gestion d'un secteur ne doit pas compromettre les 
objectifs dans d'autres sites et doit, si possible, contribuer 
à des objectifs paysagers plus larges (tels que les services 
écosystémiques).
3. La gestion des interactions écologiques, sociales et 
économiques pour réaliser des synergies positives et 
minimiser les compromis négatifs : les approches doivent 
être fondées sur la compréhension de nombreuses ques-

tions différentes : les services écosystémiques, les priorités 
de développement, les possibilités de conservation et de 
restauration, et les interactions entre les forces sociales, 
économiques et environnementales qui façonnent le 
changement d'affectation des terres.17 L'information spatiale 
telle que les cartes, le suivi des facteurs biophysiques et les 
variables socio-économiques et culturelles fournissent des 
informations cruciales.
4. Les processus de planification, de gestion et de suivi 
collaboratifs, engagés dans la communauté : les parties 
prenantes dans différents secteurs et à différentes échelles 
doivent travailler ensemble pour coordonner l'action, aligner 
les objectifs ou réduire les compromis. Cela entraîne souvent 
de nouvelles façons de travailler ensemble, de structurer 
les institutions et arrangements locaux pour renforcer 
la responsabilisation des communautés et des parties 
prenantes. Une fois la mise en œuvre en cours, un contrôle 
et une évaluation efficaces des résultats sont nécessaires, 
suivis d'un processus de gestion adaptative si nécessaire.18

5. La reconfiguration des marchés et des politiques 
publiques pour atteindre divers objectifs paysagers : les 
institutions de marché favorables, les politiques publiques 
et les programmes d'investissement peuvent encourager 
les synergies et minimiser les compromis entre les objectifs 
paysagers. Cela pourrait signifier, par exemple, récompenser 
les propriétaires ou les utilisateurs fonciers pour des actions 
de gestion qui procurent des avantages aux autres. D'autres 
éléments importants mettent en jeu l'établissement de 
systèmes d'usage sécurisés, de droits d'accès et de propriété 
pour les agriculteurs et les communautés. Pour être efficace, 
la coopération entre les organismes gouvernementaux 
est nécessaire à tous les niveaux pour aligner les politiques 
sectorielles, les fonds, les investissements et les réglemen-
tations.

parties prenantes afin de tirer du paysage les multiples 
avantages exigés.14 

L'assimilation des infrastructures de transport et 
d'énergie dans l'aménagement du territoire à l'interface 
entre les zones urbaines et rurales et à l'échelle 
régionale sera également cruciale pour promouvoir la 
croissance économique et le développement durable. Par 
exemple, des infrastructures vertes ou à faible impact 
dans les zones urbaines et périurbaines influenceront 
les distributions futures de la population, aideront à 
réduire l'étalement urbain et la perte de terres agricoles 
productives, de l'habitat naturel et de sa biodiversité.
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L'aménagement du territoire : 
un outil clé pour mettre en place 
des paysages multifonctionnels
L'aménagement du territoire est l'évaluation systéma-
tique du potentiel terrestre et hydrique, des utilisations 
alternatives des terres et des conditions socio-économ-
iques pour formuler et mettre en œuvre les meilleures 
options d'utilisation des terres.19 Son objectif principal 
est de sélectionner et de mettre en pratique les utilisa-
tions des terres qui répondent le mieux aux besoins des 
personnes tout en préservant le sol, l'eau et la biodiversité 
pour les générations futures. L'aménagement du territoire 
peut fournir un plan d'action pour la politique, le promo-
tion et la mise en oeuvre à différentes échelles, ainsi que 
pour créer et soutenir des réponses efficaces, telles que 
la restauration écologique ou la réforme des régimes 
fonciers. Un tel aménagement peut être utilisé comme un 
moteur ou une réponse à un changement, les deux étant 
une reconnaissance du besoin d'un changement, d'une 
gestion améliorée ou de différents modes d'utilisation des 
terres en raison de circonstances changeantes. 

L'aménagement du territoire au niveau du paysage, du 
bassin hydrographique ou de la région peut être un in-
strument puissant pour favoriser la conservation, la ges-
tion durable et la restauration des ressources foncières ; 
fournir une répartition des terres plus rationnelle, menant 
à une plus grande efficacité de l'utilisation des ressourc-
es et à la réduction des déchets ; et créer les conditions 
préalables ou un environnement favorable pour encour-
ager les politiques et les pratiques qui traite la question de 
la dégradation des terres à l'échelle requise. Afin d'être un 
outil efficace qui offre de multiples avantages, l'aménage-
ment du territoire doit être :20

• Empirique, basé sur la compréhension de la couverture 
terrestre et de ses multiples fonctions afin d'assurer 
une allocation plus efficace des ressources limitées.

• Inclusif, impliquant toutes les parties prenantes con-
cernées ou affectées par l'utilisation des terres et les 
pratiques de gestion.

• Intégratif, généralisé et mis en œuvre dans tous les 
secteurs, guidé par une vision à long terme dans la 
gestion des compromis et la conciliation des conflits 
potentiels avec les stratégies nationales de dévelop-
pement. 

• Applicable, en tant qu'instrument de planification 
unique à l'échelle d'un paysage, d'un bassin hydro-
graphique ou d'une région, qui tient compte des 
impacts cumulés en aval des futurs usages de la terre. 

• Soutenu, par des réponses politiques, des institu-
tions et des incitations fondées sur les droits, les 
récompenses et les responsabilités afin d'équilibrer le 
développement économique et la gestion de l'environ-
nement.

L'aménagement du 
territoire consiste 
à faire le bon choix 
au bon endroit à 
l'échelle adéquate.

Encadré 2 : Aménagement du 
territoire aux niveaux local et 
national
En Tanzanie, la loi sur la propriété foncière dans les villages 
(1999) et la loi sur l'aménagement du territoire (2011) 
établissent un cadre juridique pour l'aménagement du 
territoire au niveau du village. La planification et la gestion 
des terres du village régissent l'utilisation des ressources 
foncières, renforcent la sécurité du régime foncier, résol-
vent les conflits liés aux terres communales et améliorent 
les mesures de gestion des terres en fonction des priorités  
et des capacités des parties prenantes. L'approche 
participative permet une implication directe des parties 
prenantes dans les différentes phases de planification,  
qui comprennent la cartographie participative des 
ressources en pâturages, l'aménagement des terres au 
niveau du village, la négociation de l'attribution des terres 
et la préparation d'accords sur l'utilisation des terres.21 

Au Danemark, la loi sur l'aménagement du territoire 
(2007) garantit que la planification globale synthétise les 
intérêts de la société concernant l'utilisation des terres et 
contribue à protéger la nature et l'environnement du pays, 
ce qui permet d'atteindre un développement durable tout 
en respectant les conditions de vie des populations et la 
conservation de la faune et de la flore. L'aménagement du 
territoire vise à un développement convenable de l'ensem-
ble du pays et de ses différentes régions administratives et 
municipalités, en fonction de la planification globale et des 
considérations économiques ; à créer et à préserver des 
bâtiments, des établissements, des milieux urbains et des 
paysages précieux ; à prévenir la pollution de l'air, de l'eau 
et du sol et les nuisances sonores ; et à impliquer autant 
que possible le public dans le processus de planification.22

La formulation et la mise en œuvre des processus 
d'aménagement du territoire comprennent toute une 
gamme d'activités. La formulation nécessite une évaluation 
large des utilisations actuelles des terres ainsi que des limita-
tions et des possibilités de développement.  
Après l'élaboration d'un plan de zonage ou d'aménagement 
spatial du territoire, des politiques, des programmes et des 
initiatives spécifiques doivent être identifiés pour atteindre 
les résultats souhaités (p. ex., paiements pour des services 
écosystémiques, instruments de marché, taxes, subven-
tions, réglementation). 

Un cadre et une feuille de route clairement définis peuvent 
faciliter la mise en œuvre et le suivi afin d'identifier et de 
corriger les erreurs, et d'améliorer le processus en cours. Par 
exemple, l'aménagement du territoire peut servir à évaluer et 
à déterminer les options préliminaires d'utilisation des terres 
lors de la définition des priorités nationales de dévelop-
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Encadré 3 : L'aménagement du territoire pour promouvoir l'utilisation 
durable des terres et la préservation de la forêt tropicale25

Selva Maya est une région forestière tropicale couvrant 
une vaste zone au Belize, au Guatemala et au Mexique. Elle 
est exposée à un certain nombre de pressions, comme les 
incendies de forêt, l'exploitation forestière illégale, 
l'exploitation de la flore et de la faune et l'expansion 
agricole. Le principal défi est de protéger la Selva Maya à 
long terme, grâce à une utilisation durable des ressources. 
L'aménagement du territoire, qui tient compte de la 
protection de l'environnement, est l'une des missions 
inscrites dans un programme plus vaste visant à promou-
voir la protection et l'utilisation durable de cette zone. Un 
aménagement participatif du territoire a été mené au 
niveau communautaire (Guatemala) et dans les ejidos 
(terrains appartenant aux collectivités au Mexique). Cette 
approche permet aux groupes de la société civile de 
contribuer au développement des plans. Cela augmente le 

niveau d'acceptation des plans et améliore considérable-
ment leurs chances d'être mis en œuvre avec succès. Dans 
ce contexte, l'aménagement du territoire conduit à 
l'élaboration de plans de gestion pour l'utilisation durable et 
la protection des forêts, ainsi que de projets 
agroécologiques développant des capacités en agriculture 
durable, ainsi que dans la promotion et la commercialisa-
tion de produits. Les avantages indirects comprennent 
l'amélioration de la gouvernance environnementale de la 
région, y compris la collaboration intersectorielle entre les 
acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux dans 
chaque pays, en particulier pour améliorer la prévention 
des incendies de forêt, l'organisation des patrouilles 
transfrontalières et le développement de sources de 
revenus alternatives pour les communautés locales.

pement ou de la sélection des projets aux niveaux local et 
régional. 

L'aménagement du territoire peut également englober des 
programmes sociaux pour compenser l'exclusion de zones 
protégées ou d'autres formes d'utilisation des terres, ou 
pour encourager les investissements dans des activités 
aux revenus non agricoles, comme l'écotourisme ou la 
gestion communautaire des forêts.23 Parmi ceux-ci figurent 

les projets intégrés de conservation et de développement 
(PICD) qui combinent le développement rural et les objectifs 
de conservation de la biodiversité.24 Les ONG sont souvent 
des acteurs majeurs dans la conception et la mise en œuvre 
des PICD, en partenariat avec le gouvernement local et/ou 
national, comme l'illustre cette étude de cas sur les pays 
d'Amérique centrale.
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La fondation d'une planète résiliente, la lutte contre la dégra-
dation des terres, la perte de la biodiversité et des services 
écosystémiques, ainsi que le changement climatique néces-
sitent d'établir toute une série de réponses, qui peuvent être 
classées dans trois stratégies de gestion principales :

• Préservation : maintenir la biodiversité et les services 
écosystémiques en conservant de grands écosystèmes 
naturels dans des aires protégées et en adoptant d'autres 
mesures de conservation efficaces, telles que la conserva-
tion et la restauration des bassins hydrographiques pour 
des approvisionnements en eau urbains peu coûteux et 
de haute qualité. La planification systématique peut aider 
à produire des résultats en matière de conservation grâce 
à l'identification et à la protection des zones naturelles 
ayant une valeur importante en termes de biodiversité, en 
réorientant le développement loin des zones naturelles 
et en atténuant les répercussions d'autres utilisations des 
terres sur ces zones.

• Gestion : l'adoption et l'élargissement généralisés des 
pratiques de gestion durable des terres sont nécessaires 
pour réduire la dégradation des sols et les impacts ex-
térieurs associés, par exemple en évitant le surpâturage, 
en utilisant des cultures de protection, des résidus et du 
compost organique, en privilégiant la récupération de l'eau, 
la sylviculture durable, y compris l'agroforesterie, et l'adop-
tion d'une agriculture sans labour ou presque. Le principal 
défi est de mettre en oeuvre la gestion durable des terres 
dans la pratique, de telle sorte que les producteurs en 
tirent des bénéfices. Les mécanismes pour stimuler 
cela impliquent une participation effective des parties 

Concepts clés

• Des écosystèmes sains, fonctionnels et diversifiés 
nous aident à nous adapter et contribuent à atténuer 
les changements climatiques et autres pressions 
environnementales

• Les terrains agricoles, les forêts, les prairies, les 
zones urbaines et périurbaines, et d'autres paysages 
culturels peuvent également contribuer à la résilience 
planétaire, s'ils sont gérés correctement

• Lorsque la dégradation des terres est avancée, une 
restauration ou une réhabilitation écologique est 
nécessaire pour rétablir ou récupérer partiellement les 
services écosystémiques

• De nombreux outils pour la protection des écosys-
tèmes, des pratiques de bonne gestion et des opéra-
tions de restauration existent et doivent être utilisés de 
manière cohérente et coordonnée

• Il est primordial de mettre fin à la conversion nette des 
écosystèmes naturels et de la végétation

QUOI DE NEUF ? 

Différentes exploitations des terres sont souvent 
considérées comme concurrentes : en particulier, la 
conservation rencontre de la résistance, vue comme 
un obstacle à d'autres formes d'utilisation des 
terres. Cependant, lorsque la résilience et la produc-
tivité à long terme sont introduites dans l'équation, 
il devient clair que les options de préservation, de  
gestion et de restauration sont toutes des éléments 
d'un ensemble unique en termes de durabilité 
du paysage. Cette perspective est englobée dans 
le concept de la neutralité de la dégradation des 
terres qui identifie en particulier le besoin crucial de 
maintenir de grandes surfaces de nos écosystèmes 
naturels, qui peuvent être gérés selon une approche 
axée sur le paysage.

RÉPONSE 2 : Renforcer la résilience grâce à une combinaison 
d'initiatives de conservation, de gestion durable et de restauration

prenantes, l'utilisation de régimes fonciers améliorés, 
l'accessibilité à des technologies alternatives, la création 
d'un cadre législatif et réglementaire, ainsi que le paiement 
des services environnementaux.

• Restauration : des efforts majeurs sont nécessaires pour 
restaurer le fonctionnement des écosystèmes au sein 
des paysages fonctionnels, afin de soutenir une mosaïque 
saine de composants naturels et semi-naturels qui four-
nissent des services essentiels, y compris ceux destinés 
à la production alimentaire, p. ex., la pollinisation, la lutte 
antiparasitaire, la régulation de l'eau et des nutriments. 
L'aménagement du territoire et les politiques encourag-
eant la restauration ou la réhabilitation des écosystèmes 
peuvent s'appuyer sur des instruments tels que le zonage 
des terres pour créer des zones de restauration ou pour 
indiquer l'utilisation des terres et les restrictions de gestion 
au sein des zones existantes. 

Approches de la conservation 
des écosystèmes naturels et 
semi-naturels
Il y a un vif débat autour de la quantité de la surface terrestre 
mondiale qui devrait rester à l'état naturel pour assurer la 
viabilité future de la planète et sur ce que signifie exactement 
« naturel » dans ces circonstances. Deux outils principaux 
pour la conservation des écosystèmes naturels sont recon-
nus :

Les zones protégées : la Convention sur la diversité bi-
ologique (CDB) définit une zone protégée de la façon suiante : 
« une zone géographiquement définie qui est désignée ou 
réglementée et gérée pour atteindre des objectifs de conservation 
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Encadré 4 : De quelle conservation avons-nous besoin ?

Les scientifiques, les populations autochtones et la société 
civile reconnaissent de plus en plus qu'il doit y avoir une 
limite à la transformation humaine de l'environnement afin 
de préserver les services écosystémiques pour les 
générations futures. Certains affirment que nous devons 
conserver la moitié de la Terre dans un état naturel et que 
ces zones doivent être pleinement représentatives en 
termes d'écosystèmes et de biodiversité ;26 il ne suffit plus 
de conserver les sommets des montagnes, les déserts et 
les champs de glace. Les zones naturelles doivent être 
reliées par des corridors biologiques ou d'autres formes de 
connectivité pour éviter que les écosystèmes ne devien-
nent isolés et génétiquement appauvris au fil du temps. 

Objectif d'Aichi 11 : Actuellement, la principale orientation 
internationale provient de la CDB, qui a fixé l'objectif suivant 
en 2010 : Objectif 11, améliorer l'état de la biodiversité en 
préservant les écosystèmes, les espèces et la diversité 
génétique. Le document détaille : « D'ici 2020, au moins 
17 % des eaux terrestres et intérieures et 10 % des zones 
côtières et maritimes, en particulier les zones de première 
importance pour la biodiversité et les services écosystémiques, 
seront préservées grâce à des systèmes d'aires protégées 
efficacement et équitablement gérées, écologiquement 

représentatives et bien connectées, et grâce à d'autres mesures 
efficaces de protection de l'environnement et intégrées dans des 
paysages terrestres et maritimes plus vastes. »27

L'objectif de développement des zones de conservation a 
été soutenu par les objectifs de développement durable. 
Les objectifs de développement durable visent à : « 15.1 : 
D'ici à 2020, garantir la préservation, la restauration et 
l'exploitation durable des écosystèmes terrestres et d'eau douce 
et des services connexes, en particulier les forêts, les zones 
humides, les montagnes et les zones arides, conformément aux 
obligations découlant des accords internationaux. »28

Actuellement, environ 15 % des terres mondiales se 
trouvent en zones protégées, avec une quantité inconnue 
d'« d'autres mesures efficaces de protection de l'envi-
ronnement par zone » (OECM), comme indiqué dans 
l'objectif 11 d'Aichi. Étant donné que l'objectif de 17 % a été 
fixé avant la définition des OECM, le ciblage des zones 
acceptées par la communauté internationale augmentera 
vraisemblablement après 2020, bien que ce débat soit 
ouvert. 29 Deux questions sont imbriquées : quelle 
superficie de terrain doit être préservée dans un état quasi 
naturel, et comment gérer cela ? 

spécifiques. »30 L'UICN a une définition associée : « Un espace 
géographique clairement défini, reconnu, dédié et géré par des 
moyens juridiques ou d'autres moyens efficaces, pour assurer la 
conservation à long terme de la nature avec des services écosys-
témiques et des valeurs culturelles associés. »31 La CDB et l'UICN 
reconnaissent ces deux définitions comme équivalentes.32 
Les détails de ce qui « compte » pour une zone protégée sont 
déterminés par les politiques et lois nationales. Par exemple, 
les pays adoptent différentes approches pour traiter les rela-
tions entre les territoires autochtones et les aires protégées. 
Six catégories de gestion sont reconnues, allant des zones 
strictement protégées et sécurisées afin de préserver la 
biodiversité et où les visites humaines sont strictement con-
trôlées, aux paysages protégés où la population et la nature 
coexistent dans les paysages culturels. Les zones protégées 
peuvent également être gérées sous différents types de 
gouvernance, y compris par les gouvernements, les com-
munautés, les peuples autochtones, les entreprises privées 
à but lucratif ou non, ou encore une variété de modèles de 
gouvernance partagée.33Des études montrent que si les 
zones protégées disposent de ressources suffisantes et sont 
efficacement gérées, elles empêchent la perte et la dégrada-
tion de la protection naturelle du sol.34,35 Les zones protégées 
ont également ralenti la vitesse d'extinction d'espèces ;36 il 
est prouvé que certaines espèces seraient probablement 
éteintes sans le concours des opérations de conservation 
ciblées menées dans les zones protégées.37,38,39
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Encadré 5 : Gestion durable des 
pâturages en Tanzanie40

La croissance de la population et la baisse de productivité 
des terres ont augmenté les tensions autour de la 
question de l'utilisation des terres. En conséquence, on 
compte de plus en plus de conflits éclatant entre différents 
exploitants agricoles, souvent liés à des dispositions 
précaires régissant la propriété des terres, à un mauvais 
développement des marchés fonciers, à la dégradation des 
sols et des ressources en eau, à la déforestation et à 
l'augmentation de la migration des personnes et du bétail. 
Le partage des ressources (p. ex. l'eau, les pâturages) et les 
déplacements du bétail au-delà limites du village constitue 
une certaine norme, étant donné que les terres détenues 
par les villages sont généralement insuffisantes pour 
maintenir les systèmes de production des pâturages. 
Cependant, le déclin des régimes traditionnels de 
gouvernance locale a entraîné une intensification de 
l'exploitation non durable des terres et a enrayé le 
développement rural. 

La loi sur la propriété foncière dans les villages et la loi sur 
l'aménagement du territoire établissent un cadre juridique 
pour l'aménagement du territoire au niveau du village, 
ce qui aide à réglementer et à améliorer l'utilisation des 
ressources foncières. Ce cadre fournit des mécanismes 
de résolution des conflits, une amélioration de la sécurité 
d'occupation des terres et des mesures de gestion 
foncière, en fonction des priorités et des capacités des 
parties prenantes. La négociation et la protection des 
droits d'accès aux ressources des éleveurs nomades, des 
agro-éleveurs nomades et des cultivateurs prennent la 
forme d'accords réciproques (les troupeaux transhumants 
apportent de d'engrais naturel sur les champs des 
agriculteurs, le bétail des agriculteurs est élevé dans 
les zones pastorales voisines). Les déplacements de 
bétail négociés avec soin contribuent aux moyens de 
subsistance locaux et à la gestion durable des pâturages, 
ainsi qu'à la croissance économique nationale. En outre, 
la loi a renforcé la prise de décision au niveau local par 
l'établissement de capacités institutionnelles aux niveaux 
de la région et du village. Des équipes participatives 
de gestion de l'occupation des terres ont été créées 
et formées dans le cadre du processus visant à mieux 
gérer les terres et les conflits liés à leur utilisation.

Autres mesures efficaces de protection de l'environne-
ment : une nouvelle catégorie, issue des débats au sein de la 
CDB et encore en voie de finalisation. Les OECM reconnais-
sent que de nombreuses régions de la planète doivent être 
préservées dans un état naturel pour des raisons autres que 
la conservation, et que les efforts effectifs de planification à 
grande échelle doivent comprendre et quantifier ces contri-
butions aux services écosystémiques.41 Voici une définition 
préliminaire : « Un espace géographiquement défini, non reconnu 
comme zone protégée, qui est gouverné et géré à long terme 
de manière à assurer la conservation efficace et durable de la 
biodiversité in situ, avec des services écosystémiques et des 
valeurs culturelles et spirituelles associées. »42 Les OECM com-
prennent des lieux qui ne sont pas gérés principalement pour 
la conservation de la biodiversité, mais qui ont néanmoins 
des valeurs de conservation importantes et dont on espère 
raisonnablement qu'ils seront maintenus dans leur état 
actuel sur le long terme.43 On ne sait toujours pas comment 
les OECM seront intégrées dans les objectifs de gestion des 
terres nationales et internationales, mais elles offrent davan-
tage de possibilités pour préserver la végétation naturelle, ce 
qui rend plus réalisable l'objectif de maintenir l'état naturel de 
la moitié du monde.

Initiatives politiques mondiales 
visant à accroître la restauration
Le Défi de Bonn est une initiative mondiale ambitieuse visant 
à restaurer 150 millions d'hectares de terres dégradées et 
déboisées d'ici 2020 et 350 millions d'hectares d'ici 2030.44 
C'est un moyen d'aborder les priorités nationales telles que 
l'eau, la sécurité alimentaire et le développement rural tout 
en contribuant à la réalisation des engagements internation-
aux en matière de changement climatique, de biodiversité 
et de dégradation des terres. Les plateformes régionales 
de mise en œuvre du Défi de Bonn sont en train d'émerger 
dans le monde entier, dont l'Initiative 20x20 en Amérique 
latine et aux Caraïbes, AFR100 pour l'Afrique, et les tables 
rondes ministérielles en Amérique latine, en Afrique de l'Est 
et centrale, et dans la région Asie-Pacifique. Le Défi de Bonn 
est supervisé par le Partenariat mondial pour la restauration 
du paysage forestier, impliquant plus de 20 institutions. Des 
engagements supérieurs aux deux tiers de l'objectif de 2020 
ont déjà été émis, avec 2 millions d'hectares au Rwanda par 
exemple,45 12 millions d'hectares au Cameroun,46 12 millions 
d'hectares au Brésil47 et 13 millions d'hectares en Inde.48 Le 
Défi de Bonn s'appuie sur les expériences des principales 
initiatives de restauration qui se sont déjà avérées efficac-
es, comme pour la Corée du Sud.49 Ce n'est pas un nouvel 
engagement mondial, mais plutôt un moyen pratique de 
réaliser de nombreux engagements internationaux existants, 
y compris l'objectif d'Aichi n°15 de la CDB, l'objectif REDD+ 
de la CCNUCC, et maintenant l'objectif 15.3 des objectifs de 
développement durable sur la neutralité de la dégradation 
des terres.
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Encadré 6 : Intégrer une planification régionale favorable au climat 
par le biais d'une approche collaborative 
Le territoire de Trifinio est une zone historiquement 
marginalisée à la frontière du Salvador, du Guatemala et 
du Honduras, qui compte 45 communes et 800 000 ha-
bitants, principalement tributaires de l'agriculture de sub-
sistance. L'agriculture itinérante sur brûlis et de mauvaises 
infrastructures ont entraîné une dégradation généralisée 
de l'écosystème. Sa restauration est dans l'intérêt des trois 
pays, puisque les bassins versants fournissent à chacun 
de l'eau pour les communes et l'hydroélectricité. La région 
dispose également de fortes valeurs de biodiversité, dont 
des espèces endémiques vivant dans la forêt de nuages de 
Montecristo. En 1987, un accord tripartite a été signé pour 
financer la recherche, les moyens régionaux, le reboise-
ment et le contrôle des inondations à Trifinio. Après 30 ans 
de coopération, bien que certains progrès aient été réalisés, 
les efforts ont été entravés par des approches centralisées 
qui excluaient les communautés locales. Les problèmes 
ont subsisté, dont l'extrême pauvreté, la surexploita-
tion menant à la dégradation des terres et des bassins 
hydrographiques, et une variabilité climatique accrue. 

En 2014, ces problèmes ont été abordés grâce à l'engage-
ment direct des personnes travaillant la terre, assistés par 
le Programme agroenvironnemental mésoaméricain du 
Centre de recherche et d'études agricoles tropicales 
(CATIE-MAP), un centre régional qui défend le modèle de 
gestion intégrée du paysage Climate-Smart Territory (CST). 
Le modèle CST suppose que les populations rurales dépen-
dent en grande partie des ressources naturelles et sont 
donc affectées par la qualité de l'écosystème, ce qui 

implique que sa gestion nécessite la participation et 
l'engagement des acteurs locaux. Les limites du paysage 
sont définies par la façon dont les parties prenantes 
interagissent avec les écosystèmes. Les similitudes dans 
l'usage des terres génèrent un groupe lié par un sentiment 
partagé d'appartenance à un lieu. La gérance qui en résulte 
établit l'autorité de cette unité pour orienter et appliquer les 
décisions d'utilisation des terres afin de relever les défis, y 
compris ceux induits par le changement climatique. 
L'apport de personnes ayant une bonne connaissance du 
changement climatique local a aidé à décider de la manière 
à cibler au mieux les investissements, établir un plan 
d'aménagement du territoire et soutenir la résistance au 
changement climatique sur le terrain. 

En aidant les plates-formes multipartites, le CATIE-MAP 
développe la capacité des populations locales à améliorer 
la gestion du capital naturel, humain et social, ce qui 
augmente leur résistance au changement climatique. Pour 
ouvrir des débouchés, le CATIE-MAP s'efforce de renforcer 
les organisations de producteurs et les chaînes de valeur 
associées. Les innovations pratiques facilitant la gestion de 
l'eau, des déchets solides, des sols et de la production 
agricole permettent aux populations locales de viser des 
objectifs de conservation plus importants tout en accédant 
à une source alimentaire plus fiable et plus nutritive. Elles 
offrent un levier crucial à une population historiquement 
marginalisée dans la conception de politiques qui affectent 
directement ses moyens de subsistance.
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Encadré 7 : La restauration des terres en Israël par la privatisation et 
les incitations économiques50 
Le Negev du Nord en Israël est à l'interface entre le climat 
aride et semi-aride. En raison de la bonne qualité du sol, la 
zone a été exploitée pour des cultures pluviales, des 
pâturages et de l'agroforesterie pendant des milliers 
d'années. Cependant, des années de négligence et 
d'agitation après la disparition de l'Empire byzantin ont 
laissé les écosystèmes et les terres agricoles se dégrader 
profondément. La propriété et l'utilisation traditionnelle 
des terres ont été perturbées lors de la création de l'état 
d'Israël, avec des possessions de terres contestées, 
transformées alors en pâturages, en zones agricoles 
intensives ou en exploitations forestières. La gestion 
traditionnelle du bétail a subi une détérioration de la 
productivité pastorale en raison du pâturage intensif, du 
terrassement excessif et des pratiques forestières mal 
orientées.51,52 

Des exploitations privées à agriculture extensive princi-
palement pluviale ont été créées pour améliorer la gestion 
des pâturages ouverts. Des agriculteurs juifs et bédouins 
sélectionnés ont été affectés sur des exploitations de 100 
ha (baux de 50 ans), liés à des propositions détaillées de 
gestion. Une initiative privée alliée à des conseils scien-
tifiques et à un apprentissage ad hoc menée sur deux 

propriétés, l'exploitation d'Yattir53 et celle d'Abu Rabbia,54 a 
permis de restaurer rapidement, efficacement et de 
manière peu coûteuse la productivité biologique, de 
favoriser la diversification55 et de créer un potentiel de 
pâturage amélioré. La plantation de vergers d'oliviers, 
d'autres arbres fruitiers, de plantes médicales et d'arbres 
de silvopasture a amélioré la protection des bassins 
versants, le maintien des sols et la biodiversité et le 
potentiel économique. 

L'impact de la gestion d'amélioration agricole a été signifi-
catif dans les deux exploitations. La récupération du sol et 
l'agroforesterie en terrasse ont réduit l'érosion et favorisé 
le stockage du dioxyde de carbone dans la biomasse et la 
matière organique du sol. Le revenu agricole a augmenté 
en raison de la disponibilité des fourrages plus élevée,56 
des revenus de l'huile d'olive et ceux d'autres produits 
agroforestiers.57 Davantage de biodiversité a permis plus 
de résilience des écosystèmes et elle offre un potentiel 
d'écotourisme significatif.58 La récupération bien docu-
mentée à partir d'un nombre limité de mesures de restau-
ration peu coûteuses permet d'envisager ces mêmes 
initiatives en tant qu'option prometteuse pour la restau-
ration à grande échelle de paysages agro-écologiques.

Photos : Les terrasses en pierre à travers les cours d'eau secs de l'exploitation d'Aby Rabbia créent des conditions idéales pour 
les oliviers et les autres arbres agroforestiers (à gauche). Les acacias victoriae plantés sur l'exploitation d'Yattir, ainsi que la 
gestion de la conservation et l'application du fumier, ont permis de tripler sagamme de productivité en 20 ans (à droite).
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sans coûts environnementaux excessifs, tant par la mod-
ification des systèmes conventionnels que par des voies 
de production alternatives où les rendements approchent 
rapidement ceux des systèmes plus intensifs. Un nouvel 
accord pour les agriculteurs est donc nécessaire, com-
prenant quatre éléments principaux :

1. Les politiques qui contribuent à mettre l'accent sur la 
production alimentaire vers la gestion des terres pour la 
fourniture de multiples avantages.59

2. Le développement et l'application de méthodes 
considérant la production agricole non seulement par 
ses rendements, mais par son l'aspect nutritif et d'une 
manière plus générale, par son coût écologique et so-
ciétal ainsi que par l'avantage de conserver un environ-
nement en bonne santé.60

3. Les politiques de tarification qui permettent d'atteindre 
un équilibre entre les besoins pour les consommateurs 
d'avoir accès à des aliments sains et nutritionnels et ceux 
des producteurs qui souhaitent conserver leur activité.61

4. Un soutien ciblé, y compris par le biais de financement de 
programmes favorisant les systèmes de services éco-
systémiques et d'autres offrant des incitations positives 
à la gestion des terres multi-fonctionnelles.62 

La plupart des éléments décrits ci-dessus ont  
déjà été développés ou utilisés. La question est avant tout 
l'intensification, un point discuté ci-dessous.

Ce nouvel accord devra également modifier le regard porté 
sur l'importance du demi-milliard de petites exploitations 
agricoles. Sur les 1,3 milliard de personnes employées dans 
l'agriculture, environ un milliard exploite des parcelles de 
moins de 2 hectares, qui fournissent une grande partie de 
la nourriture consommée par les résidents urbains dans 
les pays en développement.63 Ces petites exploitations 
renforcent l'identité culturelle et elles apparaissent comme 

L'agriculture joue le rôle le plus fondamental et le plus 
irremplaçable dans la société humaine en fournissant de la 
nourriture. La modernisation de l'agriculture au cours des 
soixante-dix dernières années (un processus encore en 
cours) a réduit le risque de famine mondiale pendant une 
période où les populations humaines ont augmenté à une 
vitesse sans précédent. Cependant, ces hausses de rende-
ment ont eu de lourdes conséquences en termes d'impacts 
hors site, de pollution, de consommation d'énergie et 
de déstabilisation du système alimentaire mondial qui a 
augmenté les inégalités et mené de nombreux petits ag-
riculteurs à la faillite. Ces impacts nuisent à leur tour à la du-
rabilité du système alimentaire mondial. Les changements 
observés dans les modes de consommation, les régimes 
alimentaires et les attentes ont atténué une grande partie 
des augmentations de la productivité par unité de surface. 
Les effets secondaires de l'agriculture moderne érodent 
le fonctionnement de l'écosystème sur lequel repose en 
fin de compte la production alimentaire, ce qui signifie que, 
quels que soient les rendements atteints aujourd'hui, la 
durabilité à long terme de l'agriculture est menacée. 

Les petits agriculteurs, épine dorsale des moyens de 
subsistance ruraux et de la production alimentaire pendant 
des millénaires, sont soumis à une énorme pression due 
à la dégradation des terres, à des dispositions précaires 
régissant l'utilisation des sols et à un système alimentaire 
mondialisé qui favorise l'agro-industrie concentrée, à 
grande échelle et hautement mécanisée. De nombreux 
agriculteurs isolés se sentent piégés par le système actuel 
étant donné que leurs marges sont si serrées qu'un léger 
déclin peut entraîner la faillite. Nombre de petits agricul-
teurs, dans le monde, n'ont ni la capacité ni les capitaux 
pour imposer des changements importants.

Ces coûts ne sont pas inévitables et des changements se 
produisent. Il existe des façons de cultiver des aliments 

Concepts clés

• Une agriculture efficace est essentielle pour l'approvi-
sionnement alimentaire mondial, mais l'énorme super-
ficie occupée par les terres cultivées et les pâturages 
est, de fait, indissociable des services écosystémiques.

• Un changement fondamental des pratiques agricoles 
est nécessaire afin de mieux soutenir et de faire recon-
naître les services écosystémiques et sociaux fournis 
par ces terres.

• Un tel changement pourrait avoir une importance no-
table pour le demi-milliard de petits agriculteurs qui se 
concentrent souvent dans des zones plus marginales 
et qui risquent actuellement d'être déplacés  

QUOI DE NEUF ? 

Les agriculteurs ont été jugés presque 
entièrement sur leur capacité à produire de 
la nourriture, abondante et à moindre coût, 
sans aucun autre avantage que celui des 
«surplus» parfois compensés, mais souvent 
non. L'élargissement de la portée de l'agriculture 
pour inclure un éventail plus large d'avantages 
et apporter les services écosystémiques et les 
valeurs culturelles au cœur du monde agricole 
serait un changement aussi profond que la vague 
d'industrialisation qui a commencé après 1945.

RÉPONSE 3: L'agriculture à avantages multiples
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les seuls moyens de subsistance pour les agriculteurs 
concernés sans alternatives viables. Dans les cas où les 
communautés rurales veulent rester sur le terrain, les 
incitations peuvent aider à maintenir leur position. Les 
petits agriculteurs ayant une connaissance et un senti-
ment intime que leurs terres peuvent souvent être les plus 
adaptées aux politiques de gestion agricole durable. Pour-
tant, les tendances historiques suggèrent que beaucoup 
disparaîtront dans les prochaines années, chassés par des 
économies d'échelle, l'urbanisation, l'évolution des attentes 
dans les communautés rurales et, dans certains cas, par 
des politiques délibérées allant des subventions agricoles 
en faveur de la consolidation à l'accaparement des terres. 

Ces demi-milliard de petites exploitations agricoles jouent 
un rôle essentiel dans la fourniture de nourriture aux 
ménages ruraux - peut-être un cinquième de la population 
mondiale - qui sont parmi les moins à même de répondre 
à ces exigences de l'économie de marché. En outre, les 
petites fermes et les troupeaux de pâturage fonctionnent 
de plus en plus sur des terres agricoles mineures. Bien 
que l'abandon puisse offrir des possibilités de restauration 
d'écosystèmes plus naturels et des services écosys-
témiques qui l'accompagnent, parfois, les agriculteurs 
eux-mêmes jouent ou peuvent jouer un rôle essentiel dans 
le maintien de ces services. Le passage d'une agriculture 
uniquement alimentaire vers une agriculture polyvalente 
serait une source de motivation et une bouée de sauvetage 
certaine pour plusieurs millions des exploitants les plus 
pauvres, ce qui n'est pas en soit négligeable. 

Intensification durable
La recherche sur les données provenant de 85 projets dans 
24 pays a permis de déterminer que 50 % de tous les pesti-

cides ne sont pas nécessaires en agriculture.64 L'agriculture 
de conservation des ressources peut être très efficace, 
générer de la main-d'œuvre, réduire les intrants externes 
dans les petites exploitations et elle obtient fréquemment 
des rendements plus élevés que les systèmes conven-
tionnels.65 L'intensification de l'agriculture, souvent blâmée 
pour ses nombreux impacts environnementaux, n'est pas 
mauvaise en soi, mais c'est plutôt le type d'intensification 
qui importe.66 Le concept d'«intensification durable» retient 
de plus en plus l'attention des décideurs politiques,67 y 
compris en particulier les approches intégrées de gestion 
des éléments nutritifs et des organismes nuisibles, qui sont 
déjà utilisées dans plusieurs millions d'exploitations. 

Les preuves montrent que des rendements plus élevés 
peuvent être obtenus malgré la réduction d'utilisation de 
pesticides,68 la lutte anti-parasitaire peut être favorisée en 
veillant à la diversité des cultures intra-spécifiques,69,70 car 
l'agriculture n'exige pas de monocultures à grande échelle 
pour être efficace.71 Ces types de stratégies d'intensification 
peuvent aider à remédier à la fois à l'insécurité alimentaire 
et à la baisse de la biodiversité.72 Ces gains deviennent 
encore plus évidents si les calculs de l'efficacité agricole 
prennent en compte les avantages nutritionnels nets 
et les impacts hors site de l'utilisation d'eau et d'énergie 
plutôt que de la productivité par zone seulement.73 Il y a 
pourtant peu d'investissements alloués à la recherche de 
systèmes abaissant la part d'intrants externes et ils restent 
nettement sous-évalués. Il existe différentes raisons : Il y 
a eu, en partie, une opposition des intérêts investis, mais 
également une mauvaise compréhension des externalités 
comparatives et de la productivité des petites exploitations, 
ce qui a entraîné un manque de soutien dans les politiques 
commerciales et agricoles.74
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Encadré 8 : La poussée du bio au niveau national et étatique

Dans certaines parties du monde, l'agriculture biologique 
prend de l'ampleur et elle tend à devenir majoritaire.

Inde : en janvier 2016, le Sikkim est devenu le premier 
État indien à devenir totalemement bio. Il a fallu 10 ans 
au Sikkim pour convertir 75 000 hectares de terres 
agricoles en exploitations certifiées biologiques.75 L'État 
produit maintenant 800 000 tonnes de produits, 
représentant près de 65 % des 1,24 millions de tonnes de 
produits biologiques de l'Inde. Le Sikkim est un État 
modèle pour le monde car il montre que l'on peut 
protéger les services naturels en faisant du bio sans 
affaiblir la productivité et que le développement ne soit 
compromis. Les cinq étapes illustrent comment d'autres 
États peuvent emboiter le pas.

Bhoutan : en 2011, il annonçait vouloir relever l'objectif 
ambitieux de rendre le système agricole du pays 100 % 
bio d'ici 2020. S'il réussissait, ce serait le premier pays au 
monde à être entièrement bio dans sa production 
alimentaire. Avec seulement 700 000 de Bhoutanais, 
dont la plupart sont des agriculteurs, le seul défi est de 
démontrer que les avantages l'emportent sur les coûts 
et que les rendements ne sont pas affectés par 
l'utilisation d'engrais naturels. La stratégie biologique du 
Bhoutan consiste à adopter une approche progressive, 
en avançant région par région, produit par produit, 
reconnaissant que de nouvelles innovations sont 
essentielles pour trouver des moyens d'éradiquer 

naturellement les maladies et améliorer les rendements 
des cultures.76 Simultanément, si les produits biologiques 
doivent être économiquement viables, la capacité de 
certification doit être développée au Bhoutan.

2. Protège une tradition 
riche d'engrais faits maison

3. Supprime les engrais chimiques 
et les substituts de tous les 
intrants chimiques

4. Répond aux besoins des 
agriculteurs et crée des incita-
tions spécifiques aux cultures

5. Si tous les producteurs 
suivent, le résultat sera 100 
% bio et rentable pour les 
économies d'échellescale

5 Steps

1. Crée une vision partagée 
et démontre l'intention

Based from: Manogya Loiwal „Sikkim becomes the �rst 
fully organic State of India. Indiatoday 18. January 
2016.
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décisions prises au cours des prochaines années détermin-
eront leurs futures politiques énergétiques, de transport, 
d'utilisation des ressources et leur empreinte globale. Il est 
beaucoup plus rentable de commencer par un projet urbain 
durable que d'essayer d'en réaménager un dans le futur.79

Dans ces zones périurbaines, l'urbanisation apporte de 
nouvelles pressions et exigences, mais aussi de nou-
velles opportunités. Il y aura probablement un coût net 
en termes fonciers en raison des nouvelles constructions 
de bâtiments, de routes et de chemins de fer ou autres 
activités de développement d'infrastructures.80 L'utilisation 
traditionnelle des terres peut également être affectée par 
de nouvelles demandes de services écosystémiques, telles 
que la protection des bassins hydrographiques, le contrôle 
des glissements de terrain ou les zones récréatives, afin 
que les exploitations agricoles puissent être reconverties en 
bassins hydrographiques forestiers ou en zones naturelles 
pour assurer l'approvisionnement en eau et créer des 
zones pédestres pour les citadins. Les zones protégées 
proches des zones urbaines se développent dans le monde 
entier et elles jouent un rôle important dans la reconnexion 
des citadins au monde naturel.81 Les autorités municipales 
jouent un rôle clé dans l'extension de leur planification au-
delà de la limite de la ville, afin de déterminer comment les 
exigences foncières concurrentes peuvent être équilibrées 
en ville. Les outils, tels que les ceintures vertes qui limitent 
la propagation urbaine ou les systèmes de paiements pour 
services écosystémiques, peuvent tous aider à optimiser 
l'affectation des terres dans les zones entourant les villes. 
Un soutien positif et des incitations pour les aliments lo-
caux, tels que les marchés des agriculteurs subventionnés, 
peuvent aider les petits producteurs à faire concurrence 
aux entreprises alimentaires plus grandes et plus éloignées, 
réduisant ainsi l'empreinte écologique alimentaire globale.82

L'urbanisation croît à un rythme sans précédent et cette 
tendance semble se poursuivre, ce qui modifie l'équilibre 
entre les habitants des zones rurales et urbaines d'une 
manière qui n'a jamais été vue auparavant. Cela représente 
de nombreux défis, comme indiqué au chapitre 11, mais 
cela offre aussi une palette d'opportunités pour améliorer 
les moyens de subsistance dans les villes et réduire leur 
empreinte, qui est souvent à portée mondiale.

Ces défis et ces opportunités sont peut-être encore 
plus grands dans les villes nouvelles, y compris les villes 
émergentes de taille moyenne.77 Les grandes villes avec 
une longue histoire - comme Paris, Washington ou Buenos 
Aires - ont déjà pris de nombreuses décisions concernant 
l'utilisation des ressources naturelles. Cependant, les villes 
qui se développent rapidement aujourd'hui, les mégapoles 
comme Lagos78 mais aussi beaucoup de petites villes dans 
des pays comme la Chine, restent largement ignorées 
par le reste du monde et des débats sur la durabilité. Les 

Les zones urbaines interagissent avec 
les communautés rurales de deux 
façons distinctes : dans les zones 
périurbaines et les milieux ruraux 

immédiats et sur d'autres régions qui 
peuvent être très éloignées par des 

demandes de nourriture, d'énergie et 
d'autres matériaux.

Concepts clés

• Les villes durables peuvent réduire les coûts environ-
nementaux des transports, de l'approvisionnement ali-
mentaire et de l'énergie et offrir également de nouvelles 
opportunités pour le recyclage et la préservation des 
ressources.

• L'exode rural peut aussi exercer une pression sur les 
terres, en particulier dans les zones mineures les moins 
adaptées à la production intensive.

• Les défis particuliers concernent la gestion de l'inter-
face rurale-urbaine : les villes engendrent de nouvelles 
pressions sur le paysage environnant en termes de 
demande de ressources et de pollution, mais elles offrent 
également des chances de soutien ciblé aux commu-
nautés rurales.

• À mesure que les villes grandissent, une coopération 
volontaire et planifiée avec les personnes des environs 
augmentera les chances de développement de synergies 
positives

QUOI DE NEUF ? 

Les analyses environnementales traitent 
habituellement le cas des villes comme un 
problème ou bien l'ignorent complètement. 
Pourtant, plus de la moitié de la population 
mondiale vivra dans des villes et les manières 
dont celles-ci sont planifiées et gérées aura 
des répercussions profondes sur le reste de la 
planète. En se concentrant explicitement sur 
l'interface entre la ville et son environnement 
périurbain ou suburbain et sur l'empreinte 
urbaine plus large de cette dernière, le regard 
se focalise sur les endroits qui auront le plus 
grand impact sur la façon dont la terre est 
gérée pour le reste de la XXIe siècle et au-delà.

RÉPONSE 4: Gestion de l'interface rurale-urbaine
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Les villes ont également un impact sur des zones plus 
éloignées, à la fois à l'intérieur du pays par ses besoins 
en nourriture, en énergie et en liaisons de transport, mais 
aussi d'autres pays par l'importation croissante de produits 
issus d'agricultures intensives. Les initiatives positives, 
telles que les produits certifiés durables ou équitables, 
peuvent aider à palier les aspects négatifs de l'empreinte 
urbaine extérieure.83 

Les villes durables exigent un nouveau style de leadership 
municipal ; pensant globalement mais agissant localement.  
À un moment où les gouvernements nationaux réduis-
ent souvent leur influence, les villes prennent parfois le 
leadership dans l'innovation. Là où les gouvernements 
nationaux n'ont pas été capables de prendre des mesures 
afin de réduire les impacts environnementaux du dévelop-
pement urbain, les conseils municipaux ont, eux, proposé 
des modèles positifs. C'est rarement simple ; les villes 
n'ont souvent pas le budget ou l'expertise pour prendre en 
charge le rôle de l'État et elles peuvent être gênées par les 
politiques nationales, mais le paysage politique évolue. Le 
renforcement de cette capacité, en particulier dans les pays 
en développement en expansion rapide, est une priorité 
essentielle pour l'avenir immédiat.

Encadré 9 : Des villes initiatrices
Partout dans le monde, les zones urbaines prennent des 
initiatives pour relever les défis liés à la terre.

Bogotá, la capitale Colombienne, bénéficie d'une eau 
propre grâce à plusieurs zones protégées et autres 
bassins hydrographiques conservés. Plus de 80 % de la 
population reçoit de l'eau potable du Parc National de 
Chingaza, une zone d'importance où la végétation des  
Paramos est conservée.

Près de Séoul, en Corée du Sud : le Parc National de 
Bukhansan reçoit jusqu'à 10 millions de visiteurs par 
année, principalement des citoyens coréens. Malgré une 
urbanisation majeure créée en une génération, les 
citadins de Corée ont appris à apprécier et à faire bon 
usage de la nature dans les zones périurbaines et dans 
l'ensemble du pays.

L'Australie, les États-Unis et autres pays : tout un réseau 
national vient aider les citadins à soutenir les 
producteurs locaux, par le biais de marchés agricoles, de 
systèmes de boîtes locales, de systèmes d'agriculture 
communautaire (CSA) passant des contrats d'achat de 
denrées régulières avec des agriculteurs. 
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Encadré 10 : Dix étapes pour une 
meilleure sécurité alimentaire
1.  Réduire l'écart entre les récoltes réelles et  

potentielles dans tous les environnements
2.  Utiliser la terre, l'eau, les nutriments et les 

pesticides de manière plus efficace 
3.  Réduire les impacts extérieurs de la production 

alimentaire et non alimentaire
4.  Arrêter l'expansion de la frontière agricole
5.  Opter pour d'autres régimes alimentaires basés 

sur les végétaux et les aliments complets
6.  Sensibiliser à la santé, à la durabilité et à la 

responsabilité
7.  Récompenser les pratiques de gestion durable 

des terres
8.  Réduire le gaspillage alimentaire et les pertes 

post-récolte
9.  Améliorer la sécurité foncière et l'équité entre les 

sexes
10.  Mettre en œuvre des approches intégrées de 

gestion du paysage

Concepts clés

• L'application du concept visant à éviter toute perte 
nette met l'accent, non plus sur le simple rendement, 
mais sur une perspective plus large des bénéfices 
totaux de la production alimentaire

• L'absence de perte nette sur des terres saines 
et productives se traduit par l'absence d'impact 
environnemental social ou négatif net hors site

• L'absence de perte nette dans la transformation et 
le commerce de détail alimentaires est un objectif 
ambitieux reconnaissant la nécessité de limiter 
les niveaux actuels des pertes et du gaspillage 
alimentaires dans le système

• Le concept visant à éviter toute perte nette constituera 
un défi majeur, mais s'il est accepté, il aiderait à 
révolutionner les approches qui réduisent la pression 
sur les ressources foncières

• Le concept visant à éviter toute perte nette est décrit 
ci-après en termes de production alimentaire, mais a 
une application claire dans d'autres secteurs faisant 
intervenir des ressources naturelles, comme la 
sylviculture, l'exploitation minière, l'hydroélectricité et 
la gestion des terres arides

QUOI DE NEUF ? 

Les augmentations spectaculaires 
des rendements des récoltes ont été 
accompagnées, paradoxalement, d'une hausse 
tout aussi spectaculaire des coûts pour 
l'environnement et la santé humaine, comme 
la dégradation accélérée des terres et des sols, 
les pénuries d'eau, la pollution et la disparition 
d'espèces et d'habitats naturels. Malgré 
l'augmentation de la production alimentaire, 
nous vivons actuellement une insécurité 
alimentaire très importante dans ce qui devrait 
être un monde d'abondance. Les tentatives 
pour résoudre ces problèmes ont été en grande 
partie réactives, fragmentaires et inefficaces. 
Ce document propose une réponse plus 
complète et plus sérieuse.

RÉPONSE 5 : Éviter la perte nette dans la consommation et la 
production des ressources naturelles

Dans le monde entier, le manque d'efficacité et le 
gaspillage dans la production et la consommation 
des produits terrestres, ainsi que dans les 
chaînes de valeur qui les relient, augmentent 
considérablement les pressions sur les ressources 
naturelles, ce qui entrave le développement de leur 
potentiel biologique et économique. Aucun système 
n'est parfait et des pertes sont toujours susceptibles 
de se produire. Mais en poursuivant une stratégie 
sans perte nette, nous pouvons encourager une 
certaine quantité de restauration et  
d'autres mesures correctives nécessaires à 
l'équilibre  
des coûts liés aux pertes des systèmes agricoles et 
au gaspillage en aval dans la chaîne de distribution 
alimentaire. Les 10 étapes, élaborées au chapitre 
7, abordant certains défis de la terre pour créer des 
systèmes agricoles modernes sont résumées ici.

Bien que la plupart de ces problèmes aient déjà 
été abordés, nous examinons ici le rôle des chaînes 
de valeur mondiales, des régimes alimentaires 
changeants et des déchets / pertes alimentaires, car 
ils offrent tous des opportunités immédiates pour 
soulager la pression sur les ressources naturelles.
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Chaînes de valeurs globales dans 
l'agriculture84

L'agro-industrie a radicalement changé au cours des dernières 
50 années et elle concerne désormais des réseaux complexes, 
connus sous le nom de Chaînes de Valeur Mondiale (CVM)85 
qui s'étendent aujourd'hui dans de nombreux pays.86 Les 
GVC représentent environ 80 % du commerce mondial et 30 
% de la valeur ajoutée de l'économie des pays en développe-
ment.87 Le principal résultat de ce type d'accord de marché 
est que le commerce a déplacé de nombreuses pressions 
environnementales des pays développés vers les pays en 
développement où la gouvernance et l'application des normes 
environnementales sont souvent plus défaillantes.88 La plupart 
des chaînes de valeur sont axées sur la demande, avec les 
grands supermarchés en tant que principaux acheteurs et 
les grands opérateurs agissant en tant qu'intermédiaires. Les 
supermarchés se sont développés rapidement dans le monde 
entier89 et ils détiennent aujourd'hui le pouvoir90 de décider des 
prix. Ils influencent aussi les pratiques de production en raison 
de leurs économies d'échelle. Les producteurs alimentaires 
sont souvent forcés de s'engager avec des entreprises par 
des accords agricoles contractuels, qui fixent les conditions de 
vente, les délais, les quantités et à quel prix les biens seront 
achetés.91

Compte tenu de la concurrence féroce dans le secteur du 
commerce de détail, les entreprises doivent s'assurer que 
leurs opérations seront rentables. Elles mettent en œuvre des 
normes privées et publiques dans leurs chaînes d'approvision-
nement, afin de garantir les normes de qualité et le respect 
des prestations sociales et environnementales souhaités. Ces 
normes ont des répercussions positives car elles assurent aux 
consommateurs que les aliments répondent à un niveau de 
qualité déterminé et que la production n'a pas créé d'impacts 
socio-environnementaux négatifs. Cependant, les normes 
peuvent également représenter un fardeau pour les moyens 
de subsistance des petits agriculteurs. Ils n'ont souvent pas 
les ressources financières et techniques nécessaires pour se 
conformer à des normes rigoureuses et ils risquent donc d'être 
exclus de la chaîne de valeur d'un détaillant. Parallèlement, leur 
bien-être est affecté par d'autres pratiques commerciales, 
telles que les retards de paiements, les prix qui encouragent les 
ventes en vrac (p. ex., les promotions : un acheté, un offert) et 
les normes esthétiques (p. ex., la forme / couleur des fruits et 
des légumes).92

Ainsi, les petits producteurs doivent respecter ou quitter la 
chaîne de valeur et entrer dans des marchés traditionnels ou 
informels.93 Lorsqu'aucune option n'est lucrative, le seul choix 
restant pour les petits exploitants est de se vendre, souvent 
aux entreprises impliquées dans de grandes plantations, 
ce qui entraîne un regroupement accru des terres agricoles. 
Parallèlement, les agriculteurs peuvent essayer d'accroître leur 
production afin de compenser le manque à gagner qui, dans les 
pays en développement, entraîne souvent des changements 

dans l'utilisation des terres et la déforestation. Le déséquilibre 
de pouvoir entre les acheteurs et les producteurs est en train 
de fausser les marchés et d'étouffer les petits agriculteurs et de 
les exclure du marché. Les politiques publiques pour remédier à 
ce déséquilibre peuvent inclure des mécanismes financiers qui 
encouragent l'agriculture durable ; via des lois visant à assurer 
des accords équitables entre les supermarchés et les petits ag-
riculteurs ; et des mesures aidant les agriculteurs à surmonter 
les défaillances du marché qui les empêchent d'accéder à des 
secteurs plus éloignés.

Elles encouragent à détourner des aliments issus d'agricul-
tures intensives avec de longues chaînes de valeur, tels que les 
produits d'origine animale, les aliments transformés et les fruits 
et légumes hors saison. L'abandon progressif des produits issus 
de techniques agricoles trop consommatrices contribuera à ac-
croître la sécurité alimentaire et écologique à long terme. Dans 
le même temps, cela réduira les prix des denrées alimentaires 
dans les pays en développement tout en réduisant les coûts de 
la surconsommation liés à la santé et ceux liés à la dégrada-
tion de l'environnement. Réduire les transports alimentaires 
réduirait également les pressions sur l'utilisation des terres : 
dans les systèmes de «circuits courts», les aliments passent 
directement des producteurs aux consommateurs, comme en 
agriculture de subsistance ou dans les marchés de producteurs 
ou encore lorsque les cantines scolaires se fournissent en 
produits locaux. 

Les gouvernements et les entreprises ont un rôle clé à jouer 
dans la sensibilisation et l'encouragement des changements 
alimentaires, tels que l'adoption de jours sans viande ni lait / 
produits laitiers, de repas scolaires végétariens et de directives 
diététiques convaincantes. Le gouvernement chinois a défini 
un plan pour réduire de 50 % la consommation de viande de 
ses citoyens, afin d'améliorer la santé publique et de diminuer 
considérablement les émissions de gaz à effet de serre. En cas 
de succès, les nouvelles directives alimentaires réduiraient la 
consommation de viande de 14 à 27 kg par an par habitant.94 
Ces types d'initiatives peuvent se concentrer sur le rôle de la 
nutrition dans le développement des maladies chroniques ; des 
raisons physiologiques qui nous poussent vers des aliments 
néfastes à la santé ; des conséquences environnementales des 
choix alimentaires ; ou l'approche holistique vers la nourriture 
complète et végétale. Ces stratégies de sensibilisation ont déjà 
aidé des millions de personnes à travers le monde à passer à 
des régimes végétariens. 

Réduire les déchets et les pertes alimentaires dans toute la 
chaîne d'approvisionnement incombe aux consommateurs, 
aux producteurs, aux entreprises et aux gouvernements qui 
souhaitent atténuer les pressions sur les terres. Environ un 
tiers des aliments produits sont perdus ou gaspillés. Dans les 
pays en développement, les pertes alimentaires se concentrent 
principalement après la récolte ou pendant le traitement, le 
stockage et le transport, tandis que dans les pays développés, 

Le gouvernement 
chinois a défini 
un plan pour 
réduire de 50 % 
la consommation 
de viande de ses 
citoyens, afin 
d'améliorer la 
santé publique 
et de diminuer 
considérablement 
les émissions de 
gaz à effet de 
serre.
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les pertes alimentaires sont principalement au niveau des com-
merces de détail et du consommateur.

La raison principale du gaspillage alimentaire dans les pays 
riches est que les gens peuvent se permettre de gaspiller les 
aliments. Les consommateurs dans les pays industrialisés 
jettent jusqu'à 40 % de la nourriture qu'ils achètent et la matière 
organique dans les décharges génère 20 % des émissions de 
méthane,95 un puissant gaz à effet de serre. Ce type de com-
portement est encouragé par de multiples facteurs, tels que les 
restaurants qui servent des buffets à prix fixe et des magasins 
de détail qui offrent des incitations à l'achat massif d'un seul 
produit. La mise au rebut des aliments non consommésest 
souvent considérée comme moins chère et plus facile que son 
utilisation ou sa réutilisationen tant que déchets de compost-
age en engrais riches en éléments nutritifs. 

Les consommateurs dans les pays développés s'attendent 
également à ce qu'une grande quantité de produits soit 
disponible, ce qui augmente la probabilité qu'une part de celle-ci 
atteigne la date «limite de vente» et qu'elle soit ainsi jetée. Une 
approche efficace pour réduire les déchets est de développer 
des marchés pour des produits «hors standard», où des organ-
isations commerciales à but non lucratif pourraient organiser la 
collecte, la vente ou l'utilisation de produits alimentaires écartés 
qui sont pour pourtant toujours consommables, savoureux et 
qui ont gardé toute leur valeur nutritive. Les changements dans 
les attitudes des consommateurs se produiront uniquement 
grâce à l'éducation, à la sensibilisation et aux initiatives du 
secteur public, soutenues par les secteurs du marketing et du 
commerce de détail. Les consommateurs sont généralement 
prêts à acheter des produits altérés ou abîmés, dès lors que 
leur goût n'est pas modifié.96 Une approche de la réduction de 

ce type de déchets consiste à vendre des fruits et des légumes 
directement aux consommateurs, sans avoir à respecter les 
normes de qualité établies par les supermarchés en matière 
de poids, de taille et d'apparence, par le biais de marchés d'ag-
riculteurs locaux, de coopératives alimentaires et d'initiatives 
agricoles encouragées par la communauté.

Enfin, les consommateurs peuvent s'attaquer au gaspillage al-
imentaire d'une manière systémique et significative, stimulant 
le changement par la cuisine, ce qui est fait depuis des milliers 
d'années dans les cultures alimentaires du monde entier, grâce 
à la diversité des ressources disponibles, et aussi à la créativité 
et aux techniques culinaires. Par le passé, cela se traduisait 
par la cueillette de ce que la terre pouvait facilement fournir à 
chaque saison, aboutissant à un système alimentaire régi par la 
diversité et l'efficacité.97

Réduire les pertes post-récolte, notamment les plants qui 
pourrissent dans les champs ou qui s'abîment pendant leur 
stockage et transport en raison d'un manque d'infrastructure, 
entraîne une baisse des revenus pour les petits agriculteurs et 
une augmentation des prix pour les consommateurs pauvres 
dans les pays touchées par l'insécurité alimentaire. Les pertes 
de produits alimentaires   interviennent généralement dans les 
premiers stades de la chaîne de valeur et varient selon la culture 
et la technique de récolte. Elles sont possiblement le résultat 
de contraintes financières, professionnelles ou techniques sur 
le terrain, ou de limitations du marché et d'infrastructures qui 
empêchent un stockage, un traitement et une distribution 
adéquats.98 Le renforcement de la chaîne d'approvisionnement 
par le soutien direct des agriculteurs et les investissements 
dans les infrastructures, les transports, ainsi que dans le 
développement de l'industrie de l'alimentation et de l'emballage 
pourraient contribuer à réduire ces pertes.99
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Malgré des décennies de recherche et de travail sur la gestion 
durable des terres,100 la preuve et l'analyse présentées ici 
montrent que nous perdons encore du terrain en termes de 
santé et de productivité mondiale des terres. Ce triste constat 
est loin d'être inévitable : il existe de nombreux exemples de 
gestion réussie. Pourtant, la multitude de projets à petite échelle 
ne se sont pas beaucoup vus adapter à grande échelle. Bien 
qu'une partie de l'inertie puisse être expliquée par les nombreux 
intérêts directs s'appuyant sur le modèle commercial de l'actuel 
système alimentaire, les obstacles ne sont pas immobiles. Les 
technologies qui favorisent l'adoption et la diffusion des 
pratiques de gestion durable des terres reposent sur des 
approches et des institutions qui encouragent et autonomisent 
les individus. Un environnement favorable contribue à 
encourager la responsabilité partagée dans la gestion des 
compromis, afin d'équilibrer le développement économique 
avec la viabilité environnementale. Des questions comme les 
processus participatifs, le régime foncier et l'égalité entre les 
sexes peuvent sembler loin des détails techniques sur la gestion 
des sols ou les chaînes d'approvisionnement, mais sont 
essentielles au succès général de l'expansion. Nous allons 
décrire ci-dessous certains des éléments les plus importants. 

1. Engagement des parties prenantes : Une approche du pay-
sage peut permettre de concilier les différentes perceptions et 
de garantir que les terres ne sont pas considérées uniquement 
au sens utilitariste ou financier, mais qu'elles sont aussi gérées 
de manière à expliquer les services écosystémiques indirects ou 
immatériels qui fournissent une identité culturelle et un avenir 
viable au secteur rural, tout en protégeant plusieurs fonctions 
foncières. Différents éléments sont considérés comme impor-
tants :

• Négocier les compromis et développer les structures et les 
institutions qui subsistent et que tous les acteurs respect-
ent et avec lesquelles ils sont prêts à travailler. Il peut s'agir 
d'entités existantes, tels que des organismes gouvernemen-
taux locaux, des conseils communautaires traditionnels, des 
organisations religieuses et agricoles, ou qui peuvent être 
créées spécialement dans le but d'étendre leurs activités.

• Répondre aux inégalités en matière de régime foncier, de sex-
es, d'accès, de revenus et de justice sociale. La gestion durable 
à long terme dépend des parties prenantes en présence et du 
respect mutuel de chacune d'entre elles.  
Les droits des minorités religieuses et culturelles, ainsi que les 
droits des femmes et des enfants, nécessitent généralement 
une attention particulière.

• Soutenir un avenir viable pour le secteur rural, avec l'accès 
aux marchés, à l'énergie et à l'infrastructure. La transforma-
tion rurale génère des exploitations agricoles plus vastes 
et plus consolidées et provoque le déplacement des petits 
agriculteurs. 

• Reconnaître des besoins plus larges : la terre n'est pas 
une ressource purement biophysique, elle est également 
imprégnée de nombreuses valeurs historiques, culturelles, 
émotionnelles et spirituelles, ainsi que d'un sentiment 
d'appartenance.

• Répondre aux impératifs moraux et éthiques : il existe aussi 
un fondement éthique puissant selon lequel les hommes 
ne sont pas autorisés à faire disparaître les espèces et les 
écosystèmes.

Concepts clés

• La création d'un environnement propice se traduit par 
le soutien des conditions sociales et économiques 
sous-jacentes appropriées qui permettent de 
progresser, en particulier celles liés à l'engagement des 
parties prenantes, au régime foncier, à l'égalité entre 
les sexes et à la disponibilité d'investissements et 
d'infrastructures durables.

• La plupart des techniques et des pratiques nécessaires 
pour atteindre la neutralité en matière de dégradation 
des terres et pour ne plus avoir de perte nette dans la 
consommation et la production durables sont connues 
et ont déjà été testées, mais il existe des défis majeurs 
dans l'expansion des petites entreprises à l'échelle du 
paysage

• Une fois que ces conditions préalables sont en place, 
un processus conscient d'élargissement des bonnes 
pratiques liées à la conception de projets et de 
programmes doit être mis en œuvre. Un processus 
d'expansion en 8 étapes est décrit.

QUOI DE NEUF ? 

On parle beaucoup du besoin de développer 
les meilleures pratiques en matière de gestion 
durable des terres, mais les projets planifient 
rarement une stratégie d'expansion. Des outils 
sont disponibles, notamment des considéra-
tions quant à l'ampleur de l'expansion dans la 
phase de conception et de planification, sur 
l'utilisation de l'apprentissage par les pairs 
et sur la diffusion de l'information grâce aux 
modes de communication locaux, mais on peut 
souvent déplorer le manque de financement de 
ces types d'activités. Les petits projets inspi-
rants ont un rôle à jouer, mais ne suffisent plus. 
Nous devons passer à la vitesse supérieure.

RÉPONSE 6 : Créer un environnement propice et évoluer pour réussir
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Encadré 11 : Construire une grande muraille verte en Afrique

Dès les années 1980, Thomas Sankara, alors président du 
Burkina Faso, avait proposé de reverdir le Sahel. En 2007, 
l'initiative de la Grande Muraille Verte pour le Sahara et le Sahel 
a été adoptée par l'Union africaine. Cette initiative est une 
stratégie régionale harmonisée101 pour créer une mosaïque 
de paysages verts et productifs en Afrique du Nord, au Sa-
hel et dans la Corne. Les agriculteurs géreront la régénéra-
tion naturelle des forêts, des terres cultivées et des prairies. 
Lorsque la dégradation sera avancée, une restauration 
active sera nécessaire, impliquant les communautés dans 
le choix des espèces indigènes. La muraille traversera des 
zones arides et semi-arides au nord et au sud du Sahara : 
une large bande de 7 775 km de Dakar à Djibouti, d'une 
superficie totale de 780 millions d'hectares, reverdira la vie 
de 232 millions d'habitants. Environ 10 millions d'hectares 
devront être restaurés chaque année.102 La muraille vise 
à inverser la dégradation des terres d'ici 2025 et à réaliser 
une transformation régionale de la terre d'ici 2050.

De nombreux changements ont déjà eu lieu :103,104

• Éthiopie : 15 millions d'hectares de terres dégradées ont 
été restaurées, améliorant les bassins hydrographiques 
et la sécurité foncière, avec des incitations à la participa-
tion pour les communautés.

• Burkina Faso, Mali et Niger : environ 120 communautés 
impliquées dans le reverdissement ; plus de 2 millions 
de graines et de semis plantés à partir de 50 espèces 
indigènes.

• Nigeria : 5 millions d'hectares restaurés, y compris 
319 km de brise-vent ; 20 000 emplois créés.  
Dans le nord du Nigeria, 5 000 agriculteurs ont été 
formés à la régénération et plus de 500 jeunes em-
ployés en tant que gardes forestiers. 

• Sénégal : 11,4 millions d'arbres plantés ; 1 500 km 
de coupe-feux ; 10 000 ha en régénération naturelle 
assistée ; en tout, 24 600 hectares de terres dégradées 
restaurées.

• Soudan : 2 000 hectares de terres restaurées.

Niger

Mauritania

Burkina Faso

Gambia

Senegal
Mali

BeninTogoGhana

Nigeria

Chad Sudan

Ethiopia
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Encadré 12 : La Grande Muraille verte de Chine

Les déserts couvrent près d'un cinquième de la Chine, et on 
dénombre d'autres zones à risque de désertification, en 
particulier dans la Chine occidentale sèche, qui compte 
également parmi les régions les plus pauvres du pays. Les 
moyens de subsistance de 400 millions de personnes sont 
menacés ou affectés par la dégradation et l'empiétement 
des déserts. L'industrialisation et l'urbanisation rapides ont 
dévoré les terres agricoles, ce qui constitue un problème 
déjà grave. Le déboisement a exposé les terres vulnérables 
à l'envahissement des sables. Une sécheresse prolongée 
dans le nord-ouest de la Chine a aggravé les choses, 
ramenant plus de poussières et intensifiant les tempêtes 
de sable. 

Depuis 1978, une Grande Muraille verte composée d'arbres, 
d'arbustes et d'herbes a été plantée dans le désert de 
Kubuqi pour protéger les villes méridionales, pour un coût 
total de 6,3 millions de dollars. Elle servait à ralentir la 
désertification d'environ 3 400 km2 par an dans les 
années 1990 et ce chiffre est passé à quelque 2 000 km2 

par an depuis 2001. Selon une enquête gouvernementale, 
depuis 2010, 12 452 km2 de terres menacées de 
désertification ont été réhabilitées, bien que dans certaines 
régions, la désertification ait augmenté.105

Le désert de Kubuqi est l'un des déserts les plus humides 
du monde, et son sable est relativement humide à 20 cm 
de profondeur. Les jeunes peupliers et saules du Xinjiang 
sont protégés par des armatures en bois enfoncées dans le 
sable, où leurs racines contribuent à stabiliser les dunes 
mobiles. Les agriculteurs locaux, autrefois sceptiques, 
soutiennent maintenant cette réhabilitation.106 Cependant, 
la désertification reste grave et la réhabilitation n'a que 
partiellement réussi.107 Les plantations concernaient 
généralement des monocultures d'espèces non indigènes 
et nombre d'entre elles ont disparu. Une épidémie de 
pestes a également tué un milliard de peupliers.108 Des 
changements stratégiques sont nécessaires pour que les 
grandes ambitions soient pleinement réalisées. 
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2. Régime foncier et égalité des sexes : Une gestion 
inadéquate du régime foncier représente une contrainte 
majeure dans la planification et la réalisation du dévelop-
pement durable, pouvant entraîner une dégradation des 
terres et exacerber les conflits sur l'utilisation des ressourc-
es foncières. À l'inverse, la protection du régime foncier 
et des droits liés aux ressources contribue à l'adoption de 
pratiques durables en matière de gestion des terres. Un ré-
gime foncier précaire existe toujours dans le monde entier, 
même si de nombreux pays ont complètement restructuré 
leurs cadres juridiques et réglementaires de l'administration 
foncière, harmonisant, dans bien des cas, leur droit écrit 
moderne avec les droits coutumiers.

Dans un grand nombre de pays en développement, 
des réformes politiques et juridiques plus efficaces sont 
nécessaires pour protéger les droits des petits exploitants, 
des communautés rurales, des populations autochtones et 
des femmes. Dans certains cas, cela inclut l'habilitation des 
utilisateurs traditionnels et coutumiers des terres au sein 
des systèmes officiels d'administration foncière, afin d'ac-
croître leur confiance dans la réalisation d'investissements 
fonciers à long terme. L'égalité des droits pour les femmes 
et les hommes de détenir et d'utiliser les biens constitue 
une pierre angulaire des progrès sociaux, politiques et 
économiques. 

Il est largement reconnu que les femmes jouent un rôle 
central dans la conservation et la gestion des ressources 
foncières. Bien que certains pays aient reconnu les droits 
fonciers des femmes dans leurs constitutions et leurs lois, 
dans la plupart des pays en développement, la prédomi-
nance des systèmes patriarcaux relègue les femmes à des 
positions minoritaires, leur octroyant seulement un accès 
à la terre et aux ressources associées par l'intermédiaire de 
leur conjoint ou de leurs proches de sexe masculin. Ce sys-
tème d'accès primaire (masculin) et secondaire (féminin) à la 
terre, qui fait que les femmes rurales souffrent de l'insécu-
rité du régime foncier, a une incidence sur la manière dont 
les hommes et les femmes gèrent les ressources naturelles 
tant au niveau individuel que dans les zones communales. 

La terre est une ressource essentielle pour les femmes, en 
particulier lorsqu'elles prennent la tête du foyer, ce qui peut 
se produire suite à une migration, à un abandon, à un di-
vorce ou à un décès de la figure masculine. Dans les milieux 
urbains et ruraux, des droits de propriété garantis pour les 
femmes peuvent faire la différence entre la dépendance 
à l'égard du soutien familial natal et la capacité à créer un 
ménage viable, autonome et dirigé par une femme. De 
même, garantir les droits fonciers des femmes pendant 
leur mariage peut leur accorder des droits plus importants 

Figure 4 : Fonctions 
administratives foncières 
pour le développement 
durable : Conçu à partir 
de109 Développement durable

économique, socual et environnemental
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politique foncière

Infrastructure 
d'information 

foncière

Contexte du pays
Arrangements institutionnels
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en matière de disposition des biens en cas de divorce ou de 
décès de leur époux.110 

Encadré 13 : Autonomisation des femmes et des petits producteurs 
dans l'Altiplano péruvien111

L'Altiplano péruvien est l'une des régions les plus pauvres 
du monde. Sa grande variabilité climatique, sa haute 
altitude, la fragmentation de ses terres et l'accès limité à 
ses marchés et ressources financières sont à l'origine d'une 
agriculture à base de pommes de terre complexe et 
hautement diversifiée et des systèmes d'élevage à faible 
productivité, dans lequel l'objectif principal est de limiter la 
vulnérabilité alimentaire et les risques liés au climat. 
L'agriculture concerne les petites exploitations familiales et 
les terres communales, qui fournissent un revenu annuel 
moyen de 517 USD (± 183) par habitant et par an. 

Pour améliorer la productivité agricole et le revenu familial, 
mais aussi pour réduire la vulnérabilité en améliorant la 
résilience des systèmes agricoles, une approche sys-
témique intégrée a été utilisée et trois activités ont été 
sélectionnées pour organiser des chaînes de valeur pour la 
culture du quinoa, la production laitière et l'élevage de 
truites. Le travail a impliqué plus de 120 communautés 
rurales, et les meilleures pratiques ont été sélectionnées 
en fonction du climat, des ressources humaines et 
naturelles de la région, ainsi que de l'avantage concurrentiel 
des options de production en fonction de l'amélioration des 
opportunités du marché, des revenus et de l'autonomisa-
tion des femmes. L'organisation de groupes de produc-
teurs, l'assistance technique, l'amélioration de l'accès au 
marché grâce à des produits à valeur ajoutée, la participa-
tion sociale, la disponibilité du crédit pour l'investissement 
dans des activités productives et la diversification des 
moyens de subsistance étaient des facteurs critiques 
favorisant l'expansion.

Les producteurs ont été encouragés à consacrer davan-
tage de ressources à la production de quinoa, autrefois 
une culture faiblement prioritaire pour la consommation. 
En tout, 1 175 familles ont participé à la production 
de quinoa bio, avec le soutien d'un crédit supervisé et 
d'une aide au traitement et à la commercialisation. 
En raison de l'augmentation de la superficie plantée, 
des rendements supérieurs et de l'augmentation des 
exportations, le revenu annuel net du quinoa familial 
est passé de 72 USD à 700 USD entre 2006 et 2011. 
La production laitière a considérablement augmenté 
avec le fourrage et l'alimentation supplémentaires, ainsi 
qu'avec la création de petits silos. Quatorze usines de 
fromage dirigées par des producteurs ont augmenté 
le revenu quotidien par famille de 29 USD à 767 USD 
en 2011. Les usines elles-mêmes ont généré un revenu 
annuel moyen de 3 328 USD par famille participante. 

Le projet a également permis d'organiser 7 groupes de 
84 familles et a fourni une formation et un crédit pour 
lancer des élevages de truites. La participation des femmes 
était proche de 50 %. Les groupes ont planifié et géré le 
processus de production, construit l'infrastructure de 
base, normalisé le produit, géré les coûts de production et 
commercialisé leurs produits. Sur une période de 5 ans, 
les élevages ont produit 4 421 tonnes de truites pour une 
valeur brute supérieure à 11 millions de dollars. Le revenu 
annuel par famille participante variait de 784 à 7 788 USD. 
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Le régime foncier est un facteur important dans la 
planification de l'utilisation des terres, étant donné 
que certaines options d'utilisation des terres peuvent 
prédéfinir un groupe d'utilisateurs potentiels, ou vice 
versa, où le type de régime foncier ou de gouvernance 
réduit la gamme des options d'utilisation des terres. À 
son tour, l'aménagement du territoire peut améliorer la 
gouvernance en favorisant :

Cadres politiques et juridiques : Les réformes politiques 
et juridiques doivent garantir la sécurité des droits fonciers 
et des ressources naturelles pour les petits agriculteurs, 
les femmes et les communautés rurales. Cela implique 
des politiques et des lois foncières favorables aux 
pauvres, qui assurent les mécanismes d'accès à la 
terre et d'application, tout en permettant aux petits 
agriculteurs d'utiliser la loi. La terre appartient souvent à 
une « communauté » qui peut inclure différents groupes 
ethniques et types d'utilisateurs fonciers, de sorte que la 
définition des droits fonciers doit souvent tenir compte 
des systèmes de gouvernance traditionnels et des 
instruments de négociation.

Conflit ou règlement des litiges : La nature et la portée 
des conflits doivent être caractérisées avant l'intervention. 
Les décisions doivent être exécutoires et les jugements 
rendus. Les mécanismes de résolution ne peuvent réussir 
que si les citoyens les considèrent comme légitimes. Des 
moyens d'accommoder les « perdants » du litige ou du 
conflit doivent également être fournis.

Redistribution : Les modèles d'accès et d'attribution 
des terres doivent être identifiés, ainsi que les sources 
des terres disponibles, si leur distribution est une option. 
Les marchés locatifs doivent s'ouvrir à tout le monde, 
y compris aux peuples autochtones et aux femmes. 
Le cas échéant, la redistribution des terres devrait 
s'accompagner d'un processus d'octroi de droits de 
propriété transparent, soutenu par la planification et la 
fourniture d'infrastructures rurales.

Administration des terres : Dans l'ensemble, il est 
nécessaire d'améliorer l'efficacité des systèmes 
d'administration des terres, en particulier :

• Établir des systèmes d'enregistrement et de titre 
des droits existants, fournir des services cadastraux, 
améliorer l'arpentage des terres et renforcer les 
capacités dans les communautés locales pour 
soutenir l'identification et la gestion (y compris 
l'enregistrement) des droits coutumiers ;

• Formaliser et protéger les transactions foncières, et 
réguler les marchés fonciers ;

• Établir des procédures simples et équitables pour les 
transactions foncières et leur enregistrement officiel ; 
développer des mécanismes de réglementation des 
marchés fonciers (donner la priorité aux communautés 
locales, permettre aux organismes locaux de définir des 
règles en matière de vente de terrains aux membres 
extérieurs à la communauté, etc.) ; maintenir les 
systèmes d'information foncière et entreprendre des 
exercices réguliers d'évaluation foncière.

3. Développement des investissements et des 
infrastructures :  
Un flux sécurisé d'investissements, via des mécanismes 
de financement prévisibles et à long terme, est nécessaire, 
mais pas suffisant, pour gérer durablement les ressources 
foncières à l'échelle du paysage. Les infrastructures, 
comme les marchés (crédit), le transport et l'énergie, 
sont souvent nécessaires pour améliorer la productivité 
et réduire les déchets et l'allocation inefficiente des 
ressources naturelles. Le secteur public doit jouer un rôle de 

Encadré 14 : Régime foncier pour 
les titulaires de droits coutumiers 
en Ouganda112 

Les droits des propriétaires fonciers coutumiers ont été 
garantis par l'arbitrage, la délimitation et l'enregistrement 
des terres coutumières dans le district de Kasese, en Ou-
ganda. Auparavant, les détenteurs de droits coutumiers ne 
se sentaient pas en sécurité et n'investissaient pas dans la 
terre, car ils craignaient l'expulsion. Pour la mise en œuvre 
des Directives volontaires pour une gouvernance re-
sponsable des régimes fonciers applicables aux terres, aux 
pêches et aux forêts (VGGT), l'Organisation des Nations 
unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) a appuyé la 
délivrance de certificats de propriété coutumière (CPC) aux 
titulaires de droits coutumiers comprenant des hommes 
et des femmes. Cela impliquait : la personnalisation du 
logiciel VGGT Open Tenure pour répondre aux exigences 
juridiques et politiques de l'Ouganda ; la formation et le 
renforcement des capacités du personnel du district et 
des comités régionaux des terres, avec la participation 
des étudiants de l'Université Makerere ; la sensibilisation 
et la mobilisation des communautés ; le travail de terrain 
pour l'arbitrage et la délimitation des droits fonciers ; et 
le traitement des données et leur téléchargement sur 
le serveur de la communauté. Plus de 5 000 ménag-
es comptant environ 30 000 personnes ont bénéficié 
directement de cette initiative, y compris les femmes et 
les personnes marginalisées qui bénéficient maintenant 
d'une meilleure sécurité foncière. Par ailleurs, les conflits 
liés aux terres entre les bénéficiaires ont enregistré une 
diminution significative, et il était depuis lors plus facile 
d'accéder au capital et à la planification dans le district.
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Encadré 15 : L'Inde adopte la 
première politique nationale 
d'agroforesterie au niveau 
mondial113

En 2014, l'Inde est devenue la première nation au monde à 
adopter une politique agroforestière nationale, qui favorise 
la pratique de l'intégration des arbres, des cultures et 
du bétail sur la même parcelle. Les agriculteurs cultivent 
des arbres dans leurs fermes depuis des générations 
pour maintenir un sol sain et assurer des réserves de 
nourriture, de bois et de carburant. Toutefois, la pratique 
de l'agroforesterie a fortement diminué en Inde au cours 
des dernières décennies. L'agroforesterie a le potentiel de 
garantir la durabilité de l'agriculture, tout en optimisant sa 
productivité. La nouvelle politique traite de la coordination, 
de la convergence et de la synergie entre divers éléments 
de l'agroforesterie, dispersés dans différents projets, 
programmes et missions dans plusieurs ministères : 
Agriculture, Développement rural et Environnement. La 
politique sera mise en œuvre par une mission ou un conseil 
d'agroforesterie intégré. En outre, cette politique traite 
également de la sécurité du régime foncier, encourageant 
la recherche et le renforcement des capacités, 
félicitant la participation des industries à la production 
agroforestière et offrant des incitations aux agriculteurs.

premier plan dans la fourniture des infrastructures rurales 
et, dans certains cas, dans les services de vulgarisation 
agricole, nécessaires pour encourager ou garantir des 
investissements continus du secteur privé dans la gestion 
durable des terres. 

Des ressources sécurisées sont nécessaires pour gérer 
les paysages durables et offrir l'infrastructure appropriée. 
Cela impliquera la structuration des investissements dans 
un modèle socio-économique plus large qui garantira 
des avantages sociaux supérieurs, tout en offrant des 
avantages privés raisonnables, notamment l'accès au 
crédit et aux marchés :

• Une nouvelle génération de politiques publiques 
éclairées, reflétant à la fois des gains publics et privés 
visant à limiter ou à réduire les pratiques insoutenables 
ou celles ayant des coûts environnementaux ou 
sociaux lourds, tout en encourageant positivement des 
alternatives plus durables

• Atteindre une plus grande équité entre les besoins des 
consommateurs et des producteurs dans les chaînes de 
valeur

• Diriger l'investissement vers des produits plus durables 
et moins gourmands en utilisation de terres, valorisés en 
termes sociaux et économiques
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Encadré 16 : Investir dans l'agriculture protéique végétale114

À mesure que les régimes à base de plantes et les viandes 
sans viande s'imposent progressivement auprès des 
consommateurs riches et urbains, principalement pour 
des raisons de santé et d'environnement, un grand 
nombre de multinationales alimentaires ont créé des 
fonds de capital-risque pour soutenir des formes 
innovantes de protéines et de modes de production 
alimentaire. Ces fonds sont destinés à accroître leur 
exposition sur un segment à croissance rapide sur le 
marché des protéines et aux yeux d'entrepreneurs en 
alimentation qui concentrent leurs efforts sur le dévelop-
pement de produits et de technologies qui aideront à 
changer notre système alimentaire existant. Pour 
exemple, l'Impossible Burgervégétalien qui, comparative-
ment au bœuf, utilise 95 % de terres en moins, 74 % d'eau 
en moins et émet 87 % de gaz à effet de serre en moins ; il 
est, en outre, à 100 % sans hormones, antibiotiques ou 
ingrédients artificiels. Son goût de fer semblable à celui de 
la viande est dû à l'ajout d'hème, une molécule en forte 
concentration dans le sang des animaux, qui est extraite 
des racines des légumineuses.115 

Tyson Foods a lancé un fonds de capital-risque de 150 mil-
lions de dollars US pour compléter ses investissements 
existants et se concentrer sur les entreprises qui dévelop-

pent des technologies innovantes et des modèles 
commerciaux tels que Beyond Meats, une entreprise 
fabriquant des hamburgers, du poulet et d'autres produits 
de viande traditionnels à partir de légumes à haute teneur 
en protéines. De même, General Mills a créé un fonds qui a 
acquis des parts dans des start-ups telles que Kite Hill,  
une compagnie laitière singulière qui fait du yogourt, de la 
ricotta et même du fromage à la crème à base de lait de 
noix. Campbell Soup a investi 125 millions de dollars dans 
Acre Venture Partners qui a émis des actions privilégiées 
de série A pour 10 millions de dollars américains pour Back 
to the Roots, une entreprise qui fabrique des kits pour faire 
pousser des champignons et des céréales biologiques 
chez soi. Kellogg a mis en place un fonds de 100 millions 
de dollars pour investir dans des marques alimentaires 
émergentes qui développent des nouvelles technologies 
axées sur le consommateur, qui pourraient conduire à des 
opportunités de croissance mutuelle à long terme, comme 
Rhythm Superfoods, qui produit des en-cas à base de 
chou, betteraves, brocolis, graines et noix. Selon les 
données de Dow Jones VentureSource, les sociétés de 
capital-risque ont investi 420 millions de dollars dans les 
entreprises agroalimentaires au cours des trois premiers 
trimestres de 2016. En 2015, ces investissements ont 
totalisé près de 650 millions de dollars.
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Encadré 17 : L'agriculture a 
conduit la régénération naturelle 
en Afrique116

À l'heure actuelle, des efforts sont en cours pour valoriser 
la régénération naturelle des fermes ainsi que pour planter 
des arbres destinés à développer de nouveaux systèmes 
agroforestiers dans 17 pays en Afrique et plusieurs autres 
pays en Asie. La régénération naturelle est moins coûteuse 
que la plantation d'arbres et peut produire des résultats 
plus rapidement. En période de pénurie financière, ce sont 
des arguments solides pour opter pour la régénération 
naturelle. Mais un gros effort est nécessaire pour étendre 
la portée de ces systèmes et ainsi transformer les fermes 
des dizaines de millions d'agriculteurs les plus pauvres. 
Calquer les succès déjà rencontrés grâce à la régénération 
naturelle est une voie pragmatique à emprunter. Cela 
aidera à atteindre les objectifs ambitieux de restauration, 
ce qui ne pourra se faire en conservant l'approche actuelle 
limitée aux projets de plantation d'arbres. À moins que 
certaines conditions ne soient remplies, grâce auxquelles 
les utilisateurs des terres seront disposés à investir leurs 
ressources limitées dans la protection et la gestion 
d'arbres plantés dans et hors de leur exploitation agricole, 
la lutte contre le changement climatique, la dégradation de 
l'écosystème, la famine et la malnutrition ne peut être 
gagnée.

On parle beaucoup de la nécessité de développer des 
meilleures pratiques en matière de gestion durable 
des terres, mais les projets ne prévoit pas souvent de 
stratégie d'expansion. Ils proposent un budget pour 
les visites d'étude des agriculteurs, mais pas pour des 
programmes radio, qui pourraient pourtant atteindre 
beaucoup d'exploitations. La plupart des étapes proposées 
pour ce renforcement ne nécessitent qu'un financement 
modeste, mais elles ont tous besoin de patience, de 
persévérance, de créativité et d'instigateurs locaux. 

Encadré 18 : Un agriculteur lance 
une initiative de restauration 
à grande échelle en Afrique du 
Sud123

L'élevage intensif de chèvres a endommagé plus de  
1,5 million d'hectares de fourrés subtropicaux dans la 
province d'Eastern Cape, en Afrique du Sud, ce qui a créé 
un paysage dégagé quasi désertique avec des tempéra-
tures de surface atteignant 70 °C. La réduction ou la perte 
de pratiquement tous les services écosystémiques 
fournis par le fourré a engendré une baisse des revenus 
des agriculteurs et une économie locale en berne. Le défi 
était de savoir comment restaurer la santé de l'écosys-
tème afin de maximiser les avantages environnementaux 
et économiques.

Au début des années 70, un éleveur près d'Uitenhage a 
franchi une étape, certes minime, mais importante pour 
relever ce défi. Il avait construit une grange au pied d'une 
pente dégradée qui était inondée chaque fois qu'il 
pleuvait intensément. Il a donc décidé d' essayer de 
restaurer la pente avec un bosquet dense pour augment-
er l'infiltration de l'eau de pluie et éviter l'inondation de sa 
grange. À l'aide de boutures d'un arbre indigène remar-
quable, l'arbre à éléphants (Portulacaria afra), et d'autres 
agriculteurs, il a réussi à régénérer la structure des 
fourrés ; la qualité des sols et des stocks de carbone se 
sont améliorés, et la capacité d’accueil de ses terres, ainsi 
que ses revenus ont été multipliés par 10. 

Étant donné les résultats obtenus par ces pionniers de 
l'agriculture de conservation, le gouvernement sud-afric-
ain a décidé d'investir dans la restauration à grande 
échelle des fourrés endommagés. Le programme de 
restauration des bosquets subtropicaux a été lancé et 
environ 8 millions de dollars ont été investis entre 2004 
et 2016. Les agriculteurs, les gestionnaires de réserves, 
les représentants du gouvernement et les scientifiques 
ont uni leurs forces pour déterminer comment optimiser 
les efforts de restauration. À ce jour, des boutures 
d'arbres ont été plantés pour couvrir plus de 10 000 hect-
ares, procurant toute la nourriture nécessaire aux 
éléphants au sein des réserves naturelles, sur des terres 
privées et à travers le parc national Addo Elephant.  
Une grande expérimentation sur plus de 300 parcelles 
d'un quart d'hectare réparties sur plus de 1 000 km a 
également été mise en place. C'est bien l'initiative d'un 
agriculteur qui est à l’origine de toute cela.
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Cadre pour arrêter et inverser la 
dégradation des terres117 
En théorie, les projets à petite échelle probants peuvent 
être reproduits à plus grande échelle dans la pratique, pour 
générer des changements plus importants, mais cela s'est 
avéré difficile. Le Panorama mondial des approches et 
technologies de conservation  (WOCAT)118 est un réseau 
mondial établi qui prend en charge les processus d'inno-
vation et de prise de décision dans la gestion durable des 
terres (GDT). Comprendre pourquoi certaines innovations 
prennent de l'essor, et trouver les moyens les plus efficaces 
de développer les innovations probantes, est essentiel pour 
assurer la durabilité.  Les faits montrent que de nombreux 
projets pilotes et autres démonstrations manquent souvent 
d'éléments indispensables pour réussir à des échelles plus 
importantes, telles que l'engagement des parties prenantes, 
certaines caractéristiques de conception ou capacités tech-
niques. La figure 5 synthétise certaines des étapes clés de la 
diffusion des pratiques de GDT du plan local au plan national 
et au-delà.

Commentaires de tous les 
acteurs : encourager les 
plateformes d'innovation : 
développer les capacités à 
adopter et être innovant

Prioriser les 
options SLM 

appropriéesavec 
les acteurs dans 
le contexte local

Mettre en place 
 des projets pilotes 
   et des sites de 
      démonstrations ; définir 
          les échelles et les 
             méthodes afin d'y 
                 parvenir

Examiner les 
options SLM ; 
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acteurs 
potentiels, leurs 

contraintes et les 
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futursrisk
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changements

Système d'identificati-
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Concevoir 
une stratégie de 
développement

Surveiller et 
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Partager les informations afin 
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      institutionnelle ; alignement 
            sur des initiatives à 
                    grande échelle

Étape 1

Étape 2

Étape 3

Étape 4

Étape 5
Étape 6

Étape 7
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inverser la 

dégradation 
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A framework for scaling up SLM practices to reverse land degradation

Source?

Figure 5 : Cadre échelonné 
pour diffuser les 
meilleures pratiques : 
Adapté de119

Les efforts pour élargir les pratiques de GDT doivent 
commencer par une évaluation identifiant les limitations 
biophysiques, sociales ou administratives (étape 1). Un 
processus solidaire est recommandé pour engager tous les 
acteurs dans les décisions de gestion des terres, en 
diagnostiquant collectivement les contextes environnemen-
taux, sociaux, économiques, technologiques et politiques et 
en identifiant les principaux facteurs de dégradation 
(étape 2). L'état actuel de la dégradation des terres, à la fois 
en termes biologiques et en termes de productivité 
économique, est alors clairement défini (étape 3). 

Une évaluation des options de gestion possibles doit ensuite 
être réalisée, en utilisant certains critères, comme les amélio-
rations dans la sélection des cultures ou la productivité de la 
biomasse, les coûts/avantages économiques et l'acceptation 
sociale et culturelle (étape 4). En parallèle, les options de 
GDT et leur échelle potentielle sont priorisées en termes de 
succès précédemment démontrés, ou de facteurs locaux 
habilitants (étape 5). Ensuite, les projets pilotes et les sites de 
démonstration doivent être sélectionnés (étape 6) en ayant 
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une idée claire des éléments à renforcer et du financement 
nécessaire (p. ex., technologie, processus ou organisation). 

Le partage de l'information, l'apprentissage par les pairs et 
l'établissement de partenariats collaboratifs sont importants 
(étape 7), sans oublier la manière dont les rôles sont attribués 
ou partagés entre les divers intervenants (par exemple, les 
agriculteurs, les ONG, les agences de vulgarisation, le secteur 
privé, les instances administratives, les donateurs, les organ-
ismes de recherche). Enfin, un processus et des protocoles 
de suivi et d'évaluation sont essentiels, tant pour fournir des 
retours aux acteurs du projet que pour élaborer des réponses 
de gestion adaptées (étape 8). 

Déterminer s'il existe une base solide pour un renforcement 
réussi dépend en grande partie des éléments de preuve 
disponibles. Cela peut inclure des pratiques innovantes avec 
des preuves objectives minimes ; une pratique promet-
teuse avec des rapports isolés ; un modèle qui s'est montré 
probant dans certains cas ; une bonne pratique documentée 
avec des preuves évidentes dans de nombreux cas ; de 
meilleures pratiques avec la preuve de l'impact apporté 
dans différents contextes ; ou une politique ayant fait ses 
preuves.120 Dans de nombreux cas, ces innovations sont 

conduites par des « instigateurs » capables d'obtenir un 
soutien social, politique et financier absolument nécessaire. 
Ce cadre reconnaît également l'importance des mécanismes 
impliquant plusieurs acteurs dans l'extension des pratiques 
de SLM, qui peuvent être utilisés pour optimiser l'adaptation 
et l'innovation, et aller bien au-delà de la simple diffusion 
d'une initiative particulière.121

La science et les connaissances traditionnelles jouent un rôle 
majeur pour comprendre dans quel contexte (p. ex., contexte 
biophysique, socio-économique, politique, financier), une 
option particulière, comme l'agriculture de conservation ou 
l'agroforesterie, est susceptible d'être adoptée, transmise 
et soutenue.122 Cela peut contribuer à éviter les déceptions 
causées par de nombreux projets de développement qui ont 
suivi leur cours et qui ont ensuite manqué de suivi, entraînant 
finalement l'abandon d'interventions censées être dura-
bles. En conjonction avec un cadre national global pour la 
neutralité en matière de dégradation des terres qui s'efforce 
de mettre en œuvre des projets transformateurs, ce cadre 
peut servir à aligner la volonté d'obtenir des avantages 
privés et locaux à court terme, souvent limités à une saison 
de végétation, avec des bénéfices publics à long terme plus 
larges.
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CONCLUSION :
ANTICIPER
Dans un monde en colère, instable et de 
plus en plus dangereux, le droit à la gestion 
des terres doit être une priorité urgente pour 
tous, si l'humanité ne veut pas seulement 
survivre mais prospérer. Les nombreuses 
pratiques et approches progressives mises 
en lumière dans ces Perspectives servent de 
rappel à point nommé des voies de réponse 
éprouvées et rentables qui façonneront 
un avenir prospère et plus durable fondé 
sur les droits, les gratifications et les 
responsabilités.

La première édition des Perspectives territoriales mondiales 
donne un aperçu de l'état des ressources terrestres 
mondiales, examine certaines tendances et suggère un 
programme d'actions, une sorte de nouveau pacte avec les 
gestionnaires fonciers. Certains thèmes clés ont émergé 
lors de sa préparation, mais de nombreuses questions 
restent sans réponse. L'histoire est pleine de facteurs 
variables imprévisibles : les inventions, l'effondrement de 
l'écosystème et les choses apparemment banales comme 
les changements de goût et de mode qui font tout ou 
partie de tout un secteur industriel, commercial ou agricole. 
Par leur nature, de telles événements sont difficiles à 
prévoir. Voici quelques questions cruciales qui, selon nous, 
pourraient changer radicalement l'orientation de l'utilisation 
des terres au cours des prochaines années et décennies.

Les petits agriculteurs survivront-ils ?  
Actuellement, il y a plus d'un milliard de petits agriculteurs. 
Les tendances actuelles suggèrent que beaucoup, voire 
la plupart, disparaîtront submergés par une vague de 
regroupement pour former des entreprises plus grandes 
et plus rentables. Un tel changement est-il inévitable ? Les 
gens voudront-ils continuer à cultiver quelques hectares de 
terres lorsque d'autres opportunités seront disponibles ? 
Les opportunités d'emploi s'ouvriront-elles dans de 
nouveaux secteurs de l'économie ou la perte de ces fermes 
entraînera-t-elle un dénuement ? Si l'agriculture à petite 
échelle doit survivre, elle nécessitera une reconnaissance et 
un soutien positifs venus des politiques gouvernementales, 
des choix des consommateurs et des services de 
vulgarisation. L'avenir reste très incertain.

Quel avenir attend les cultures génétiquement 
modifiées ?  
L'industrie et certains gouvernements pensent qu'ils sont 
indispensables à l'agriculture. Certaines données très 
différentes en Asie du Sud et en Afrique épinglent les 
promesses non tenues des cultures OGM. Les cultures 
génétiquement modifiées fournissent-elles réellement des 
avantages globaux à l'agriculture, quelle que soit l'échelle ? 
Ou pouvons-nous faire mieux en nous appuyant sur la 
culture et l'élevage à l'ancienne des plantes et du bétail ? 
Le projet Drought Tolerant Maize for Africa (lutte contre la 
sécheresse en Afrique) a développé 153 nouvelles variétés 
de maïs pour améliorer les récoltes dans 13 pays. Une 
variété d'OGM comparable prendra au moins dix ans à voir 
le jour.123
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L'agriculture biologique peut-elle nourrir la planète ?  
Ou tout autre type d'agriculture moins intensive ? 
Beaucoup d'agriculteurs sont convaincus que 
l'utilisation lourde de pesticides artificiels et d'engrais 
sont indispensables pour augmenter la production ; les 
agriculteurs qui pratiquent l'agriculture biologique dans les 
pays en développement adoptent souvent des produits 
chimiques s'ils peuvent se le permettre. Un changement à 
grande échelle vers des systèmes à faible dose chimique 
entraînerait-il une crise alimentaire ? Les aliments, 
boissons, compléments, produits cosmétiques et autres 
produits issus de l’agriculture biologique représentent un 
marché à croissance rapide dans les pays développés, 
et parmi les classes moyennes émergentes dans les 
pays en développement. Il est encore trop tôt pour dire 
si l'agriculture biologique restera un marché de niche ou 
deviendra une source alimentaire mondiale majeure.

Quelle réponse faut-il apporter à l'accaparement 
des terres ? La question de l'accaparement  des terres 
internationales attirent beaucoup d'attention, mais les 
élites riches qui s'approprient des terres dans leur propre 
pays représentent un autre problème, peut-être même 
plus important. Ces deux aspects du problème possèdent 
des ramifications sociales et politiques importantes, 
déplacent les communautés sans compensation et 
détruisent les moyens de subsistance. Est-ce que 
cela est inévitable étant donné que les pays riches se 
prémunissent contre les futures pénuries de ressources ? 
Ces appropriations sont difficiles à traitées par des actions 
juridiques et, dans de nombreux cas, sont réalisées en 
utilisant des moyens illégaux ou semi-légaux. Les pays 
et les sociétés peuvent-ils montrer la voie à travers des 
opportunités de crédit-bail ?

Quel est le rôle du secteur privé ?  
Beaucoup des impacts négatifs de l'utilisation des terres 
ont été attribués à certains aspects de l'agriculture 
moderne, qui est pilotée par un modèle agro-industriel 
fortement subventionné, qui fait que tous les coûts pour 
la société ne sont pas payés. Pourtant, de nombreuses 
entreprises s'efforcent de promouvoir la durabilité, par des 
certifications, des politiques d'achat et d'autres moyens. 
L'industrie sera-t-elle un allié ou un adversaire dans la 
lutte contre la dégradation des terres et pour la réalisation 
des objectifs de développement durable ? Quels types 
d'incitations économiques et autres mesures fiscales 
feraient pencher la balance en faveur de la durabilité ?

Que se passerait-il si d'autres sources de protéines 
étaient adoptées massivement ? 
Certains substituts de viande sont déjà pratiquement 
capables d'imiter le goût de la viande ; dans quelques 
années, ils seront indiscernables et moins coûteux à bien 
des égards. Ils ne seront à l'origine d'aucun traitement 
inhumain envers les animaux qui sont aujourd'hui inhérents 
à la production industrielle de viande. Le nombre de 
végétariens et végétaliens augmente rapidement ; une 
nouvelle génération de produits à base de plantes tout 
aussi goûtus et nutritifs que nos aliments d'aujourd'hui 
pourrait transformer de grands pans de notre système 
alimentaire en quelques décennies. Lorsqu'on y associe 
une baisse des prix pour les produits locaux, biologiques et 
équitables ainsi qu'une diminution du gaspillage/des pertes 
alimentaires, il est possible de réduire considérablement la 
demande en ressources terrestres.

Les technologies et innovations émergentes arriveront-
elles à s'imposer à grande échelle ?  
Les technologies traditionnelles ont tendance à être peu 
coûteuses et efficaces, mais la science moderne peut-
elle révolutionner leur mise en œuvre à des échelles plus 
importantes ? Les tours Warka utilisent simplement la 
gravité, la condensation et l'évaporation pour récolter de 
l'eau potable dans l'atmosphère (pluie, brouillard et rosée). 
Des innovations comme celles-ci, détenues et exploitées 
par des communautés, peuvent faire naître de grands 
changements au niveau local. Le système Vallerani est 
basé sur l'ensemencement direct de graines d'arbustes 
et d'arbres d'espèces indigènes localement disponibles, 
mais c'est la mécanisation des techniques traditionnelles 
« zaï » et les murets semi-circulaires pour la récolte d'eau 
qui rendent possibles certains progrés, chaque tracteur 
étant capable de réhabiliter environ 1 500 à 2 500 hectares 
par an. De même, pourrons-nous restaurer de vastes 
étendues de forêts à l'aide de drones ? L'agriculture de 
précision réduira-t-elle les écarts de récolte et protégera-
t-elle nos ressources en eau et la biodiversité ? Il existe 
de nombreuses questions importantes et nous nous 
efforcerons à ce que la deuxième édition des Perspectives 
territoriales mondiales soit en mesure de fournir des 
réponses.

Un changement 
à grande échelle 
vers des systèmes 
à faible utilisation 
d'agents chimiques 
entraînera-t-il une 
crise alimentaire ?
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Les ressources foncières fournissent de la nourriture, du fourrage et 
des fibres et elles appuient les services de réglementation et de soutien 
souvent négligés dont dépendent ces services d'approvisionnement, ainsi 
que les services culturels fournis par des écosystèmes sains. La pression 
sur les ressources terrestres durables dans le monde augmentera au fur 
et à mesure que la population grandira et son affluence augmentera. La 
concurrence accrue pour les ressources foncières est susceptible d'accroître 
l'instabilité sociale et politique, exacerbant l'insécurité alimentaire, la 
pauvreté, les conflits et les migrations. Le maintien de la capacité de la terre 
à fournir des services écosystémiques dépendra de la résilience de la base 
de ressources foncières.

Alors que les demandes en ressources terrestres mondiales augmentent, 
la santé globale et la productivité de la terre diminuent. Ainsi, il est essentiel 
de trouver des mesures efficaces afin de lutter contre la dégradation des 
terres. L'évitement et l'inversion de la dégradation des terres constitueront 
des avantages pour l'atténuation et l'adaptation aux changements 
climatiques, ainsi que pour la conservation de la biodiversité, en plus 
d'améliorer la sécurité alimentaire et le développement durable.

La neutralité en matière de dégradation des terres (LDN) est le nouveau 
paradigme afin de gérer la dégradation des terres, introduit pour mettre 
fin à la perte continue de terres saines due à une gestion insoutenable 
et à la conversion des terres. Défini comme « un état dans lequel la 
quantité et la qualité des ressources foncières nécessaires pour soutenir 
les fonctions et les services de l'écosystème et pour améliorer la sécurité 
alimentaire restent stables ou augmentent dans des échelles temporelles 
et spatiales et des écosystèmes déterminés  »,1 l'objectif de la LDN est de 
maintenir la base des ressources foncières afin qu'elle puisse continuer à 
fournir des services écosystémiques, tels que la fourniture de nourriture 
et la régulation de l'eau et du climat, tout en améliorant la résilience des 
communautés qui dépendent de la terre. 

L'objectif de la LDN est un point important dans le cadre du Programme 
mondial de développement durable à l'horizon 2030 : la LDN soutiendra 
la réalisation de multiples Objectifs de développement durable (ODD) liés 
à la sécurité alimentaire, à la réduction de la pauvreté, à la protection de 
l'environnement et à l'utilisation durable des ressources naturelles.

Annexe 1 LE CADRE CONCEPTUEL SCIENTIFIQUE POUR LA LDN
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Aperçu du cadre conceptuel 

Le cadre conceptuel scientifique pour la neutralité en 
matière de dégradation des terres2 fournit une base 
scientifique pour la planification, la mise en œuvre et 
le suivi de la LDN. Il a été développé par un groupe 
d'experts dirigé par l'Interface science-politique (SPI) 
de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre 
la désertification (CNULCD), et il a été examiné par des 
experts techniques et des décideurs. En définissant le 
concept de la LDN en termes opérationnels, le cadre 
est conçu afin de créer un pont entre la vision et sa 
mise en œuvre pratique. Il articule la base scientifique 
de la vision et de la logique de la LDN et, sur cette 
base, il présente une stratégie pour la réalisation de la 
LDN, une approche de la surveillance du statut de la 
LDN et des conseils sur l'interprétation des résultats 
de la surveillance. 

Les objectifs de la LDN, tels qu'ils sont articulés dans 
le cadre conceptuel, sont les suivants :

• Maintenir ou améliorer les services 
écosystémiques ;

• Maintenir ou améliorer la productivité pour  
améliorer la sécurité alimentaire ; 

• Augmenter la résilience des terres et des 
populations dépendant de la terre ; 

• Rechercher des synergies avec d'autres objectifs 
environnementaux ;

• Renforcer la gouvernance responsable du régime 
foncier. 

Le cadre est structuré autour de cinq « modules » : 
la Vision de la LDN, qui articule l'objectif ambitieux de 
la LDN ; le Cadre de référencequi explique la ligne de 
base de la LDN par rapport à laquelle la réalisation 
est mesurée ; le Mécanisme de neutralitéqui décrit le 
mécanisme de contrepartie ; Atteindre la neutralitéqui 
présente la théorie du changement (modèle 
logique) décrivant la voie d'implémentation de la 
LDN, dont l'analyse préparatoire et les politiques 
d'habilitation ; et Surveiller la neutralitéqui présente 
les indicateurs d'évaluation de la réalisation de 
la LDN. Le cadre conceptuel est décrit dans un 
rapport qui présente les cinq modules et qui met 
l'accent sur l'aspect de neutralité de la LDN, mettant 
en évidence les caractéristiques de la LDN qui 
diffèrent des approches historiques d'évaluation 
et de gestion de la dégradation des terres. 

Le cadre présente les principes à suivre par tous 
les pays qui choisissent de poursuivre la LDN. 
Les principes régissent l'application du cadre et 
ils contribuent à prévenir les résultats imprévus 
lors de la mise en œuvre et du suivi de la LDN. Il 
existe une certaine souplesse dans l'application 
de nombreux principes, mais la structure et 
l'approche fondamentales du cadre sont fixées, afin 
d'assurer la cohérence et la rigueur scientifique. 
Le cadre conceptuel est résumé dans la figure 1.

Afin d'atteindre la cible de l'ODD d'un monde sans 
dégradation des terres, les pays ont été invités à 
s'engager volontairement envers la LDN au niveau 
national. Bien que la portée de la Convention soit 
limitée aux zones arides, le cadre conceptuel de 
la LDN est destiné à s'appliquer à tous les types 
de terre, à toutes utilisations des terres et à tous 
services écosystémiques, afin que les pays piussent 
l'utiliser en fonction de leur situation individuelle. 
Ainsi, le cadre conceptuel de la LDN est conçu pour 
s'appliquer à toutes les utilisations de la terre (c.-
à-d. les terres gérées pour la production ; par ex. 
l'agriculture, la foresterie, la conservation ; par ex. les 
aires protégées, ainsi que les terres occupées par les 
établissements humains et les infrastructures) et à 
tous les types de dégradation des terres, dans les 
circonstances de la variété de pays, afin de pouvoir 
être mis en œuvre de manière harmonisée par tous 
les pays qui choisissent de poursuivre la LDN. 

Figure 1 : Schéma 
du cadre conceptuel 
scientifique pour la 
neutralité en matière de 
dégradation des terres
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Les éléments du cadre 
conceptuel
La vision et la base de référence L'objectif ambitieux 
de la LDN est de maintenir ou d'améliorer le capital 
naturel de la terre et les services écosystémiques 
terrestres associés. Par conséquent, la poursuite 
de la LDN nécessite des efforts afin d'éviter une 
perte nette supplémentaire du capital naturel 
terrestre par rapport à un état de référence ou 
à une base de référence. Ainsi, contrairement 
aux approches antérieures, la LDN crée une cible 
pour la gestion de la dégradation des terres, en 
favorisant une approche à deux volets de mesures 
visant à éviter ou à réduire la dégradation des 
terres, combinée à des mesures visant à inverser la 
dégradation passée. L'intention est que les pertes 
soient compensées par les gains, afin de parvenir 
à une situation de perte nette de terres saines et 
productives.

Aménagement du territoire intégré et mécanisme 
de contrepoids Réaliser la LDN nécessitera le suivi 
des changements d'utilisation des terres où la 
dégradation est prévue afin que les impacts négatifs 
cumulatifs puissent être estimés et la mise en 
place d'un mélange optimal d'interventions visant 
à éviter, à réduire ou à inverser la dégradation des 
terres dans le but d'atteindre la neutralité à l'échelle 
nationale. Ainsi, le cadre conceptuel introduit une 
nouvelle approche dans laquelle la gestion de la 
dégradation des terres est couplée à l'aménagement 
du territoire. Les décideurs sont encouragés et 
guidés à considérer les effets cumulatifs sur la 
santé et sur la productivité des ressources foncières 
d'une nation causés par l'impact collectif de leurs 
décisions individuelles qui influencent la gestion de 
parcelles de terrain particulières. La LDN favorise 
ainsi un aménagement du territoire intégré, avec 
un horizon de planification à long terme prenant 
en compte l'impact probable des changements 
climatiques. Le mécanisme de contrepartie 
nécessite la mise en œuvre d'interventions qui 
permettront d'obtenir des gains en capital naturel 
terrestre égaux ou supérieurs aux pertes prévues 
dues à une dégradation ailleurs (voir la figure 2).

Atteindre la neutralité Les actions visant à 
atteindre la LDN incluent des approches durables 
de gestion des terres qui évitent ou réduisent 
la dégradation, associées à des efforts visant à 
inverser la dégradation par la restauration ou la 
réhabilitation des terres dégradées. La hiérarchie 
de la réponse Éviter > Réduire > Inverser la 
dégradation des terres (voir la figure 3) exprime 
les priorités dans la planification des interventions 
de la LDN : la plupart des efforts devraient être 
appliqués afin d'éviter la dégradation des terres, 
selon l'adage « mieux vaut prévenir que guérir », 
car la restauration des terres dégradées prend 
beaucoup de temps et elle coûte cher. La mise en 
œuvre de la LDN est gérée à l'échelle du paysage. 
La contrepartie des pertes anticipées avec des 
mesures visant à obtenir des gains équivalents 
doit être entreprise dans chaque type de terre. Les 
types de terre sont définis par le potentiel de la 
terre, qui reflète les propriétés inhérentes, telles 
que le type de sol, la topographie, l'hydrologie, 
les caractéristiques biologiques et climatiques. 

Figure 2 : Le 
mécanisme de 
la LDN pour la 
neutralité est la 
contrepartie des 
gains et pertes 
anticipés dans 
le capital naturel 
terrestre dans 
des types de 
terre uniques 
par l'utilisation 
des terres et les 
décisions de gestion.
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Le potentiel foncier influence la composition et 
la productivité de la communauté végétale et il 
détermine l'aptitude à des utilisations telles que la 
culture, le pâturage, la foresterie, l'infrastructure 
ou le développement urbain. La contrepartie ne 
se produira généralement pas entre différents 
types de terre, afin d'assurer l'équivalence, lors de 
l'évaluation et de la gestion du contrepoids entre 
les pertes et les gains. En d'autres termes, un gain 
d'un type de terre ne peut pas compenser une perte 
dans un type de terre différent. En outre, les terres 
compensées devraient avoir une valeur de capital 
naturel élevée ou supérieure à celle qui devrait être 
perdue. Notez également que les terres ayant les 
mêmes caractéristiques biophysiques peuvent avoir 
une valeur différente en ce qui concerne le bien-être 
humain et les moyens de subsistance en fonction de 
l'endroit où elles se trouvent. On devrait éviter les 
pertes de contrepartie dans les types de terre gérés 
pour la conservation avec des gains dans les types 
de terre gérés pour la production.

Pour atteindre les objectifs de développement 
plus larges de la Convention et les Objectifs de 
développement durable, les activités de la LDN 
devraient viser à obtenir des résultats « gagnant-
gagnant » dans lesquels la restauration et la 
réhabilitation des terres contribuent à des objectifs 
environnementaux plus larges et à des moyens 
de subsistance plus durables. La planification des 
mesures de la LDN devrait donc tenir compte de 
l'ensemble des implications environnementales, 
sociales et économiques des options alternatives. 
La résilience des mesures devrait être évaluée, 
afin de s'assurer que les activités de restauration 
entreprises apporteront une contrepartie de la 
dégradation à plus long terme.

Figure 3 : La hiérarchie 
de réponse de la LDN 
encourage une large 
adoption de mesures 
visant à éviter et à réduire 
la dégradation des sols, 
combinée à une action 
localisée afin d'inverser 
la dégradation et réaliser 
la LDN dans chaque type 
de terre.

Éviter

Éviter - La dégradation des terres peut être évitée en 
s'adressant aux responsables de la dégradation et par des 
mesures proactives afin d'empêcher des changements 
défavorables de la qualité des sols non dégradés et à leur 
conférer une résilience par une règlementation adaptée, 
par des pratiques de planification et de gestion.

Réduire - La dégradation des sols peut 
être réduite ou atténuée sur les terres 
agricoles et forestières par l'application 
de pratiques ge gestion durable du sol, 
de l'eau et des forêts.

Inverser - Dans la mesure du possible, 
quelques (mais rarement tous) services du 
potenteil productif et écologique de sols 
dégradés peuvent être restaurés ou 
réhabilités en contribuant activement au 
rétablissement des fonctions des 
écosystèmes.
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Neutrallité de la dégration des sols

Suite de 
valeurs 

mesurées

Indicateurs 
dérivés 

(métriques)

Services 
écosystémiques 

basés 
sur le sol (ES) 

(exemples)

Processus 
de soutien 

basés 
sur le sol

Dérivé de
NDVI/EVI

Productivité du sol
(NPP)

(et ou autre 
facteur/paramètre 

pertinent)

Approvisionnement 
alimentaire

Dérivé de RS 
et de mesures 

au sol

Stocks de carbone
(SOC)

(et ou autre facteur/
paramètre pertinent)

Cycle des 
nutriments

Surface % 
(par classe de 

couverture terrestre)

Couverture terrestre 
(changement de la 

couverture terrestre)
(et ou autre facteur/
paramètre pertinent)

Règlementation 
de l'eau

En tant que 
facteur pertinent

Appropié
(par d'autres SDGs 
ou des indicateurs 

nationaux)

Appropié
(par d'autres SDGs 
ou des indicateurs 

nationaux)

Héritage 
culturel

En tant que 
pertinent

Facteurs/
paramètres 
pertinents

... tous les 
autres ESs

Figure 4 : Sélection 
d'indicateurs basés 
sur les services 
écosystémiques à 
contrôler

Surveillance de la LDN Surveiller la réalisation de la 
neutralité permettra de quantifier l'équilibre entre 
la zone de gains (changements positifs significatifs  
dans les indicateurs de la LDN = améliorations) et la 
zone de pertes (changements négatifs significatifs 
dans les indicateurs de la LDN = dégradation), au 
sein de chaque type de terre dans le paysage. Les 
indicateurs de la LDN précisent ce qu'il faut mesurer, 
tandis que les paramètres indiquent comment 
chacun des indicateurs est évalué.  Les indicateurs 
pour la LDN ont été sélectionnés afin de refléter les 
services écosystémiques basés sur le sol que la LDN 
cherche à soutenir. La relation entre les services 
écosystémiques, les indicateurs et les paramètres est 
illustrée à la figure 4. 

Les indicateurs mondiaux de la LDN (et les mesures 
associées) sont la couverture terrestre (changement 
de couverture terrestre), la productivité foncière 
(production primaire nette) et les stocks de carbone 
(stocks de carbone organique du sol). Ces indicateurs 
sont appliqués selon une approche « tout ou rien » : 
si l'un des indicateurs montre des changements 
négatifs significatifs, il est considéré comme une 
perte et inversement, si au moins un indicateur 
montre une tendance positive et aucun ne montre 
une tendance négative, il est considéré comme un 
gain. Les pays sont encouragés à compléter les 
trois indicateurs mondiaux avec des indicateurs 
supplémentaires pour les services écosystémiques 
non couverts par les trois indicateurs mondiaux, qui 
peuvent inclure d'autres indicateurs d'ODD et/ou des 
indicateurs nationaux pertinents dans leur contexte, 
tels que les mesures de contamination des terres ou 
les impacts sur la biodiversité. Un examen participatif 
des résultats de la surveillance aidera à assurer leur 
exactitude et leur pertinence locale, permettant des 
affinements afin de tenir compte des faux positifs, 
comme l'empiétement invasif des arbustes.
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Gouvernance, engagement des 
acteurs et apprentissage 
La gouvernance de la LDN est un élément critique. 
Des politiques appropriées devraient être adoptées 
pour soutenir la mise en œuvre de la LDN. Des 
garanties devraient être mises en place afin de 
s'assurer que les communautés vulnérables 
ne soient pas déplacées lorsque les terres sont 
ciblées pour des activités de restauration. Le cadre 
conceptuel recommande l'adoption des Directives 
volontaires pour une gouvernance responsable 
des régimes fonciers applicables aux terres, aux 
pêches et aux forêts dans le contexte de la sécurité 
alimentaire nationale (VGGT), qui fournissent des 
conseils pratiques sur la façon de protéger les droits 
des utilisateurs locaux des terres, notamment 
les individus et communautés qui n'ont pas de 
défenseur pour les décisions d'utilisation des terres. 

Les acteurs devraient participer à la planification et 
la mise en œuvre de la LDN, ainsi qu'à la vérification 
et à l'interprétation des résultats de la surveillance. 

Il existe de nombreux groupes d'acteurs pertinents, 
dont les utilisateurs des terres, les décideurs et 
les organismes de réglementation au niveau local, 
régional et national impliqués dans l'aménagement 
du territoire et la gestion des ressources ; les 
experts en évaluation foncière et restauration et 
les agents de vulgarisation agricole. Lorsqu'il est 
disponible et efficace, l'engagement des acteurs 
envers la LDN devrait utiliser les réseaux locaux et 
régionaux existants.  

L'apprentissage est un élément transversal clé du 
cadre conceptuel de la LDN. Les connaissances 
issues du suivi devraient être vérifiées grâce à une 
consultation des acteurs et les leçons apprises 
devraient être utilisées pour la gestion adaptative, 
c'est-à-dire appliquée afin d'ajuster les plans de 
mise en œuvre de la LDN et pour la gestion future de 
la dégradation des terres. 

Principes qui doivent régir la LDN 
Le cadre conceptuel propose les principes suivants 
pour régir la mise en œuvre de la LDN :

1. Maintenir ou améliorer le capital naturel terrestre.
2. Protéger les droits des utilisateurs fonciers.
3. Respecter la souveraineté nationale.
4. Pour la neutralité, la cible de la LDN est égale à base 

de référence.
5. La neutralité est l'objectif minimal : les pays 

peuvent choisir de fixer une cible plus ambitieuse.
6. Intégrer la planification et la mise en œuvre de la 

LDN dans les processus existants d'aménagement 
du territoire.

7. Contrebalancer les pertes prévues de capital naturel 
terrestre avec des interventions pour inverser la 
dégradation, afin de parvenir à la neutralité.

8. Gérer la contrepartie à la même échelle que 
l'aménagement du territoire.

9. Contrebalancer par équivalence (dans le même type 
de terre).

10. Équilibrer la durabilité économique, sociale et 
environnementale.

11. Baser les décisions d'utilisation des terres sur des 
évaluations à variables multiples, en tenant compte 
du potentiel foncier, de la condition de la terre, 
de la résilience, des facteurs sociaux, culturels et 
économiques.

12. Appliquer la hiérarchie de réponse dans la 
conception d'interventions pour la LDN : Éviter > 
Réduire > Inverser la dégradation des terres.

13. Appliquer un processus participatif : inclure les 
acteurs, notamment les utilisateurs des terres, 
dans la conception, la mise en œuvre et le suivi des 
interventions pour atteindre la LDN.

14. Renforcer la gouvernance responsable : protéger 
les droits de l'homme, dont les droits fonciers ; 
élaborer un mécanisme de révision ; et assurer la 
responsabilité et la transparence.

15. Surveiller l'utilisation des trois indicateurs mondiaux 
basés sur la terre de la Convention : couverture 
terrestre, productivité foncière et stocks de 
carbone.

16. Utiliser l'approche « tout ou rien » pour interpréter 
le résultat de ces trois indicateurs mondiaux.

17. Utiliser des indicateurs nationaux et sous-
nationaux supplémentaires pour faciliter 
l'interprétation et combler les lacunes des services 
écosystémiques non couverts par les trois 
indicateurs mondiaux.

18. Appliquer les connaissances et les données 
locales pour valider et interpréter les données de 
surveillance.

19. Appliquer une approche d'apprentissage continu : 
anticiper, planifier, suivre, interpréter, réviser, 
ajuster, créer le prochain plan.
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CONCLUSION 
La neutralité en matière de dégradation 
des terres est une nouvelle approche de 
la gestion de la dégradation des terres 
destinée à encourager des mesures afin 
d'éviter ou de réduire la dégradation, 
mais également pour restaurer les terres 
dégradées, afin d'atteindre l'objectif de 
perte nette dans des terres saines et 
productives au niveau national. Le cadre 
conceptuel scientifique de la LDN fournit 
des conseils scientifiquement fondés 
pour la planification, la mise en œuvre et 
le suivi de la LDN. 

Pour atteindre la LDN, les pays devront évaluer l'effet 
cumulatif des décisions d'utilisation des terres, puis prendre 
des mesures pour restaurer les terres dégradées, afin de 
contrebalancer les pertes anticipées. Lier les objectifs de la 
LDN aux mécanismes existants d'aménagement du territoire 
facilitera la mise en œuvre de la LDN. Les pays devraient 
prendre en compte les résultats sociaux, économiques 
et environnementaux des options alternatives lors de la 
planification des mesures de la LDN et ils devraient impliquer 
les acteurs concernés. 

La contrepartie des pertes prévues avec des mesures 
conçues pour obtenir des gains devrait se produire sur une 
based'équivalence et elle devrait être gérée dans chaque type 
de terre.

Trois indicateurs qui reflètent les services écosystémiques 
terrestres ont été choisis pour faire un rapport sur la LDN : 
changement de couverture terrestre, productivité primaire et 
stocks de carbone.  Le cadre conceptuel fournit des conseils 
pratiques, dont des exemples théoriques de la manière dont 
les indicateurs sont évalués. L'approche pratique présentée 
dans le cadre conceptuel a conduit à une importante adhésion 
des pays : en septembre 2016, le Mécanisme mondial (GM) 
de la CNULCD a annoncé que 100 pays – plus de la moitié des 
signataires de la Convention – avaient entrepris le processus 
d'établissement d'objectifs nationaux pour la LDN.
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Annexe 2 CARTOGRAPHIE DE LA DYNAMIQUE DE 
PRODUCTIVITÉ FONCIÈRE : 
Détection des évolutions critiques de la transformation des 
terres dans le monde

Toute forme de vie sur terre dépend de la conversion et de la fixation 
de l'énergie solaire sous forme de composés organiques du carbone. 
En surface, ce processus s'opère par la photosynthèse des plantes qui 
forment la couverture végétale terrestre, et la production résultante 
est généralement appelée « productivité de la terre », qui peut 
être quantifiée en termes de production primaire nette (PPN). Tous 
les autres organismes (p. ex., humains, autres espèces animales, 
bactéries, champignons) dépendent directement et indirectement 
de cette production primaire pour leur santé et leur bien‑être.

Globalement, les humains s'approprient une proportion  
sans cesse plus élevée de cette PPN, ce qui affecte la structure et 
le fonctionnement des écosystèmes, et, dans de nombreux cas, 
dépasse leur variabilité et leur dynamique naturelles.1 Par conséquent, 
la productivité foncière est une variable essentielle pour détecter et 
surveiller les transformations terrestres actives typiquement associées 
aux processus de dégradation des terres. Cela peut être exprimé en 
équivalent de PPN terrestre par unité de superficie et de temps, et 
cela reflète la capacité globale de la terre à soutenir la biodiversité 
et à fournir des services écosystémiques. Les changements dans la 
productivité de la terre sont le résultat des conditions environnementales 
et/ou de l'utilisation et de la gestion des terres qui influent sur la 
quantité et la qualité des services écosystémiques terrestres. Un déclin 
persistant de la productivité de la terre indique une altération à long 
terme de la santé et de la capacité de production de la terre, base de 
la croissance économique et des moyens de subsistance durables.

Dans ce contexte, les tendances de la productivité de la terre ont été 
adoptées par la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la 
désertification (CNULCD) comme l'un des trois indicateurs de progrès 
biophysique2 pour les rapports obligatoires, lui‑même proposé comme 
sous‑indicateur de l'indicateur global pour suivre les progrès réalisés dans 
la réalisation de l'objectif 15.3 de développement durable (ODD) sur la 
neutralité en termes de dégradation des terres (LDN).3
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Principes de base de la 
surveillance de la productivité au  
niveau mondial
L'état de la couverture végétale de la Terre et son 
développement au fil du temps est une représentation 
généralement acceptée de la productivité des terres et 
de sa dynamique, reflétant les conditions écologiques 
intégrées et l'impact des changements naturels et 
essentiellement anthropiques de l'environnement.

La surveillance globale de la productivité des terres 
repose généralement sur l'évaluation multitemporelle 
et thématique des séries chronologiques à long 
terme d'indices de végétation par télédétection, 
calculés à partir de mesures spectrales continues de 
l'activité photosynthétique. L'élaboration de séries 
chronologiques d'indices appropriés de végétation 
et en partie de la production primaire brute et nette 
dérivée du modèle (PPB, PPN) est abordée sur le plan 
opérationnel par les systèmes d'observation de la 
Terre nationaux et internationaux existants, coopérant 
étroitement dans des cadres internationaux tels que le 
Groupe intergouvernemental sur l'Observation la Terre 
(GEO) dans la mise en œuvre du Réseau mondial de 
systèmes d’observation de la Terre  (GEOSS).

Un nombre important de recherches évaluées par 
des pairs sous-tendent clairement l'utilisation de ces 
indices pour étudier la dynamique de la végétation à 
l'échelle mondiale, continentale et sous-continentale. 
Il existe des preuves empiriques que ces données sont 
étroitement corrélées avec des caractéristiques de 
végétation biophysiquement significatives, telles que la 
capacité photosynthétique et la production primaire qui 
sont étroitement liées aux changements typiques de la 

surface terrestre mondiale, associés aux processus de 
dégradation et de récupération des terres.4

L'utilisation de séries chronologiques continues de 
données sur la végétation mondiale, principalement 
sous la forme d'un indice de végétation par différence 
normalisée (IVDN), s'est rapidement développée au 
début des années 1990. Depuis lors, le traitement 
des données et les techniques d'analyse se sont 
considérablement améliorées. Les techniques 
d'évaluation de la qualité des données, la correction 
géométrique, l'étalonnage entre les capteurs, les 
corrections zénithales atmosphériques et solaires, 
l'évaluation des nuages   et la composition des données 
ont abouti à plusieurs bases de données globales 
d'INDV de haute qualité, accessibles gratuitement sur 
Internet. À l'heure actuelle, la résolution spatiale de ces 
ensembles de données va d'une résolution grossière (8 
à 1 km) à une résolution moyenne (250 m).5

Bien que l'INDV soit l'indice de végétation le plus 
couramment utilisé, d'autres indices ont été proposés 
et utilisés pour des études à l'échelle mondiale 
et régionale, comme deux variantes de l'indice de 
végétation améliorée (EVI),6 l'indice de végétation 
ajusté au sol (SAVI)7 et le modèle dérivé FAPAR 
(Fraction du rayonnement photosynthétiquement 
actif absorbé).8 Bien que certains de ces indices aient 
été plus performants que l'INDV dans certaines 
conditions végétales spécifiques, p. ex. le SAVI pour 
une couverture de végétation éparse ou le FAPAR pour 
des canopées éparses et très denses, ils nécessitent 
des facteurs d'ajustement supplémentaires ou des 
modèles pour leur calcul, qui ne sont pas toujours 
mesurés de manière fiable et dépendent d'estimations 
empiriques. Un examen et une comparaison à jour des 
différents indices de végétation peuvent être trouvés 
chez Yengoh et al., 2015.9

Malgré ses limites évidentes et comprises, l'INDV 
est actuellement considéré comme l'option la plus 
indépendante et la plus solide pour effectuer des 
analyses globales de la productivité des terres, offrant 
les plus longues séries chronologiques consolidées 
et une large gamme de données opérationnelles à 
différentes échelles spatiales. Au cours des dernières 
décennies, des recherches approfondies ont démontré 
la forte relation entre l'INDV et la productivité primaire, 
comme le montre la figure 1. 

Ainsi, l'utilisation des séries chronologiques d'INDV 
répond au besoin d'utiliser une unité de mesure qui 
peut fournir des équivalents de productivité primaire. 
Cependant, dans le contexte de la lutte contre la 
désertification et de la mise en œuvre de la LDN dans 
les cadres de la Convention et des ODD, les approches 
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Figure 1 : 
Comparaison entre la 
production primaire 
brute intégrée de 
12 tours de flux et 
l'INVD intégré de 
MODIS Terra, pour les 
saisons de végétation 
respectives où se 
situaient les tours de 
flux. Cela démontre 
la forte relation 
entre l'INVD et la 
production primaire 
qui est directement 
liée à l'abondance 
de la chlorophylle 
et à l'absorption 
d'énergie.10,11
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pour évaluer la dégradation des terres avec des données 
satellitaires mondiales nécessitent la désagrégation des 
informations depuis les échelles nationales jusqu'aux 
unités administratives et paysagères infranationales (p. 
ex., les bassins hydrographiques) pour être pertinentes 
à l'élaboration de politiques. C'est un point essentiel 
car toutes les mesures visant à stopper et à inverser la 
dégradation des terres doivent être abordées au niveau 
national ou régional en tenant pleinement compte du 
contexte et des conditions locales.

Le défi est de savoir comment exprimer les changements 
de productivité du sol directement dans les unités 
physiques de PPB ou de PPN aux niveaux régional et 
local. Des mesures complètes et directes au sol, 
étendues dans l'espace, de PPB/PPN ne sont pas 
réalisables. Les résultats fournis actuellement par les 
satellites, tels que la PPN MODIS12 ou la PMS 
(productivité de la matière sèche) COPERNICUS,13 bien 
que délivrés à un échantillonnage de 1 km, sont 
modélisés avec des entrées de résolution très grossière 
des variables de rayonnement et de climat 
(généralement de 5 à 10 km) qui, lorsqu'elles sont 
désagrégées au niveau régional, ne reflètent pas 
l'hétérogénéité caractéristique de la végétation au niveau 
du paysage.14 Les techniques plus avancées utilisant des 
mesures de fluorescence de la chlorophylle ont 
récemment commencé avec des résolutions spatiales à 
10 km ou plus.15

Par conséquent, en termes de maturité et de 
« préparation opérationnelle », l'estimation de l'état de la 
productivité primaire et des changements aux échelles 
nationales et locales (à des résolutions de 250 m à 
1 km) avec des valeurs de télédétection, sous la forme 
d'indices de végétation intégrés dans le temps en tant 
qu'intermédiaires pour la productivité primaire, est 
l'option la plus réaliste pour une utilisation régulière à 
l'heure actuelle.16

Traitement des séries 
chronologiques pour les 
évaluations de la dégradation des 
sols : logique et stratégies
L'utilisation du changement de productivité dans 
la surveillance de la dégradation des sols est 
alignée à bien des égards avec les principes de la 
théorie de la résilience des écosystèmes. Dans 
ce contexte, il existe un concept central qu'est la 
capacité du système à faire face et à se remettre 
des perturbations et du stress, qui peut être décrite 
et analysée en suivant les trajectoires d'une courbe 
d'hystérésis comme indiqué dans la Figure 2.17

Cela implique que les changements de productivité 
des terres ne peuvent être évalués que sur la base 
de la comparaison des valeurs de productivité des 
terres exprimées en unités de production primaire 
(PPB, PPN) pour des années de référence uniques ou 
des moyennes de quelques années centrées autour 
d'elles. Pour être significatives, les approches doivent 
être basées sur une analyse des changements 
multitemporels et des tendances qui sont répétées 
en continu dans des laps de temps définis à l'aide 
d'une série temporelle prolongée.

En outre, il faut comprendre que l'analyse des 
tendances et des changements dans la productivité 
des terres est une méthodologie visant à détecter 
les zones où les chutes persistantes et actives de 
la productivité primaire signalent des dégradations 
de la terre en cours plutôt que les zones qui ont 
déjà subi des processus de dégradation et qui ont 
atteint un nouvel équilibre à partir duquel elles ne se 
dégradent plus au cours de la période d'observation 
dans les séries chronologiques utilisées. Ce fait est 
confirmé par des études qui ont associé et surveillé 
des zones non dégradées et dégradées en Afrique du 
Sud pendant 16 saisons de végétation ; alors que les 
deux types de terres étaient exposés à des régimes 
de précipitations identiques, les zones dégradées 
n'étaient pas moins stables ou résilientes  
que les zones non dégradées.18

Productivité 

Trouble (par ex. sécheresse, pâturage, défrichage)

C

A

B

Figure 2 : Trajectoire 
schématique d'une 
courbe d'hystérésis Avec 
une pression croissante, 
la productivité diminue 
pour atteindre le point B 
jusqu'à ce que le stress 
soit réduit. Lorsque 
le stress est réduit, la 
productivité augmente 
à nouveau. Un système 
entièrement résilient 
(courbe verte) reviendra 
à son état d'origine (A), 
oscillant entre les 
phases A et B. Si le 
système a une résilience 
réduite (courbe rouge), il 
ne retournera qu'à une 
productivité inférieure au 
point C et atteindra peut-
être un nouvel équilibre à 
un niveau de productivité 
plus faible. La résilience 
du système (R) est liée à 
la distance entre A et C.
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Compte tenu de cela, l'expression « dynamique 
de la productivité foncière » (DPF) utilisé dans la 
3ème édition de l'Atlas mondial de la désertification 
(AMD)19 publié  par le Centre commun de recherche 
de la Commission européenne, souligne que la 
productivité primaire d'un système foncier, même 
dans des conditions stables, n'est pas constante, 
mais est généralement très variable entre une 
année/un cycle de croissance de la végétation à 
l'autre. C'est une fonction de l'adaptation naturelle 
ou humaine (p. ex., la gestion durable des terres) à 
la variabilité naturelle considérable des conditions 
environnementales. Par conséquent, la productivité 
primaire d'un système terrestre suppose un équilibre 
dynamique plutôt qu'une continuité linéaire. 

Les cartes de DPF utilisées dans la 3ème édition 
de l'AMD19 ne fournissent pas de mesures 
numériques de la productivité foncière en soi, 
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mais représentent l'évolution persistante de 
la dynamique de productivité foncière pendant 
une période d'observation sur 15 ans des séries 
temporelles de télédétection disponibles. L'atlas 
fournit 5 classes qualitatives d'évolutions 
persistantes de productivité foncière pendant la 
période de temps considérée de 1999 à 2013, où 
les classes ne correspondent pas directement à une 
mesure quantitative (p. ex., t/ha de PPN ou PPB) 
de productivité de biomasse perdue ou gagnée. Les 
5 classes, telles que décrites dans les tableaux 1 et 
2, sont plutôt une mesure combinatoire qualitative 
de l'intensité et de la persistance des tendances 
négatives ou positives et des changements dans la 
couverture végétale photo-synthétiquement active 
au cours de la période observée. Les principaux 
éléments de la chaîne de traitement de données 
de DPF menant aux 5 classes dans les données 
d'image sont résumés ci-dessous. 
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Capteur SPOT-VGT21
Prétraitement Entrée : couverture quotidienne SPOT-VGT 

• Correction géométrique
• Calibrations spectrales et radiométriques au sommet de la réflectance atmosphérique 

(ToA)
• Masquage des pixels (délimitation entre l'eau et la neige, détection des nuages   et de 

leurs ombres) 
• Correction atmosphérique (comprend la correction des effets d'absorption et de 

diffusion des gaz atmosphériques, en particulier de l'ozone, de l'oxygène et de la 
vapeur d'eau, de la dispersion des molécules d'air, de l'absorption et de la diffusion 
dues aux particules d'aérosol) et correction des effets directionnels.

• Calcul et extraction sur 10 jours d'images composites d'INDV (3 par mois), 
soit un total de 540 observations dans les séries chronologiques.

Classification Principales étapes :
• Pour l'ensemble des 15 années, cumul des 36 observations annuelles de l'indice de 

végétation par différence normalisée dans un indicateur de la productivité annuelle, 
c'est-à-dire l'indice de Tucker (NVDI) sur le principal cycle de croissance saisonnier  
en cas de saisonnalité prononcée de l'écosystème, ou NDVI annuel intégré en  
l'absence de saisonnalité prononcée. (Voir la figure 3)

• Calcul de la tendance linéaire des séries temporelles normalisées du score des valeurs 
NDVI cumulées au cours des 15 années,  et calcul parallèle du changement net au 
cours de la même période en appliquant la méthode MTID (différenciation d'image 
multitemporelle).20 Combinaison des deux tendances et changements variables 
avec 4 variantes possibles (+tendance/+changement ; +tendance/-changement ;  
-tendance/+changement ; -tendance/-changement).21 (Voir figure 4, étape 1)

• Nivellement de la classe des données Iso et différenciation de la productivité moyenne 
au cours des 3 premières et des 3 dernières années de la série temporelle, ce qui 
entraîne une couche de changement de classe de productivité. (Voir figure 4, étape 2 et 
étape 3)

• Combinaison de matrice logique des 2 dernières couches sur une couche de classe 
intégrée et agrégation concluante des 5 classes finales (voir figure 5, carte mondiale 
de la répartition des prix des terres), appliquant des fonctions de pondération dérivées 
de LNS (mise à l'échelle nette locale)22 (voir figure 4, étape 4) appliquées aux valeurs 
moyennes des 5 dernières années de la productivité annuelle dans les  
unités fonctionnelles d'un écosystème23,24 

Description 
des  
légendes

Les cinq classes de tendances de la productivité sont décrites comme les combinaisons 
des étapes susmentionnées comme suit :
1. Tendance à la baisse : si tendance négative, changement MTID négatif, performances 

LNS inférieures à la médiane
2. Signes de déclin précoces/modérés : tendance négative, changement MTID négatif, 

performances LNS supérieures à la médiane
3. Stable, mais stressé : combinaisons de signes contradictoires de tendance négative et 

de changement MTID positif, performances LNS inférieures à la médiane
4. Stable, non stressé : tendance positive, changement MTID positif,   performances LNS  

inférieures à la tendance médiane ou positive, MTID négatif
5. Tendance croissante : tendance positive, changement MTID positif, performances LNS 

supérieures à la médiane

Tableau 1 : étapes 
de traitement pour 
la cartographie de 
la dynamique de la 
productivité foncière

326    CNULCD | Perspectives territoriales mondiales | Annexe 2 | Cartographie de la dynamique de productivité foncière



Figure 3 : Paramètres 
phénologiques dérivés 
des séries chronologiques 
de télédétection pour 
chaque année de 1999 à 
2013 à partir de données 
SPOT VEGETATION à 1 km 
(36 observations/année)

IS : intégrale saisonnière 
(b+e+g)
FC : fraction cyclique (g)
FP : fraction permanente 
(d+e+f)
ISDIR : intégrale 
saisonnière dépassant 
l'intégrale résiduelle (d+f)
IPM : intégrale 
permanente minimum-
minimum (a+b+c)
IPS : intégrale permanente 
saisonnière (b+e)
IRS : intégrale résiduelle 
saisonnière (e+g)
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Figure 4 : Illustration 
de la séquence 
des 4 principales 
étapes du traitement 
intermédiaire, 
telles qu'exposées 
dans le tableau 1, 
appliquée à des séries 
temporelles complètes 
de 15 agrégats 
phénologiques annuels 
(1999 à 2013), voir aussi 
la figure 3 et carte finale 
de la répartition des prix 
des terres illustrée à la 
figure 5.

Étape 4 : Mise à l'échelle nette locale (performances des 5 dernières 
années)

Légende

LS ≥ 50%
LS < 50%

Étape 1 : constance (1999 - 2013)

Légende

ECD fortement négatif
ECD négatif modéré 
ECD positif modéré
ECD fortement positif

Étape 2 : biomasse permanente initiale (1999-2001)

Légende

Faible
Moyenne
Haute

Étape 3 : changement de la biomasse permanente (1999-2001 vs 
2011-2013)

Légende

Pas de changement
Changement pour 1 classe
Changement pour 2 classes et plus
Mélangée ?
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Figure 5 : Carte de 
la dynamique de la 
productivité des terres 
mondiale de 1999 
à 2013, montrant 
5 classes de trajectoires 
persistantes de la 
productivité des 
terres pendant la 
période d’observation. 
La diminution des 
classes de tendance 
de la productivité 
n'indique pas en soi 
une dégradation des 
terres ni une reprise des 
tendances à la hausse. 
Pour une évaluation 
plus approfondie visant 
à identifier les zones 
critiques de dégradation 
des terres, un cadre 
analytique de convergence 
des preuves utilisant des 
informations thématiques 
supplémentaires est 
nécessaire, tel que 
décrit dans les sections 
suivantes.

L'évaluation thématique de la carte de DPF 
résultante (voir la figure 5) est analysée plus en 
détail à la lumière des informations disponibles 
sur la couverture terrestre/l'utilisation des terres 
et comme deuxième étape contextualisée avec 
des processus de changement environnemental 
qui coïncident avec les facteurs potentiels de 
dégradation des sols suite au cadre conceptuel de 
« convergence des preuves » de l'AMD.

Pour tenir compte des interactions et des 
dynamiques complexes qui déclenchent le 
changement de couverture/d'utilisation du sol, 
l'AMD s'appuie sur la notion de convergence 
des preuves : lorsque de multiples sources de 
preuves sont en accord, des conclusions solides 
peuvent être tirées même si aucune des sources 
individuelles de preuves n'est significative en elle-
même. Les cartes de convergence sont compilées 
en combinant des jeux de données globales sur 
les processus clés, en utilisant une période de 

Tableau 2 : Cinq classes 
de dynamique de la 
productivité des terres

Valeur de 
classe Description

1 Déclin persistant de la productivité

2 Déclin modéré mais persistant de la productivité

3
Stable, mais stressé ; fortes variations de productivité inter-annuelles 
persistantes

4 Productivité stable

5 Augmentation persistante de la productivité

Légende

Déclin

Déclin modéré

Stressé

Stable

Augmentation

référence de 15 à 20 ans. Les combinaisons sont 
faites sans hypothèse préalable en l’absence de 
connaissance exacte des processus de changement 
des terres à des endroits variables. Les modèles 
indiquent des domaines où un stress important est à 
prévoir sur les ressources foncières.25

La carte de DPF montre que la baisse de productivité 
foncière est un phénomène mondial présentant 
des différences notables entre les continents et 
les régions. Des variations encore plus distinctes 
dans les distributions de classe de DPF sont 
évidentes au niveau continental lorsqu'elles 
sont désagrégées selon les principaux types de 
couverture terrestre/d'utilisation du sol. Si l'on exclut 
les zones terrestres sans productivité végétale 
primaire significative, c'est-à-dire les régions 
hyper-arides, arctiques et de très haute montagne, 
il est évident que des indications de la diminution 
de la capacité de production du système foncier 
peuvent être observées sur tous les continents.
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En se référant à la période d'observation de 1999 à 
2013, environ 20,4 % de la surface terrestre végétale 
de la Terre montre des tendances persistantes du 
déclin de la productivité de la terre. Cependant, le 
niveau auquel les différents continents sont affectés 
par un déclin persistant de la productivité (classes 
1 et 2) ou un signal d'instabilité ou de stress dans 
la capacité de production de la terre (classe 3) 
varie considérablement (voir la figure 6). L'Afrique, 
l'Australie et l'Amérique du Sud sont affectés dans 
une mesure supérieure à la moyenne mondiale, 
avec des zones en déclin ou stressées à environ 
22 % pour l'Afrique, 37 % pour l'Australie et 27 % pour 
l'Amérique du Sud. L'Asie avec 14 %, l'Europe avec 
12 % et l'Amérique du Nord avec une dynamique 
de productivité foncière déclinante ou instable de 
18 % montrent des valeurs inférieures à la moyenne 
mondiale. Une autre différenciation de l'ampleur et 
de l'importance des changements de productivité 
foncière devient possible grâce à d'autres analyses 
stratifiées des distributions de classe de DPF, par 
exemple en fonction des informations relatives à 
l'utilisation du sol et à l'occupation du sol, comme le 
montre brièvement le chapitre 4 de ces Perspectives. 

Validation des classes de 
DPF par rapport à d'autres 
ensembles de données
La validation des classes de DPF n'est pas une 
tâche anodine, car il n'y a généralement pas de 
données de terrain directement comparables sur le 
changement de productivité foncière. Néanmoins, la 
validation des classes de DPF en termes de test de 
plausibilité par rapport au changement de couverture 
terrestre détecté par l'ensemble de données sur le 
changement de couverture de la Climate Change 

Figure 6 : Pourcentages 
de zones mondiales et 
continentales affectées 
par une dynamique 
persistante de déclin 
ou d'instabilité de la 
productivité des terres 
pendant la période 
d'observation de 1999 à 
2013.

Initiative (CCI LC) pour l'Agence spatiale européenne26 
et localement par rapport aux données multi-
temporelles haute résolution de Google Earth, a été 
effectuée. Une validation statistique préliminaire 
des classes de DPF a été effectuée par rapport 
aux changements de couverture du territoire 
cartographiés entre les années 2000 et 2010 (CCI LC), 
en tenant compte de la gamme complète des classes 
CCI LC cartographiées, et pas seulement des 6 classes 
de couverture/d'utilisation du territoire du GIEC. La 
zone de changement de couverture terrestre CCI LC 
cartographiée couvre globalement 246 067 km2.

Pour un certain nombre de transitions essentielles de 
la couverture terrestre, une corrélation croisée entre 
les distributions de classe de DPF attendues par 
rapport aux changements observés a été étudiée et 
une vérification ultérieure est en cours. Par exemple, 
on s'attend à ce que les transitions de classes de 
couverture terrestre semi-naturelles avec un couvert 
d'arbres à des zones nues ou faiblement végétalisées 
se situent principalement dans les classes de DPF 1 à 
3, et moins dans les classes de DPF 4 et 5. Cela met 
en évidence une image quelque peu différente de la 
répartition générale globale des classes de DPF où 
les classes 4 et 5 constituent la grande majorité avec 
environ 80 % de tous les pixels. 

Cet exemple est illustré à la figure 8 a) et b) où un 
niveau élevé de correspondance entre la diminution 
de la productivité foncière et la perte de couverture 
végétale cartographiée de façon indépendante, 
exprimée en changement de classe de couverture 
terrestre, témoigne de la plausibilité et de la précision 
relative de la répartition des classes de DPF. Le 
cas inverse est représenté avec les transitions de 
couvertures arborées semi-naturelles aux cultures 
irriguées (figure 8 c), l'un des cas limités où les 
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Figure 7 : Répartition 
mondiale des zones 
avec changement de 
couverture entre 2000 et 
2010 (données CCI). Les 
surfaces sont exagérées 
pour être visibles à 
l'échelle présentée.
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Figure 8 : Répartition 
des classes de DPF 
dans les zones 
passant de a) forêt 
à terre nue/peu 
végétalisée, b) forêt 
à terre arbustive 
et c) forêt à culture 
irriguée.

intrants élevés et l'agriculture intensive peuvent 
dépasser le potentiel naturel de la productivité 
primaire. Pour d'autres transitions de couverture 
terrestre, la corrélation est moins claire au niveau 
mondial (p. ex. la conversion de la forêt à feuilles 
persistantes en terres cultivées), mais les étapes 
initiales vers une amélioration plus fine et la 
vérification spatialement désagrégée du niveau 
régional au niveau national indiquent des relations 
plus claires et plus plausibles entre les classes de 
DPF et la transition de la couverture terrestre semi-
naturelle vers des terres cultivées. Les résultats de 
ce processus de validation plus raffiné seront mis à 
disposition et présentés dans la 3ème édition de l'AMD.  

La grande majorité des classes de DPF indiquant 
un changement clair et persistant de la productivité 
foncière tombent dans des zones où aucune 
information cartographique sur le changement de 
couverture terrestre n'est disponible. Par conséquent, 
la vérification locale à l'aide des images haute 
résolution multitemporelles de Google Earth est 
recommandée comme une option rapide pour vérifier 
les changements de productivité foncière. Les images 
de classe DPF Geo-Tiff peuvent être facilement 
téléchargées à partir de Google Earth et étudiées de 
manière interactive par rapport aux modifications 
visibles dans la base de données sous-jacente 
d'images haute résolution. Au cours de la première 
phase pilote LDN 2012/2015 de la CNULCD,27 il a 
été démontré que, dans de nombreux cas, le déclin 
des classes de productivité était dû à l'expansion 
urbaine et des infrastructures (p. ex., construction de 
barrages, ouvertures de mines) qui agissaient comme 
des vecteurs de perte de productivité localisée 
affectant le fonctionnement de l'écosystème dans 
son environnement plus large.
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CONCLUSION
Les 5 classes de l'ensemble de 
données de DPF intègrent ,sur une 
période d'observation de 15 ans, 
de 1999 à 2013) des informations 
sur la direction, l'intensité et la 
persistance des tendances et des 
changements dans la biomasse de 
surface générée par la couverture 
végétale photosynthétiquement active, 
largement équivalente à la PPB de la 
surface terrestre mondiale. 

Dans un pixel (1 km2), l'imagerie basse résolution 
peut typiquement regrouper une quantité 
considérable de végétation hétérogène, et la 
production de biomasse sur le sol ne doit pas être 
assimilée à la production agricole. Par conséquent, 
il doit être clairement compris et largement diffusé 
que la « productivité foncière » dans le contexte 
de l’ensemble de données de la DPF se réfère 
strictement à la productivité globale de la biomasse 
végétale de surface. Ce n’est ni conceptuellement 
identique, ni directement lié, au revenu agricole 
par unité de zone ou à la « productivité foncière » 
employée dans la terminologie agricole 
conventionnelle. 

En outre, il faut comprendre que les 5 classes de 
DPF fournies ne sont pas associées à des niveaux 
spécifiques de production de biomasse de surface ou 
des quantités de biomasse spécifiques perdues ou 
acquises pendant la période d'observation. Chaque 
classe caractérise principalement la direction 
générale, l'intensité de changement relatif et la 
persistance de la PPB, indépendamment du niveau 
réel de l'abondance de la végétation ou du type de 
couverture terrestre. Cela signifie que chaque classe 
de DPF peut apparaître dans n'importe quel type 
de couverture terrestre et à n'importe quel niveau 
de densité végétale. Néanmoins, les informations 
quantitatives sur les niveaux de productivité de la 
biomasse sont contenues dans les données saisies 
de séries chronologiques d'INDV et utilisées dans 
la chaîne de traitement, comme indiqué dans le 
tableau 1.

Étant donné que les séries chronologiques 
mondiales d'observations quotidiennes des indices 
de végétation tels que l'INDV (ou d'autres) sont 
mises à jour en permanence pour chaque phase de 
surveillance ultérieure, les séries chronologiques 
d'INDV étendues seront utilisées pour produire 
les classes de DPF, mais avec des séries 
chronologiques plus longues comme références. 
Ainsi, les changements de classe de DPF entre 
la période de référence et les phases de suivi 
indiqueront les changements dans les évolutions 
de la productivité foncière. La prochaine édition 
des DPF étendra le produit existant à la période 
1999-2016. Parallèlement, il est proposé d'aborder 
le suivi de la productivité foncière avec des valeurs 
numériques de changement plutôt qu'avec les 
« classes qualitatives » de DPF en fournissant des 
informations sur le changement en pourcentage 
de la productivité foncière entre la base et chaque 
année de suivi ultérieur. Une PPB par procuration 
pourrait être exprimée comme une moyenne d'INDV 
intégré dans le temps sur une fenêtre de 3 à 5 ans, 
centrée sur l'année de référence et les années de 
suivi de la référence. 

En termes de maturité et de « préparation 
opérationnelle », l'estimation de la PPB aux niveaux 
national et régional (à une résolution spatiale 
comprise entre 1000 m et 250 m), l'utilisation 
d'intrants de télédétection sous forme d'indices 
de végétation, qui reflètent la dynamique de la 
couverture végétale verte et l'hétérogénéité spatiale 
à ces échelles, sont actuellement les plus pratiques 
pour une utilisation régulière. L'extension de 
l'approche de la DPF à une résolution de 30 m pour 
des zones spécifiques, utilisant les archives Landsat 
disponibles et de nouvelles sources de données 
(p. ex., Copernicus Sentinel), se fera d'ici 5 à 10 ans 
seulement.
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SÉRIE DE DOCUMENTS DE 
TRAVAIL SUR LES PERSPECTIVES 
TERRITORIALES MONDIALES
La série de documents de travail sur les Perspectives territoriales 
mondiales (Global Land Outlook) est un ensemble complémentaire de 
publications qui couvrent une grande variété de questions stratégiques 
liées à la gestion et à la planification des terres. Un certain nombre de 
documents de travail ont dû fournir des informations et des analyses 
sur les principaux thèmes abordés dans cette première édition de ces 
Perspectives. Cette série devrait être une activité continue qui contribuera 
aux perspectives successives. Visitez le site web www.unccd.int/glo pour 
télécharger votre exemplaire.
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Les décisions audacieuses et 
les investissements réalisés 
aujourd'hui détermineront 

la qualité de la vie sur 
notre planète demain. Ces 

Perspectives servent de rappel 
opportun listant les mesures 

que nous pouvons prendre pour 
façonner un avenir prospère et 

plus sûr. Un avenir fondé sur 
les droits, les récompenses 

et surtout le respect de 
nos précieuses ressources 

terrestres.



La terre est une composante essentielle de la 
civilisation, mais sa contribution à notre qualité de 
vie est perçue et appréciée de façons radicalement 
différentes et souvent incompatibles. Les conflits 
sur l'utilisation des terres s'intensifient dans de 
nombreux pays. Le monde a atteint un point où 
nous devons concilier ces différences et repenser la 
manière dont nous planifions, utilisons et gérons la 
terre. 

La preuve présentée dans cette première édition 
des Perspectives terrestres mondiales montre 
que la prise de décisions éclairées et responsables, 
ainsi que des changements simples dans notre vie 
quotidienne, peuvent, s'ils sont largement adoptés, 
aider à inverser les tendances inquiétantes actuelles 
de l'état de nos ressources terrestres.




